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F. 

Fidélité  de  la  ville.  On  entendolt  par 
ce  terme  le  ferment  que  pretoient  à  la  commune 
ceux  qui  venoient  habiter  une  ville ,  de  garder  & 
obferverles  réglemens  &  conditions  auxquelles 
privilèges  &:  franchiles  avoient  été  accordés  à  la 
ville  par  le  prince  ou  autre  feigneur. 

Dans  les  privilèges  des  villes  de  Domines ,  on 
appelle  ainfi  la  foi  qui  avolt  été  promife  au  fei- 
gneur de  chacune  de   ces  villes  par  ceux  qui 
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-4  FIDÉLITÉ  DE  LA  VILLE. 

habitoient  la  ville  §i  fa  tranchife,  les  conditions 
auxquelles  ces  privilèges  avoient  été  accordés  , 
&  le  l'erment  de  Fidélité  que  failoient  ceux  qui 
Venciint  nouvellement  habiter  la  ville  ou  la 
franchifê,  de  garder  les  conventions  qui  avoient 
été  faites  avec  le  feigneur ,  6c  en  conféquence 
d'acq^idîter  les  coutumes  &  ufdges  comme  les 
autres  habitans.  Voyez  Coutumes  et  Usages. 

L'article  5  des  privilèges  de  Trévoux ,  6l  ouilî 
le  cinquième  des  privilèges  de  Lent,  portent  que 
ceux  qui  auront  demeuré  par  an  &:  jour  dans  la 
ville  ,  qui  y  auront  prêté  ferment  de  Fidélité  a\\ 
feigneur  ou  à  la  ville  ,  ou  qui  en  auront  fuppor.é 
les  charges  ordinaires  ,  fefoni  exempts  de  péages 
&  de  leydes  ,  &  jouiront  de  tous  les  autres  privi- 
lèges dont  jouifft  nt  les  anciens  habitans. 

Tout  bourgeois,  marchand  ou  autre,  qui  aura 
juré  la  Fidélité  de  la  ville  ,  eft  déchargé ,  par  l'arti- 
ticle  VII ,  de  leydes  6c  péages  dans  toute  la  terre 
de  M.  de  Villars ,  aufli  bien  que  les  bourgeois 
d'Anfe  qiii  ont  des  mailons  â  Trévoux.  {^Artickdc 
M.  Boucher  d\4rgis  ,  avocat  au  parUmmt ,  &c.) 

FILD  ,  RIÈRE-FIED.  Ces  mots  ont  été  em- 
ployés par  quelques  coutumes,  telles  que  celle  de 
Bourgogne  ,  pour  fignifier  un  fief6c  un  arrierc-ficf^ 
Voyez  le  glojj'aire  du  droit  français.  (G.  D,  C.) 

FIEF ,  pa^c  ly  ,  aprh  le  mot  parlement ,  qui  tet" 
mine  le  fécond  alinéa  ,  mette:^  un  caraclhre  de  note  ,  6» 
lijc:^  en  note  ce  qui  fuit  : 

*  Obfervez  îur  les  Fiefs  de  dignité  ,  que  récem- 
ment on  a  agité  &  jugé  au  parlement  de  Paris  là 
queftion  de  lavoir  fi ,  à  l'exception  des  duchés- 
pairies  ,  ces  fortes  de  Fiefs  étoient  partables  & 
divifibles  comme  les  autres  Fiefs.  Les  parties 
étoient  le  marquis   de  Brou  &  les  dames  de 
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Moufîeau  &  de  Pomponne  ,   fes  Toeiirs.  Voici 
l'efpèce  : 

Le  marquis  de  Brou  prétendoit  avoir  le  droit 
Ûe  retenir  toutes  les  terres  érigées  en  marquifat 
par  le  feu  roi,  en  1761  ,  en  faveur  de  M  iori 
père  ,  en  récompenfant  fes  fœurs  en  argent  de  ce 
qu'elles  avoient  droit  de  prétendre  à  titre  de 
fuccefîion  ;  en  conféquence,  il  foutenoit  que  tous 
les  Fiefs  de  dignité  ,  tels  que  les  duchés  ,  comtés , 
marquifats  6c  baronnies  ,  étoient  de  droit  im-r 
partables. 

Les  dames  fes  fœurs  demandoient  leurs  parts 
héréditaires  en  terres  des  mêmes  Fiefs  ,  &  non  en 
argent,  félonies  difpofitions  des  articles  13  ,  14, 
15  &  16  de  la  coutume  de  Paris,  dans  laquelle 
les  biens  font  fitués. 

M.  l'avocat- général  Joly  de  Fleury  ,  qui  a 
donné  fes  conclufions  dans  cette  affaire  ,  a  traité 
avec  étendue  la  queftion  de  favoir  û  les  Fiefs 
de  dignité  font  impartables  ou  non  ;  ii  a  obfervé 
<^ue ,  fous  la  première  race  de  nos  rois  ,  tous  les 
Fiefs  étoiènt  indiviiibles  en  vertu  de  la  loi  falique; 
que  fous  la  féconde  race  ,  cette  prérogative  d'im- 
partabilité  ayojt  été  refîreinte  a.u;^  feuls  Fiefs  de 
dignité. 

Examinant  enfuite  les  difpoîitions  des  cou- 
tunjes  ,  M.  l'avocat  -  général  a  fait  voir  qu'elles 
étoient  prefque  toutes  muettes  fur  la  queilion  ,  à 
l'exception  de  quatre  iituées  fur  les  confins  du 
royaume  ;  qu'au  contraire  ,  le  droit  commun  ^ 
i'efprit  de  toutes  les  autres  coutumes ,  fmgulié- 
rement  celui  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  régit 
les  terres  dont  il  s'agit ,  étoit  celui  d'égalité  par» 
faite.  Les  coutumes  même  qui  ont  des  difpofi^ 
îions  indireitsment  favorables  au  fyftême  de 
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l'impartabilité ,  comme  Touraine  ,  Anjou ,  le 
Maine  ,  Loudun  &  Meaiix  ,  en  établiflant  que 
comtés  ,  vicomtes  &C  baronnies  ne  fe  partagent , 
exigent  que  l'aîné  puiffe  récompenfer  Tes  puînés 
en  terres  féodales  de  la  mOme  fucceiîion  d'oti  font 
venus  les  Fiefs  de  dignité  ;  d'où  naît  la  confé- 
quence ,  même  dans  ces  coutumes,  qu'à  ce  défaut 
les  Fiefs  de  dignité  ceffent  d'être  impartables. 

Il  n'y  a  nulle  analogie  entre  ces  coutumes, 
dont  les  difpoiitions  doivent  être  refferrées  dans 
leur  territoire ,  &  le  droit  commun  de  toutes  les 
autres  coutumes  ,  dont  l'égalité  efl  l'ame. 

M.  Joly  de  Fleury  ,  en  examinant  le  fentiment 
des  jurifconfultes  ,  tels  que  Loizel ,  Brodeau  , 
Tiraqueau ,  le  Maître ,  Valin  6c  Bourjon  ,  qui 
inclinent  pour  l'impartabililé,  a  obfervé  que  leur 
opinion  venoit  peut-être  de  ce  qu'ils  étoient  trop 
attachés  à  l'ancien  état  l\qs  Fiefs  ;  qu'ils  n'avoient 
pas  affez  remarqué  les  changemens  furvenus 
depuis  ;  que  le  fervice  militaire  aboli ,  les  Fiefs 
étoient  devenus  patrimoniaux  èù  divifibles  par 
rapport  à  la  glèbe  ,  le  titre  reliant  toujours 
inclivifible. 

Les  auteurs  du  fyflême  contraire  font  Chopin , 
Charondas,  Dumoulin  ,  Guyot  &  le  Brun. 

Loifeau ,  dans  fon  traité  des  droits  ieigneu- 
riaux ,  diflingue  quant  à  Toffice  ;  d'oîi  il  réiiilte , 
fuivant  cet  auteur ,  que  lorfqu'il  n'y  a  pasd'offices 
attachés  aux  Fiers  ,  ils  font  partables. 

A  l'égard  de  la  jurifprudence  fur  cette  quef- 
tion  ,  elle  fe  réduit  à  huit  arrêts  ,  dont  quatre 
Ibrt  anciens  du  parlement  de  Touloufe  ,  defquels 
on  ne  peut  rien  induire  pour  la  caufe  préfente  , 
parce  qu'on  y  fuit  le  droit  écrit  ou  droit  romain; 
les  loix  des  Lombards ,  connuçs  fous  le  nom  de 
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livres  des  Fiefs ,  qui  établilTent  rindivifibilité  des 
Fiefs  de  dignité  ,  étoient  cenfés  en  faire  partie  : 
ainfi  il  n'eft  pas  étonnant  que  dans  des  temps  très- 
reculés  ,  ce  parlement  ait  jugé  dans  fon  reffort 
félon  la  loi  territoriale. 

Reftent  quatre  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  de 
date  auiïi  fort  ancienne,  de  1519  ,  de  1559  & 
de  1570,  dont  on  ne  fait  pas  bien  les  efpèces  , 
&  qui  ont  pu ,  ainfi  que  le  remarquent  les  arre- 
tiftes  ,  être  déterminés  par  les  circonflances. 

A  cette  époque  reculée  ,  on  pouvoit  tenir 
encore  au  fyflême  d'indiviflbilité  des  Fiefs  ,  qui  a 
été  abandonné  de  fait  lors  de  la  rédadion  de 
prefque  toutes  les  coutumes  à  laquelle  ont  afiiflé 
les  ducs ,  comtes ,  barons  &  autres  grands  fei- 
gneurs  qui  en  ont  confenti  l'homologation  ,  ck 
n'ont  pas  réclamé  contre  la  loi  générale  d'égalité 
de  partage  qu'elles  établiiïent  prefque  toutes. 

Dans  l'efpèce  particulière  ,  le  marquifat  de 
Brou  étant  de  création  nouvelle  ,  ne  pourroit 
prétendre  à  Timpartabilité  ,  môme  d'après  le  fen- 
tiçient  de  la  plupart  des  auteurs  ;  il  n'a  pas  même 
toutes  les  marques  conftitutives  du  Fief  de  dignité  , 
dont  la  principale  eft  de  relever  en  totalité  du 
roi ,  ainfi  que  les  duchés-pairies  ,  ce  qui  ne  fe 
rencontre  pas  dans  le  marquifat  de  Brou. 

Après  cette  difcuffion  ,  que  nous  ne  faifons 
qu'effleurer  ,  &  qui  a  été  favamment  approfondie 
par  M.  l'avocat'général ,  ce  magiflrat  a  conclu 
que  ,  puiiqu'il  n'y  avoit  pas  de  loi  précife  fur 
l'impartabilité  ,  ni  de  raifons  particulières  déci- 
fives  dans  l'efpèce  pour  l'admettre  ,  c'étoit  la 
difpofition  de  la  coutume  de  Paris  qu'on  devoir 
fuivre  pour  le  partage  de  la  fucceffion  qui  divife 
les  parties, 
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«  Arrêt  du  5  février  1778,  conforme  aux  con* 
»  clufions  de  M.  l'avocat  -  général ,  qui  ordonne 
»  que  le  marquifat  de  Brou  fera  partagé  confor* 
»  mément  à  la  dilpcfition  de  la  coutume  oîi  les 
»  terres  lont  fituées  ,  qui  eft  celle  de  Paris  ,  entre 
»  les  enfans  du  feu  marquis  de  Brou  ;  favoir  ,  le 
»  marquis  de  Brou  &  les  dames  de  Maupeou  ÔC 
»  de  Pomponne  fes  fœurs  ,  dépens  compensés  r>. 

Même  page  ,  fupprïmc?^  Le  troijietm  alinéa  &  ce  qui 
fidt^  jujquà  la  jei^^hnc  ligne  de  la  page  ^o,  inclu- 
(îvement, 

F  âge  5^  y  ayant  le  dernier  alinéa ,  ajoute'^  : 

Secçnde  addition  à  tartvcle  FlEF. 

En  parcourant  la  nomenclature  des  différentes 
çfpèces  de  Fiefs ,  on  fuivra  l'ordre  alphabétique  ; 
&  par  cette  raifon  ,  l'on  ne  dira  rien  ici  de  la  plu- 
part des  feigneuries  qui  ont  une  dénomination  par- 
ticulière ,  à  laquelle  on  ne  joint  point  ordinaire- 
nîent  le  mot  Fief.  On  en  traitera  féparément  fous 
leurs  noms  refpedifs,  Ainii  Ton  renvoie  aux  mots 
Baronnie  ,  Chatellenie  ,  CoxMTÉ ,  Duché  , 
Marquisat  ,  Pairie  ,  Vicomte  ,  &:c.  tout  ce 
qvii  concerne  ces  Fiefs  de  dignité.  On  va  donc  fe 
borner  à  parler  ici  des  diverl'es  efpèces  de  Fiefs 
qu'on  déïigne  habituellement  par  ce  nom  ,  en  y 
joignant  des  qualifications  qui  en  indiquent  le 
caradlcre  fpécifique.  ((>.  Z>.  C) 

FiEF  a  plein  hommage.  Cell  la  même  chofe 
que  le  Fief  tenu  en  pairie  ,  à  la  différence  du  Fief 
abrégé  ou  reibeint.  Voyez  Fief  abrégé  &  Fief 

EN  PAIRIE. 

Il  ne  faut  par  confondre  cette  forte  de  Fief 
avec  les  Fiefs  ^hommage  plain.  Voyez  ci-deiTous 
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FïEFS  SIMPLES  &  r article  HOMMAGF..  {G.  D.  C.) 

Fief  a  pleines  armes.  Ces  Fiefs  font  ainô 
nommés  ,  dit  Terrien  ,  parce  que  les  tenans 
d'iceux  doivent  fervir  leurs  feigneurs  par  telles 
armes  (i).  Voyez  Us  commeraaires  du  droit  civil  de. 
Normandie  ,  liv.  S  ,  chap.  2  ,  n.  5, 

On  les  a  auffi  nommés  Fiefs  PLEINS  &  Fieps 

ENTIERS.  {G.  B.C.) 

Fief  a  simple  jiOMMAGE ,  lïége  ou  nôsle. 
La  coutume  de  Cambray  ,  dans  ^les  articles  46 
&  fui  vans  du  titre  i ,  diftingue  trois  efpçces  de 
Fiefs  ,  les  Fiefs  à  jimple  hommage  ou  non  liège  ^  leè 
Fiefs Jîmples  ,  tiégcs  (ou  liges ^  ,  &  les  Fiefs  lièges 
nobles.  Les  Fiefs  non  lièges  ou  fimples  hommages 
doivent  7  fols  6  deniers  de  relief,  &  autant  de 
cambrelage  ou  chambellage. 

Les  Fiefs  fimples  lièges  doivent  60  fols  cam- 
bréfiens  de  relief,  &  autant  de  cambrelage  pour 
chacun  Fief.  (^r/.  49.) 

«  Et  pour  relief  de  Fief  noble  Se  liège  à  relief 
»  de  cheval  &  armes  ,  ou  de  foixante  fols  cam- 
»  'brefis  ,  efl  du  cheval  &z  armes  ,  fi  le  dèfunû  les 
»  avoit  j  s'il  avoit  cheval  &  point  armes  ,  n'eil 
w  du  que  cheval.  Ou  fi  le  Fief  venoit  par  fuccef- 
»  fion  de  fem^me ,  n'efl  dû  que  lefdits  foixante 
»  fols ,  &  pour  le  cambrelage  foixante  fols ,  tels 
»  que  deffus.  (^rr.  3o.) 

»  Néanmoins  celui  qui  relève  d'une  même  fuc- 
»  ceffion  plufieurs  Fiefs  nobles  &  lièges  ,  à  relief 
»  de  cheval  &  armes  ,  tenus  tous  d'un  feigneur , 
;>  doit  pour  le  droit  de  relief,  pour  le  premier 
»  d'iceux ,  feulement  cheval  &  armes  ,  tel  qu'il 
»  appartient  à   l'état  de  celui  dont   vient  ledit 

{ï)  C'Êil-à*<^re ,  ^rmès  de  pied  en  cap. 


lo  FIEF. 

»  Fief;  &  fi  différent  eft  de  la  valeur ,  s'eflimera 
»  par  les  pairs  en  femblables  hommages  non  llif- 
«  peds  ;  &  pour  les  autres  Fiefs  ,  fera  quitte  en 
»  payant  de  chafcun  foixante  fols  cambrélis  pour 
»  le  relief,  &  pour  le  cambrelage  d'un  chafcun 
»  d'iceux  foixante  fols , tels  que  defTus ».  {An.6i^ 

Pinault  des  Jaunaux  ,  dans  fon  commentaire 
fur  l'article  47  ,  obferve  que  la  diverlité  de  ces 
droits  de  mutation  eft  la  feule  différence  qu'il  y 
ait  aujourd'hui  dans  ces  trois  fortes  de  Fief,  & 
que  le  ferment  eft  toujours  le  même.  «  Ainfi , 
»  ajouîe-t-il  dans  cette  coutume,  un  Fief  eft 
»  cenfé  noble,  lorfque  pour  le  relief  on  doit  au 
w  feigneur  cheval  &  armes  ou  foixante  fols  cam- 
>»  brefis  ;  c'eft-à-dire ,  trente  patarts  ,  au  choix 
»  du  feigneur,  an.  So  ;  &  lorfqu'on  ne  doit  fmi- 
»  plement  que  les  foixante  fols  ,  il  eft  réputé 
»  fimph ,  c'efî  -  à  -  dire  ,  roturier  mais  néanmoins 
iv  liège  ,  art.  49;  &  lorfqu'il  n'efl  dû  que  fept  fols 
»  fix  deniers  ,  c'efl  un  Fief  iimple  non  liège  ,  dit 
»  à  Jïmple  hommage  ,  art.  46";  de  forte  qu'on  voit 
»  par-là  que  tout  Fief  roturier  n'efl  pas  liège , 
»  &  que  tout  Fief  liège  n'efl  pas  noble  ».  (^JnlcU 
de  M,  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement,^ 

FiEF  ABONNÉ.  On  donne  ce  nom  au  Fief  dont 
les  reliefs  ou  rachats  ,  les  quints  &  requints  ,  ÔC 
quelquefois  Thommage  même  ,  font  changés  ou 
convertis  en  rentes  ou  redevances  annuelles.  Voy. 
r article  418  d&  la  coutume  d'Anjou  ,  &  C article  ^5z 
de  celle  du  Maine, 

C'efl ,  comme  on  le  voit ,  la  même  chofe  que 
le  Fief  abrégé.  Laurière  a  fort  bien  obfervè  que 
ces  abrègemens  de  Fief  ont  le  plus  fouvent  été 
faits  pour  difpenfer  les  roturiers  du  fervice  mili- 
taire. Voyez  la  note  fur  la  re^U  ;2j  du  livre  4 , 
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tîtr&  j  des  înPntutes  coutumieres  de  Loifil ,  k  com^' 
menccment  de.  Van'icU  Franc-FIEF,  &  Us  articles 
DÉPAREILLEMENT  DE  FlEF  &  FrANC-DEVOIR. 

Les  francs -aïeux  dont  parle  l'article  98  de  la 
coutume  d'Anjou  ,  iiç  font  que  des  efpèces  de 
Fiefs  abonnés  ou  abrégés  ;  ils  font  mcme  fujets 
au  droit  de  ventes.  Ainli  la  règle  de  Loifel,  qu'tvi 
Flcfs  abonnes,  vendus ,  7ie font d us-quints  ni  rzquiuts ^ 
ne  leur  convient  même  pas  ,  &  il  en  ell  de  même 
de  beaucoup  d'autres  Fiefs  abonnés. 

Voyez  au  furplus  ci-deffous  Fief  abrège  & 
Fief  amorti.  (  Anick  de  M.  Garran  de  Cou- 
LON  ,  avocat  au  par Ument.^ 

Fief  abrégé.  Suivant  Laurièré,  on  donne  cette 
dénomination  aux  feigneuries  pour  lefquelles  il 
eft  dû  des  fervices  qui  ont  été  limités  &  diminués. 
Beaumanoir,  chap.  28  ,  pag.  142,  remarque  à  cet 
égard  ,  «  qu'ils  font  aucuns  Fiefs  que  l'on  appelle 
»  Fiés  ahcgiei;  quant  l'en  eu.  femond  pour  fer- 
»  viche  de  tex  fiés  ,  l'en  doit  offrir  à  fon  feigneur 
»  ce  qui  ell:  du  par  la  raifon  de  l'abrègement , 
»  rie  autre  chofe  li  fire  ne  peut  demander  fe  li 
»  abrègement  efl  prouvez  ou  connus  ;  &  il  eft 
»  fet  foufifament  par  l'otroy  dou  comte  :  car  je 
»  ne  puis  fouffrir  abrégier  de  plein  ferviche  que 
»  l'en  tien  de  mol  fans  l'otroy  dou  comte,  com- 
»  bien  qu'il  y  ait  de  feigneurs  deffous  le  comte 
»  l'un  après  l'autre  ,  foit  ainfmt  qu'il  fe  foient 
v>  tout  accorde  à  l'abriégement  ;  èc  s'il  fe  font 
»  tout  accorde  &  li  quens  le  fçait ,  il  gaigne 
»  l'hommage  de  cheluy  qui  tient  la  chofe  ,  &  re- 
»  vient  l'hommage  en  la  nature  de  plein  ferviche, 
»  &  fi  le  doit  amender  chil  qui  l'abrégea  à  fon 
»  home  de  foixante  livres  au  comte». 

Par  l'article  25  de  la  coutume  d'Amiens  ,  tous 
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Fiefs  qui  font  tenus  à  foirante  fous  panjis  de  reliefs 
^  à  vingt  fous  de  chanibellaoe  ,  ou  par  plus' grande 
tenue ,  jont  réputés  nobles  &  tenus  en  plein  hon:-^ 
mage  ;  tellement  que  les  propriétaires  d'iceux  fiefs  ont 
icn  iceux  toute  fei<.;neurie  &  Jufiice  kai^te  ,  moyenne 
&  bafjc ,  &  telle  cjîfembiable  que  les  feigneurs  féodaux 
dont  ils  tiennent. 

Il  réililte  de  cet  article  ,  que  ,  dans  îa  coutume 
iiAmieiis,  le  Fief  abrégé  ceffe  d'être  au  mng  des 
Fiefs  nobles  ,  quand  le  relief  eft  reftreint  ou 
abonné  à  une  fomme  au-defibus  de  foixante  ibus 
P'arifis ,  &  k  chambellage  A  moins  de  vingt  fous. 
On  trouve  des  difpofiîions  relatives  à  cette  efpèce 
de  Fief  dans  la  coutume  de  Ponthieu  ,  dans  celle 
d'Anjoti ,  ^vC.  {^Article  de  M.  Cahhé  Rcmy.  ) 

Voy.  au  furplus  Fief  abonné  &  Fief  amorti. 
On  appelle  auffi  en  Artois  Fiefs  abrégés  on  refircints^ 
ceux  qui  font  baillés  à  rente  ,  &  qu'on  nomme 
encore ,  par  cette  raifon  ,  Fiefs  roturiers.  Voyez 
Maillan  fur  IWtich  4^  de  la  coutume  d"" Artois, 
{G.  B.C.) 

Fief  amorti.  On  entend  fouvent  par-là  des 
Fiefs  dont  le  fervice  a  été  abonné  à  un  devoir 
annuel  ou  à  un  droit  modique  de  mutation  en 
faveur  des  laïques.  Voyez  ci-defTus  Fief  abonne 
&  Fief  abrégé.  Voyez  auffi  à  l'article  Franc  fief, 
€e  que  ton  a  dit  de  V origine  de  ce  droit ,  6*  les  articles 
DÉPARAGEMENT  DE  FlEF  &  FrâNC-DEVOIR. 

On  donne  auffi  le  nom  des  Fiefs  amortis  à  ceux 
qui  ont  été  concédés  en  franche -aumône  aux 
eccl-éfiaftiques  ,  pûi-ce  que  le  fervice  en  eft  amorti 
tant  qu'ils  reftenî  dans  les  main^  de  ceux  à  qui' 
ils  ont  été  concédés  de  cette  manière.  Voyez  les 
éirùcles  AMORTISSEMENT  &  Franche-aumône, 
(  Amcic  de  M.  Gap.ra^i  de  C-ouiaN.)^ 


Fief  AîsTciEN  ,  paternel  ,  maternel 
&  NOUVEAU.  Lorfqu'im  Fief  a  été  acquis  par 
<juelqirun  de  nos  afcendans  en  ligne  directe  ,  au- 
delà  du  quatrième  degré  ,  il  eu.  appelle  ancien  ; 
lorfqiie  la  conceiîîon  ne  remonte  que  juiqu'au 
quatrième  aïeul  inclu{ivement,IeFief  eft/'^r£'//z£/_;r 
il  ejfl  maternel ,  fi  c'eft  une  femme  qui  en  a  été  la 
première  invertie ,  &  que  l'inveiliture  remonte 
pareillement  au  quatrième  degré  d'afcendance 
directe  includvement;  enfin  ,  il  efl:  nouveau  dans 
la  main  du  premier  invelli.  Ces  diftinftions  font 
de  la  plus  grands  importance  pour  régler  la 
fuccefîion  dans  les  lieux  où  Ton  fuit  les  livres  des 
Fiefs  &  les  confîitutions  des  empereurs  ,  comme 
eri  AifaCé.  Voyez  le  droit  commun  des  Fiefs ,  &c. 
{G.D.C.) 

FiLF  \NNUEL.  C'efl  un  Fief  de  revenu  qui  confifle 
dans  une  peniion  annuelle.  Voyez  du  Cange  ^  au 
ïnot  F èndumannuum. 

Fleifcher  met  néanmoins  une  différence  entre 
ces  Fiefs  &  ceux  qu'il  appelle /^r^<^^  annu(Z  prcejia- 
lionis.  Voyez  fes  infiitutioms  juris  feiidalis  ,  cap.  S  y 

Voyez  aufïi  ci-deffous ,  Fief  de  Revenu  ,  & 
Fief  de  Sodoïer.  (<?.  D.  C) 

FiEF  APPRÉCIÉ.  L'article  158  de  la  coutume 
de  Senlis  donne  ce  nom  aux  Fiefs  abonnés, 
(G.  Z).  C.) 

Fief  Banneret.  Cefl  le  Fief  pour  lequel  on 
doit  le  fervice  de  Bannière.  Voyez  VarticU  Ban- 
neret. (G.  Z?.  C) 

Fief  boursier  ,  boursal  ,  ou  bursal.  Selon 
R^gueau  ,  le  Fief  bourrai  ou  bourfier  n'eft  pas  ua 
Fief  acquis  de  bourfe  commune,  ou  par  une  per- 
fonne  roturière ,  mais  cefl  h  Fief  ou  portion  du  Fief 
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^ni  appartient  aux  puînés.  Selon  Heviii ,  c'eft  une 
rente  que  l'aîné  conilitue  à  fes  puînés  pour  leur 
tenir  lieu  de  leur  portion  fur  le  Fief  commun  , 
afin  que  ce  Fief  ne  loit  point  démembré. 

Loifeau  efi:  du  même  avis ,  ainfi  que.  du  Cange, 
qui ,  dans  l'article  Fcudum  butj'œ ,  de  fon  gloffaire , 
en  parle  en  ces  mots  :  Feudum  burjœ.  Jeu  burfah 
appzllant  confuetudiiies  nopra ,  faidonun  reditus  aii-^ 
quam  partcm  quœ  à  primegcnito  fecundo  genitis  ,  pro 
co  qubd  in  his  hahent  jure ,  ex  faccejjione  paternâ  . 
datur. 

Laurière  dit  que  pour.  conn©ître  ce  que  c'efl 
qu'un  Fief  bourlier  ,  il  faut  remarquer  que  dans 
les  coutumes  telles  que  celle  du  Maine  ,  où  ils 
font  admis  ,  les  héritages  féodaux  fe  partagent  en 
direâe  entre  les  nobles  autrement  qu'entre  les 
roturiers. 

1°.  Quand  les  Fiefs  fe  partagent  entre  des 
nobles  ,  comme  dans  la  coutume  du  Perche ,  il 
appartient  au  fils  aîné  (en  fuccelîion  direfte)  ,  ou 
fes  repréfentans  ,  foit  fils  ou  fille  ,  pour  fon  droit 
d'aînefle  &  préciput ,  le  châtel  &  manoir  principal ^ 
haute  &  bajfe-cour ,  avec  le  circuit  &  toute  choje  étant 
dans  ledit  circuit^  comme  granges-^  étables  &  autres 
édifices  ,  prejfoir  ^  douves  &  fojfés  ,  &  s'il  ny  a 
fojfés  ,  lui  appartient  avec  ledit  manoir  &  clôture ,  un 
arpent  de  terre.  Et  le  furplus  des  héritages  fe  par- 
tage entre  l'aîné  &  puînés  ,  en  nianicre  que  ,  oà  il 
y  a  plujieurs  puînés ,  Caîné  noble  ou  fes  repréfentans , 
foit  fils  ou  fille  ^  a  la  moitié ,  &  Us  puînés  l^ autre 
moitié. 

Telle  eft  la  difpofition  de  cette  coutume  &  de 
quelques  autres  du  même  canton  ;  mais  on  y 
obferve  cette  fmgularité  :  Rachat  croît  &  diminue 
quand  plufîeurs  héritiers  partagent  &  divifent  un  Fief 
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a  eux  advenu  par  fuccejffîon  :  car  chacun  puîné  tient  ^ 
Ji  bon  lui  fcmble  ,  fa  portion  de  l'aîné ,  lequel  ra- 
cheté du  feigncur  fupérieur  ,  chacun  des  puînés  pour 
un  vajfal ,  cjîimé  chacun  vajjal  &  rachat  foixante 
fous  tournois  feulement.  Toutefois  tout  ledit  Fief  pour 
la,  première  fois  fe  racheté  entièrement  &  pleinement 
par  la  mort  du  prédéceffeur  defdïts  co  -  héritiers.  Et 
peuvent  néanmoins  ,  ledit  puîné  ou  puînés  ,  fi  bon 
Leur  femble ,  tenir  6*  relever  chacun  leur  portion  de 
leur  fupérieur  feigneur  de  Fief;  ce  qu^  ils  font  tenus  de 
■déclarer  enfaifant  leurfdits  partages  .^  autrement  tien» 
nent  di  Vaîné  ^  &  le  rachat  croît  quand  il  y  a  can^ 
fondation.  (Article  62  &  63  de  la  coutume  du 
Perche.  ) 

Si  chacun  des  puînés  opte  de  tenir  &  relever 
fa  portion  du  fupérieur  9  le  Fief  efl  démembré , 
&  comme  ,  par  cette  option  ,  le  feigneur  ,  au  lieu 
d'un  feul  vaiTal ,  en  a  plufieurs  ,  chaque  partie  du 
Fief  efl  réputée ,  par  rapport  à  lui ,  comme  un 
Fief  féparé. 

Si  les  puînés  font  option  de  relever  de  leur 
aîné  ,  le  fief  eft  encore  démembré  ,  parce  que  la 
portion  de  chaque  puîné  qui  étoit  tenue  en  Fief, 
eft  alors  tenue  en  arrière-Fief,  à  la  charge  ,  par 
l'aîné ,  de  racheter  du  feigneur  fupérieur ,  chacun 
des  puînés  pour  un  valTal ,  efimé  chacun  vajfal  & 
rachat  fixante  fous  tournois.  Et  comme  les  puînés 
ne  font  pas  pairs  avec  leur  aîné  dans  ces  fortes  de 
partages,  ils  n'ont  point  été  appelles yC^zr-^^^^,  mais 
frérages ,  c'ell-à-dire ,  divifion  entre  frères  ;  mot 
qu'on  a  étendu  à  toutes  fortes  de  partages. 

IP.  Quand  les  Fiefs  fe  partagent  entre  rotu- 
riers ,  les  articles  1 58  &  1 59  de  la  même  coutume 
portent  qu'i/  ny  a  aucun  avantage  à  faîne  forfquc 
la  principale  maifon  manabk  tenue  en  foi  6*  hommagi 
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lui  appartient ,  avec  L^iffue  de  cette  maïfon  ,  pour  y 
aller  par  tejlrage  à  pied  ,  à  cheval  ou  par  charroi; 
aufji  lui  appartient  demi-arpent  de  terre  découverte  ,  à. 
fon  choix  &  option ,  au  plus  près  de  ladite  maifon 
hors  l'ejlrage  ;  &  ou  il  ny  auroit  maifon  ,  lui  appar- 
tient pour  fon  droit  de  prêciput  &  aineffe  demi-arpent 
à  découvert ,  en  tel  lieu  quil  le  voudra  choijir.  Et  efl 
tenu  y  ledit  aîné  ,  en  prenant  ledit  prêciput ,  faire  & 
porter  la  foi  &  hommage ,  pour  lui  ^  pour  fes  puînés  ; 
(S'  où  il  ri  y  aura  foi  &  hommage  à  porter ,  ledit  prê- 
ciput Tiaura  lieu.  Voyez  les  articles  59  ,  60  &  78, 
Quand  les  Fiefs  lont  ainfx  partagés  entre  rotu- 
riers ,  tous  les  enfans  font  obligés  de  contribuer 
aux  rachats  qui  doivent  être  prélentés  au  feigneur 
féodal  par  l'aîné ,  ou  par  celui  d'entre  eux  qui  eft 
pofîefTeur  du  lieu  tenu  en  Fief,  fuivant  l'article  59. 
Et  parce  que  tous  les  enfans  tirent  ainii  chacun 
en  particulier  de  l'argent  de   leur  bourfe  pour 
compofer  les  rachats ,  les  Fiefs  échus  à  des  rotu- 
riers ont  été,  par  cette  raifon  ,  nommés  bourjïers 
ou  bourfaux. 

Laurière ,  dont  nous  avons  tiré  ces  obferva- 
tions  ,  ajoute  que  le  poiTeffeur  du  lieu  tenu  féo-* 
dalement ,  eft  en  même  temps  &:  le  feul  homme 
de  Fief  par  rapport  aux  autres  enfans,  &  une 
efpèce  ^homme  vivant  &  mourant ,  fur  lequel  le 
feigneur  féodal  fe  règle  ,  &  qu'il  mire  ,  pour  ainfi 
dire  ,  afin  de  régler  Tes  droits  feigneuriaux.  C'eft 
par  cette  raifon  que  les  Fiefs  g^ramis  fans  l'hom- 
mage des  aînés,  ont  été  nommés  Fiefs  de  miroir^ 
&  le  partage  mirouer  de  Fief  dans  le  Vexin  Fran- 
çois^ (  Article  de  M,  Cahbé  Remy  ,  avocat  au  parle- 
ment ,  &c.  ) 

Ainfi,  fuivant  Laurière  ,  les  Fiefi  burfaux  ou 
tourllers  font  des  efpèces  de  parages  oudetemires 

en 
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tn  gat-iment.  Bodereau ,  dans  foii  commentaire 
fur  l'article  i8z  de  la  coutume  du  Maine,  6c 
Giles  Bry  ,  fur  l'art.  60  de  celle  du  Perche  ,  font 
è-peu-près  du  même  avis. 

Pocquet  de  Livonnière ,  dans  fon  traité  des 
Fiefs,  chap.  3  ,  pag.  10  ,  fe  contente  de  dire  quô 
la  coutume  de  Chartres  appelle  les  Fiefï  en  l'air. 
Fiefs  bourjicrs.  Cet  auteur  ne  donne  point  d'autre 
explication  à  ce  fujet.  Sans  doute ,  il  s'eft  fondé 
fur  ce  qu'a  dit  Loifeau  dans  fon  traité  des  offices , 
liv.  2  ,  chap.  2 ,  n*^.  55  &t  fuivans ,  que  les  Fiefs 
bourfiérs,  autrement  appelles  Mairies  en  l'art.  17 
de  la  coutume  de  Chartres  ,  font  des  Fiefs  fans 
domaines  ,  incorporels ,  &  ne  coniiflant  qa'en 
profit  qui  revient  dans  Lx  bourfi  du  fùgncur.  Ce  der- 
nier auteur  les  appelle  offices  fieffés  fans  dom.aine , 
-  reffemblans  aux  Fiefs  de  caméra  &  de  cavend,  dont 
eil  parlé  au  fécond  livre  des  Fiefs. 

Merville  fe  contente  de  dire  ,  fur  l'article  17  de 
la  coutume  de  Chartres  ,  que  les  Fiefs  bourliers 
font  les  Fiefs  fitués  dans  les  mairies  du  chapitre  de 
cette  ville  ,  lefquels  produifent  des  profits  de  Fief 
à  chaque  mutation  ,  &  qui  s'appellent  bourfnrs ,  à 
caufe  de  ces  profits  qui  entrent  dans  la  bourfe  des 
iéigneurs. 

Enfin  Chopin  ,  dans  fon  commentaire  fur  la 
coutume  d'Anjou,  tit.  des  rachats^  n°.  9  ,  à  la 
marge ,  dit  que  le  Fief  bourfal  au  Maine  ,  efl  celui 
qui  le  relève  à  toutes  mutations.  Guyot  embraffe 
aulfi  cette  opinion.  «  C'eft  ,  dit-il ,  ce  qu'indique 
»  la  coutume  de  Chartres  :  elle  réferve  aux  fei- 
>>  gneurs   du  Perche-Gouët ,  &;  cinq  baronnies  , 
w  où  le  relief  a  lieu  de  toute  main  ,  de  les  faire 
»  payer  en  quelque  part  que  les  Fiefs  tenus  foient 
»  affis  ,  fans  avoir  égard  à  la  coutume  du  Fiet 
SuppUrUt  Tome   X,  B 
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»  fervant  ;  par  exemple ,  à  la  coutume  du  bail- 
»  liage  de  Chia-tres ,  dans  l'éterxdue  de  laquelle 
»  feroit  un  Fief  tenu  de  levêqae  ,  à  caufe  de  ia 
»  châtellenie  de  Pont-Goin.  Aufii  l'article  17, 
»  en  réfervant  le  même  droit  à  l'évêque  &C  autres 
»  ieigneurs  du  Perche-Gouët,  &  au  chapitre,  ne 
»  nomme  pas  les  Fiefs  tenus  d'eux  Fiefs  bourjicrs , 
»  comme  elle  nomme  ceux  tenus  des  doyen  &: 
»  chapitre  ;  &  les  uns  5i  les  autres  doivent  relief 
»  de  toute  main  ».  (  Traité  des  Fiefs ,  tome  z  du 
relief,  ciuip.  iS ,  difiinciion  24  ,  /2^.  /2.  ) 

On  voit  que  cette  diflin£lion  entre  les  Fiefs 
bouriiers  &  les  autres  Fiefs  qui  fe  relèvent  à  toute 
main,  n'eft  pas  bien  claire. . 

Chopin  ajoute  que  le  profit  du  Fief  bourfal  au 
Maine ,  fe  partage  entre  le  feigneur  dired  &  le 
fuzerain.  Eodereau  dit  aufli  ù-peu-près  la  môme 
chofe.  Voyez  au  furplus  l'art.  Mairie.  (  Addition 
de  M.  GarraN  D E /Cou LÔ N  ,  avocat  au  parlement.') 

FieF  CASTREINSE.  Voy.:2  FlEF  DE  GaRDE.     . 

Fief  censuel.  Voyez  Fiefs  de  Prévenu. 

On  a  auill  appelle  Fiefs  cenfaels  les  domaines 
roturiers.  Voyez  dans  Us  'ordonnances  du  Louvre^ 
celle  du  mois  £  avril  /j^j  ,  &  ù-deffous ,  FlEF  NoBLE. 

(.G.iJ.C), 

Fief  cheant  &  levan.  Voyez  Fief  Revan- 

CHABLE. 

Fief  chevel  ou  Fief  en  chef.  Eufèbe  de 
Laurière  ,  dans  fon  gloffaire ,  obferve  que  cette 
forte  de  Fief  exifle  en  Normandie ,  comme  on 
peut  le  voir  dans  les  articles  34  &:  35  de  la  cou- 
tume de  cette  province.  Il  le  définit  en  ces  tern\es  : 
«  Une  feigneurie  qui  efl  en  titre  de  Fief  noble 
»  ayant  juftice  ,  comme  les  comtés  ,  baronnies  , 
»  les  Fiefs  de  Haubert,  hi  autres  Fiefs  non  fournis 
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>>  au  Fief  de  Haubert ,  à  la  cUfrérence  des  vavaf- 
»  fouries  qui  Ibnt  tenues  par  fommage  ,  par  le 
»  fervîce  de  cheval ,  par  acres  &  d'autres  Fiefs 
»  vilains  ou  roturiers  ». 

Le  Fief  chevel,  3]oute'Rs.oiie2iu^  ejlfeudum  ma-  ■ 
gnum  & quatsrnatum  qiiod  à  principz  tantu/n  in  capïu 
tenetur  ,  &  quaternionibus  Doanœ  mfcnptum  tjl ,  iiù 
apparet  ex  confiitutione  regum  Siciliœ  ,  lihé  i ,  ta.  j  7 , 

Quoique  cette  efpèce  de  feigneurie  foit  mife 
ail  rang  des  Fiers  de  dignité  par  plufieurs  auteurs  , 
cependant  Laurière  &  du  Cange  eftiment  que  le 
Fiei> chevel  ne  relevé  pas  toujours  du  roi.  Non  ejl 
ftudum  magnum  qubd  à  principe  tantiim  tenetur. 

L'article  166  de  la  nouvelle  coutume  de  Nor- 
mandie prouve  auifi  que  le  Fief  chevel  peut 
relever  d'un  autre  feigneur  que  le  roi.  Le  chef 
feigneur  ejl  cdui  feulement  qui  pofsede  par  f  i  &  par 
hommage ,  &  qui ,  ^;  eau  je  dudit  Fief  .^  tombe  en  garde. 
Or  ,  comme  tout  Fief  noble  &i  tenu  par  toi  & 
hommage  tombe  en  garde  ,  il  s'enfuit  que  tout 
•homme  qui  poffede  m\>  Fief  noble  efl:  chef-Jeigneur  ^ 
à  l'exception  des  gens  d'églife ,  parce  qu'ils  ne 
tombent  point  en  garde  a  caule  de  leurs  Fiefs 
nobles  ;  ce  qui  peut  être  entendu  par  rapport  aux 
aidiS-chcveL  ^  que  les  ^tns  deglife  ,  comme  chefs- 
fei'ji.urs  ,  ne  peuvent  point  exiger  de  leurs 
vaffaux. 

Il  s^enAf^t  encore  de  cet  article  ,  que  tout  ch.tf- 
feigmur  ne  relève  pas  immédiatement  du  roi  ;  car 
cev  <irt'c'e  ne  requiert  pas.  que  le  poffeffeur  d'un 
Fief  tjobl;;  ,  pour  être  chef  feigneur  ,  tombe  ,  à 
caufe  de  l'es  Fiefs  ,  en  garde  royale  ,  mais  fim,)le- 
ment  en  garde  ;  ce  qui  doit  être  entendu  de  la 
garde  feigneuriale  comme  de  la  garde  royale.  Par 
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cônléquent,  tout  Fief  chevel  ou  tout  Fief  poffédé 
par  un  chef-feigncur  ,  ne  relève  point  immédiate- 
ment du  roi.  Le  mot  chef  nQ  fignifîe  autre  chofe 
que  fupérieur  fuzerain.  Un  feigneur  foncier  eft 
également  appelle  chef-fèigncur  :  on  peut  le  voir 
dans  la  coutume  d'Anjou  ,  art.  203  ,  &  dans  le 
grand  coutumier  ,  liv.  4  ,  ch.  5  ,  pag.  530.  Voyez 
Haubert.  (^AnkU  de.  M.  PAhhè  Rcmy ,  &c.) 

Fief  circonscrit  ou  continu.  C'efl  celui 
qui  a  un-  territoire  circonfcrit  &  limité  :  ce  Fief 
jouit  du  privilège  de  l'enclave ,  foit  qu'il  foit  cor- 
porel ou  incorporel.  Voyez  Loi/eau  ,  des/eigncu- 
ries ,  chap.  iz,  n^.  60  &  5i  ;  Gandillaud  y  fur  la 
coutume  d^'Angoumois ,  art.  ^5;  B ou cheul ,  fur  celle  de 
Poitou  ,  art.  106 ,  /2°.  J4  &  ji  ;  Us  inflitutes  féodales 
de  Guyot^  chap.  1  ,  &  Van  ENCLAVE.  (6^.  D.  C.  ) 

Fief  conditionnel.  Voyez  Fief  de  condi- 
tion FEODALE. 

Fief  continu.  Voyez  Fief  circonscrit. 

Fiefs  corporel  &  incorporel.  Les  Fiefs 
corporels  font  ceux  qui  confident  en  fonds  & 
Héritages  ,  terres  ,  maifons  &  autres  domaines. 
Les  Fiefs  incorporels  font  ceux  qui  ne  confident 
qu'en  cens  ,  rente  &  devoirs  féodaux.  C'eil  la 
même  chofe  que  les  Fiefs  en  fair.  {^G.D.C.^ 

Fief  cottier.  Il  cil  fait  mention  de  cette  efpèce 
de  Fief  dans  l'article  74  du  tit.  i  de  la  coutume 
de  Cambray. 

C'eft ,  dit  Pinault  Desjaunaux  ,  dans  fon  com- 
mentaire fur  cet  article ,  ce  que  la  coutume  de 
Paris  appelle //-^/zc-rt/t;//.  C'efl  une  efpèce  qui  tient 
le  milieu  entre  les  Fiefs  &  les  fimples  ailoëts; 
elle  diffère  des  Fiefs  ,  en  ce  que  ce  font  des 
Fiefs  libres  ou  cottiers  ,  &  elle  diffère  des  ailoëts, 
en  ce  que  ce  font  des  ailoëts  francs,  c'efl-à-dire, 
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nobles   &  d'une  qualité  relevée  au  -  deffus   du 
-  commun. 

Il  paroît  néanmoins  que  ce  ne  (ont  pas- là  de 
véritables  francs -.aïeux  nobles,  &  qu'ils  font 
fujets  à  des  droits  de  mutation  ,  quoique  ces 
droits  foient  bien  moins  onéreux  que  pour  les 
cenfives.  Pinault  Desjaunaux  paroît  lui-même  le 
reconnoître,  &  cela  femble  au  furplus  réfulter 
du  texte  de  l'article  74.  «  Fiefs  cottiers ,  y  efl-il 
»  dit ,  tiennent  nature  d'autres  terres ,  que  l'on  dit 
»  main-fermes  &  fe  parti ffent  entre  co-héritiers ,  & 
»  ne  doivent  reliefs ,  ni  droits  feigneuriaux  autres 
»  que  les  terres  de  main -fermes  de  la  feigneurie 
»  où  ils  font  fitués  ».  (^Article  de  M,  Garran  DE 

COULON.) 

Fief  couvert.  Voyez  Couvert. 

Fief  d'achat  &  Fief  d'acquêt.  Les  Fiefs 
d'achat  font  ceux  qui  ont  été  acquis  du  feigneur 
à  prix  d'argent.  Voyez,  fur  la  nature  de  C2S  fortes 
de  Fiefs  ,  fuivant  le  droit  féodal ,  \q  fyntagma  juris 
feudalis  de  Struvius ,  cap.  4,  aphorifm.  i5.  Voyez 
auiîi  Fief  de  protection. 

La  coutume  de  Hainaut  appelle  Fief  i£ acquêt 
ceux  qui  ont  été  acquis  pendant  le  mariage.  Les 
enfans  nés  du  mariage  durant  lequel  ils  ont  été 
acquis  ,  y  fuccèdent  exclufivement.  Voyez  les 
chapitres  c)o  ^  C)i  &  C)Z  des  chartes  de  Hainaut-^  & 
fur-tout  les  art.  j  ,  jf.  &  5  du  chap.c}t.  (^G.  D.C.^ 

Fief  d'argent.  Ceft  la  même  chofe  que  le 
Fief  de  revenu  &  de  fodoïer.  (G.  D.  C.^, 

Fief  d'avouerie.  En  latin  barbare  ,  fudum 
advocatiœ.  C'eft  un  Fief  auquel  eft  attachée  la  dé- 
fenfe  d'une  province,  d'une  ville,  &  fur -tout 
d'une  églife  ou  d'un  monaftère.  Voyez  lefyntagma 
Juris  feudalis  Struvii ,  cap,  4  ,  aphorifm.  20,  &c. 

Biij 
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Les  vidâmes  font  des  efpèces  de  Fiefs  d'à  vouerie. 

Quelques  auteurs  confondent  les  Fiefs  d'avoue- 
rie  avec  les  Fiefs  de  garde  &  gouvernement.  Ils 
ont  efFeftivement  beaucoup  de  rapport.  (G.D.C.^ 

Fief  de  bourse.  C'eft  un  Fief  de  revenu  ou 
de  fodoier.  Voyez  du  Carî^e,  au  mot  Fcudum  burfœ, 
(G.D.C.) 

Fief  de  casement.  Voyez  Casement  ,  &  du 
Cange ,  au  mot  Feudum  Casamenti.   (  G.  D.  C.  ) 

Fief  de  chambre,  {^feudum  camcfcz ,  vdcavenœ, 
(tut  canevcc.  )  OlÛ  un  Fief  de  revenu  ou  de  iodoïer. 
Voyez  du  Cange ,  au  mot  Feudum  camercz ,  &  ci- 
deflbus ,  Fief  de  revenu.  (^G.  D.  C.) 

Fief  de  condition  féodale.  C'eft,  dit 
Ragueau  dans  fon  indice,  en  quelques  coutumes 
le  Fief  héréditaire  ,  à  la  différence  des  Fiefs  à,  vie , 
ejî  fiudum  proprium  quod  fuccefjîoncm  habet ,  & 
conjlat  ex  libris  feudorum  feuda  qucedam  fuccejjio" 
nem  non  haberc. 

Autre  chofe  efl  le  Fief  conditionné  dont  parle 
dom,  Carpentier  dans  fon  gloffaire  latin  ,  au  mot 
feudum  condïtïonabïh.  C'eft  celui  qui  eft  fujetà  des 
règles  particulières,  d'après  les  claufes  &  les  con- 
ditions de  rinvefliture.  {G.  D,  C.  ) 

Fief  de  corps.  C'eft  un  Fief  lige  dont  le  pof- 
iefienr,  entre  autres  devoirs  perfonnels ,  eft  obligé 
d'aller  lui-même  à  la  guerre,  ou  de  s'acquitter  en 
perfonne  des  fervices  militaires  dus  au  feigneur 
féodal.  Ce  fief  a  été  ainii  nommé  ,  à  la  différence 
des  Fiefs  dont  les  pofTefTeurs  ne  font  tenus  de 
rendre  aux  feigneurs  féodaux  que  certaines  rede- 
vances ou  preltations  ,  au  lieu  de  fervices  perfon- 
nels &  militaires  ,  tels  que  font ,  par  exemple , 
les  Fiefs  oubliaux  dont  il  efl  parlé  dans  la  coutume 
de  Touloufe,  ou  de  fournir  ôc  entretenir  un  ou 
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plufieurs  hommes  de  guerre.  Dans  le  chapitre  230 
des  affiles  de  Jérufalem ,  les  devoirs  attachés  au 
Fief  de  corps  font  détaillés  de  la  manière  fuivante. 
«  Ils  doivent  fervice  d'aller  à  cheval  &  à  armes 
»  (à  la  femonce  de  leur  feignor)  en  tous  les 
»  lieux  du  royaume  où  il  les  femondra  ou  fera 
«  femondre  jufqu'à  un  an  ;  que  plus  d'un  an  de 
»  terme  ne  doit  pas  homme  accueillir  femonce 
»  par  l'aiîife  &  l'ufage  de  Jérufalem.  Et  celui  qui 
»  doit  fervice  de  fon  corps  ,  de  chevaliers  ou  de 
»  fergens,  en  doit  fére  partout  le  royaume  le 
>»  fervice  o  luy  ,  o  fans  luy  ,  fe  il  en  eiî  femonce 
»  fi  come  il  doit.  Et  quand  il  efl  à  court  d'aller 
»  à  confeil  de  celui  ou  de  celle  à  qui  le  feignor 
»  le  donra , fe  il  n'efl  au  confeil  de  fon  adverfaire , 
»  &  fe  la  querelle  n'efl:  contre  li  meimes  &:  que 
»  nul  ne  doit  plaidoyer  par  comandement  doit 
»  feignor ,  ne  d'autre ,  &  doivent  fére  efgard , 
»  ou  connoiiTance  &  recort  de  court,  fe  le  fei- 
»  gnor  le  comande  à  fére  ,  &  doivent  aller  velr 
»  murtre  ou  homecide  fe  le  feignor  leur  comande 
»  d'aller  voir  come  court,  &  doivent  par  coman- 
»  dément  dou  feignor  ,  veir  les  cas  de  quoi  l'on 
»  fe  clame  de  luy  ,  que  l'on  veaufl  montrer  à 
»  court.  Et  doivent  aller  par  tout  le  royaume 
»  femondre  come  court,  quand  le  feignor  leur 
»  comandera.  Et  doivent  fervice  d'aller  fére  de- 
»  vife  de  terre  &  d'aiguës ,  entre  gens  qui  ont 
>>  contens  ,  quand  le  leur  comande  ;■&  doivent 
»  fére  enqueftes  ,  quand  on  requeire ,  au  feignor 
»  que  il  face  enqueire,  &  il  leur  comande  à  fére  ; 
»  éc  doivent  veir  mouftrer  de  terres ,  ou  d'autres 
.  »  choies  qu'elles  foient,  que  le  feignor  leur  co- 
»  mande  à  veir  come  court  ;  &  doivent  fervice 
»  de  fére  toutes  les  autres  chofes  que  les  homes 
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»  de  court  doivent  fére  corne  court,  quand  le 
M  feignor  le  comande.  Et  tout  ledit  fervice  lui 
»  doivent  par  tout  le  royaume. 

»  Et  fi  doivent  fervice  hors  du  royaume  en 
»  tous  les  lieux  la  ou  le  feignor  ne  vaft  ,  de  trois 
»  chofes  :  l'une  pour  le  mariage  de  lui,  ou  d'au- 
»  cun  de  fes  enfans  ;  l'autre  pour  fa  foi  ou  fon 
»  honor  garder  &  déffandre  ;  la  tierce  pour  le 
»  befoih  apparent  de  fa  feignorie ,  ou  le  commun 
»  profit  de  fa  terre  ,  &  celui  ou  ceux  que  le 
»  feignor  femond  ou  ùït  femondre  ,  fi  comme  il 
»  le  doit,  de  l'une  des  trois  chofes  ,  &  il  acquiant 
»  la  femonce  ,  ou  il  ne  dit  ralfon  pourquoi  il  ne 
»  la  doit  accueillir  ,  &  telle  que  court  efgarde  ou 
»  connoifî'e  :  le  feignor  en  peut  avoir  droit , 
»  corne  de  défailli  dou  fervice  que  chacun  des 
»  hommes  dou  feignor  dou  royaume  qui  doivent 
»  fervice  de  lor  corps  par  l'affife  &  l'ufage  de 
»  cefluy  royaume.  De  ces  trois  chofes  fervice 
>>  hors  du  royaume  à  celui  à  qui  ils  doivent  fer- 
»  vice  de  lor  corps  &  au  chef  feignor  doivent 
M  tous  les  avant  dits  fervices,  fi  comme  efl  ci- 
»  defïïis  divifé. 

»  Et  Je  finie  tient  fié  qui  doit  firvïr  de  corps  au 
»  feignor ,  elle  li  doit  tel  fervice  ,  que  s'elle  doit 
»  marier  ;  &  quand  elle  fera  mariée,  fon  baron 
»  doit  au  feignor  tous  les  fervices  avant  dé  vifës  ». 
(  Article  de  M,  tabbi  Remy ,  &c.  ) 

Fief  de  danger.  L'article  56  de  la  coutume 
de  Chaumont  donne  la  définition  fuivante  de  ces 
fortes  de  Fiefs.  «  Les  Fiefs  de  danger  font  de 
»  telle  nature ,  que  le  vafTal  ne  fe  peut  ou  doit 
»  mettre  aufdits  Fiefs  fans  avoir  fait  les  foi  & 
»  hommage  au  feigneur  dont  lefdits  Fiefs  font 
»  tenus  &  mouvans ,  &  en  fon  refus ,  au  feigneur 


FIEF. 

»  fouverain  ;  ou  qu'il  euft  par  fouffrance  ou  af 
»  trement  congé ,  ou  par  perraiffion  du  feignâ 
»  féodal ,  pour  foi  mettre   en  poffeffion  du/ 
»  Fief  de  danger.  Toutefois  fi  le  feigneur  di 
»  eu  mouvant  ledit  Fief  eftoit  abfent,  en  cel 
»  ledit  vaiTal  fe  peult  tranfporter  fur  le  lieu  ,  c^ 
»  ledit  Fiet  eft  mouvant ,  &  illec  faire  les  o> 
»  aux  perlonnes  de  (es  officiers  ,  &  s'il  n^ 
»  officiers  ,   ledit  vaiTal  pourra  faire   (qs  ofs 
>»  en  la  préfence  de  deux  notaires  ,   deva»* 
»  place  ou  maifon  dont  efl  mouvant  ledit  f> 
»  en  ce  non  compris  les  Fiefz  du  roi,  ou  [es 
»  officiers  ayant  puiflance  de  le  recevoir./  fi 
»  ledit  vaffal  fe  mettoit  en  pofîeffion  de  pit 
»  Fief  de  danger,  autrement  que  deffus  ePit, 
»  il  commeft  fon  Fief,  fi  tant  n'eftoit  qi  lui 
»  fufl  efcheu  ou  advenu  de  père  ou  depre: 
»  auquel  cas  ledit  vaflal  fe  peut  mettre  da/iedit 
»  Fief  fans  licence  de  fon  feigneur ,  &  fe  les 
»  fruitz  (iens  ,  jufques  à  ce  que  icelui  gneur 
»  ait  empefché  icelui  Fief  par  faute  difbi  oC 
»  hommage    non  faitz  ,   pendant  lequelmpef- 
»  chement  ledit   feigneur  fait  les  frui/fiens, 
»  jufques  à  ce  que  fon  vaffal  ait  fait  lefp  foi  oC 
»  hommage  ».  / 

Outre  la  coutume  de  Chaumont,  ql  déclare 
qu'il  n'y  a  aucun  Fief  de  danger  danson  bail- 
liage ,  fmon  en  la  prévôté  de  Vaucoul^»  il  n'eft 
queftion  de  ces  fortes  de  Fiefs  que  d4  les  cou- 
tumes de  Bar-le-Duc  ,  de  Bourgogne/omté ,  de 
Franche-Comté ,  du  duché  de  Bouiogne  ,  de 
Saint-Mihiel  &  de  Troyes.  Cette  dfcière  cou- 
tume n'en  parle  même  que  pour  attepr  qu'il  ny 
en  a  point  dans  fon  reffort.  | 

L'article  i  de  la  coutiune  de  Ba|déclare  que 
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<  tous  les  Fiefs  tenus  du  duc  de  Bar  ,  en  Ton  baiî- 

»  liage  dudit  Bar,  font  Fiefs  de  danger,  rendabies 

à  lui  à  grande  &  petite  force  ,  fur  peine  de 

commife»,  ce  qui  femble  d'abord  annoncer 

le  les  Fiefs  mouvans  des  feigneurs  particuliers 

'  font  pas  dans  le  même  cas.   Mais  l'article  6 

)ute  indéfiniment ,  «  que  quand  le  vaiTal  vend 

ou  aliène  fon  Fief  (<z  un  homme  noble")  capable 

i  le  tenir ,  tel  acheteur  ,  ou  qui  par  aliénation 

*■  prétend  droit,  ne  fe  peut  bouter,  inftruire 

>'i  prendre  poffeffion  dudit  Fief  que  premier 

**  n'ait  la   confirmation  ou   confentement  du 

*^igneur  féodal  ,  fur  peine  de  commife  ;  & 

**  demande  faite  fera  hors  du  danger  de  ladite 

**  'nmife  ». 

/rticle  I  du  titre  3  de  la  coutume  de  Saint- 
■^yl  dit  aufîi  que  tous  les  Fiefs  qui  font  audit 
baiipre  font  Fiefs  de  danger. 

f"COutume   de    Franche  -  Comté    n'emploie 
pom  à  la  vérité  ,   cette  exprefîion  de  Fief  de 
dangt  m^'is  divers  articles  du  titre  des  Fiefs  fup- 
polenifVez  que  les  Fiefs  y  font  de  cette  condi- 
tion ;  ^fl  même  de  toutes  les  coutumes  où  les 
Fiefs  dclanger  font  admis  ,  celle  qui  en  a  traité 
avec  lejus  de  foins.  Plufieurs  articles  énoncent 
d  abordes  cas  oîi  le  nouveau  propriétaire  du 
Fief  peiii'en  mettre  en  pofTefîIon  fans  le  confen- 
tement cfeigneur,  après  quoi  l'article  16  ajoute  : 
«  Et  en  *tre  cas  d'aliénation  ,  tranfport  ou  ven- 
»  dange  >  chofe  de  Fief  commife  ,  n'a  point  de 
»  lieu  il  pCefîion  réellement  n'en  eu  prinfe  fans  le 
»  confentfcient  du  feigneur  du  Fief;  &  fi  ladite 
»  pofTefîio  réelle  en  eu.  prinfe  fans  ledit  confen- 
»  tement ,  ommife  a  lieu  à  profit  du  feigneur 
»  dudit  Fie», 
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L'article  dernier  du  titre  des  Fiefs  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne-Duché ,  a  la  même  diîpolition 
&  à-peu-près  les  mêmes  expreffions. 

Telles  font  les  coutumes  qui  admettent  les  Fiefs 
de  danger.  Le  droit  rigoureux  qu'elles  autorifent 
étoit  aulli  fuivi  autrefois  dans  d'autres  provinces  , 
&  quelques  auteurs  fuppofent  encore  que  c'eft- 
là  le  droit  commun  du  Dauphiné.  Mais  quoique 
M.  Salvaing  le  dife  auffi  à  la  fin  du  chap.  3  ,  il  fuftit 
de  lire  ce  que  cet  auteur  a  écrit  à  cet  égard  ,  pour 
s'affurer  du  contraire.  Voyez  au  furplus  l'article 

COiMMISE. 

Il  réfulte  des  difpofitions  de  ces  coutumes  , 
I®.  que  la  limple  aliénation  ,  ou  même  la  tradi- 
tion feinte  qui  s'opère  par  les  claufes  de  défaifme, 
de  conftitut ,  de  précaire ,  &c.  n'opère  point  la 
commife.  Toutes  les  coutumes  exigent  qu'on 
prenne  poffeffion  réelle  pour  qu'elle  ait  lieu, 

z^.  Qi^i'il  fuffit  d'avoir  requis  le  confentement 
du  feigneur ,  ou  de  fes  officiers  en  {on  abfence  , 
pour  être  à  couvert  de  la  commife.  La  coutume 
de  Chaumont  le  décide  ainfi ,  &  une  règle  fi  jufte 
doit  faire  loi  dans  une  matière  aulîi  rigoureufe , 
puifque  les  autres  coutumes  n'ont  point  de  difpo- 
fition  contraire. 

3®.  Que  la  commife  n'a  pas  lieu  dans  toute 
efpèce  de  prifes  de  pofTefTion ,  &  qu'au  contraire , 
il  y  a  des  titres  tranflatifs  de  propriété  qui  dif- 
penfent  le  valTal  de  prendre  ou  de  requérir  le  con- 
fentement du  feigneur. 

Ainfi  l'article  6  du  titre  des  Fiefs  de  la  coutume 
de  Franche-Comté  porte ,  «  que  li  le  vafTal ,  par 
»  tefîament ,  donation  à  caufe  de  mort ,  ou  par 
»  autre  ordonnance  de  dernière  volonté ,  fait , 
»  difpofe  ou  ordonne  en  forme  due  des  chofes 
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»  qu'il  tient  en  Fief,  celui  ou  ceux  au  proiît  def- 
»  quels  ledit  vaffal  en  aura  difpole  ou  ordonné , 
»  comme  dit  efl ,  ne  feront  tenus  de  requérir  au 
»  feigneur  féodal  fon  confentementpour  en  pren- 
»  dre  poffeflion  ;  &  s'ils  la  prennent ,  ledit  fei- 
»  gneur  à  cette  caufe  n'y  pourra  prétendre  aucun 
»  droit  de  conimife  ». 

L'article  7  ajoute  ,  «  qu'en  chofes  féodales  & 
»  mouvans  de  Fief,  les  héritiers  ab  intejîat  peu- 
»>  vent  fuccéder  comme  en  autres  chofes  ,  & 
>»  prendre  la  poiTeffion  deidites  chofes  féodales 
»  fans  consentement  du  feigneur  du  Fief  &  fans 
»  danger  de  commife  ,  excepté  les  religieux  ». 

L'article  8  dit  auiîi  :  «  les  pères  &  mères  & 
»  autres  parens  peuvent,  par  traité  de  mariage , 
»  donner  à  leurs  enfans ,  frères,  neveux,  cou- 
»  lins  &  autres  parens  ,  les  chofes  qu'ils  tiennent 
»  de  Fief,  &:  en  peuvent ,  les  donataires ,  prendre 
»  la  poffelîion  fans  confentément  du  feigneur  du 
4<  Fief,  &  fans  danger  de  commife  ». 

Les  articles  9  &  10  difent  la  même  chofe  des 
Fiefs  échus  en  partage  &  divifion  des  chofes  venant 
par  fuccefjion  d'hoirie,  des  afîignats  de  la  dot  &  du 
douaire  de  la  femme,  &  de  ceux  qui  font  faits 
pour  la  dot  des  enfans  &  celle  des  parens  &  ligna- 
gers  du  vaffal. 

L'article  12  ajoute  que  les  héritiers  du  mari  ou 
donateur  qui  achètent  les  Fiefs  compris  dans  cet 
aflignat ,  font  dans  le  même  cas ,  &  c'eft-là  une 
fuite  de  ce  que  dit  l'article  6. 

Les  articles  13  &  14  permettent  de  prendre 
poffeffion  fans  le  confentement  du  feigneur,  des 
héritages  baillés  à  rente  ou  cenfe  perpétuelle , 
lorfqu'ils  avoient  été  accenfés  ou  arrentés  précé- 
demment pendant  trente  ans,  ou  lorfqu'ils  font  en 
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ruine  ou  inutiles ,  ou  de  telle  valeur  que  ce  feroit 
profit  au  feigneiir  des  Fiefs ,  s'ils  étoient  baillés  à 
cenfe. 

Enfin  il  en  efl:  de  même ,  fuivant  Tarticle  15, 
des  baux  à  ferme  ou  rente ,  c'eft-à-dire ,  des  baux 
à  ferme  en  argent  ou  en  denrées ,  faits  pour  vingt- 
neuf  ans  ou  au-deflbus  ,  quoique ,  fuivant  le  droit 
commun,  ceux  de  neuf  ans  &  au-deflus  foient 
réputés  des  aliénations  qui  donnent  ouverture  aux 
droits  feigneuriaux. 

Au  refte,  on  voit,  dans  les  anciennes  coutumes 
de  Bourgogne,  que  les  Fiefs  de  danger^-étoient 
autrefois  d'une  condition  bien  plus  dure,  puifque 
la  fimple  aliénation  faite  fans  la  perraiffion  du 
feigneur  ,  donnoit  lieu  à  la  commiié,  quoique 
l'acquéreur  n'eût  point  pris  la  pofTefTion  du  Fief. 

Il  feroit  à  defuer  que  des  difpofitions  fi  rigou- 
reufes  fufTent  abrogées.  On  a  beau  dire ,  pour  les 
défendre  ,  que  les  Fiefs  des  provinces  de  France  , 
où  le  danger  n'efl  point  connu  ,  font  encore  gre- 
vés de  conditions  plus  onéreufes;  que  ceux  de 
Bourgogne  ,  par  exemple  ,  font  tous  des  Fiefs 
d'honneur  qui  ne  doivent  ni  reliefs  ,  ni  quint ,  ni 
autres  droits  ,  enforte  que  tout  eiï  compenfé  ; 
enfin  ,  que  dans  les  provinces  de  danger,  il  dé- 
pend des  vafTaux  de  fe  fouffraire  à  la  peine  de  la 
commifs ,  en  requérant  le  confentement  du  fei- 
gneur ,  comme  l'exige  la  coutume. 

Il  efl:  vrai  que  les  profits  de  Fief  dus  dans  la 
plupart  des  coutumes  de  France  ,  font  des  droits 
très-onéreux ,  dont  il  feroit  à  defirer  que  les  fonds 
fufTent  libérés  pour  l'intérêt  du  commerce  &  de 
l'agriculture.  Mais  comme  ces  droits  tiennent  à  la 
propriété  des  feigneurs  ,  &  qu'ils  font  une  por- 
tion très-réelle  de  leur  patrimoine ,  il  feroit  très- 
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difficile  de  les  fiipprimer  fans  porter  atteinte  à 
leur  propriété  ,  û  du  moins  on  n'obtenoit  pas 
leur  conl'entement.  Le  droit  de  danger  ,  au  con- 
traire ,  eft  un  cafuel  li  abibîument  incertain ,  qu'il 
n'en  rélulte  aucune  valeur  réelle  pour  le  Fief 
dominant.  On  pourroit  donc  en  abroger  les  loix 
fans  attenter  à  la  propriété  des  feigneurs  ,  fi  l'on 
entend  par  propriété  quelque  chofe  de  réel ,  &  non 
pas  de  vaines  fubîilités  de  grammairien  ou  de 
légide. 

Quant  à  Ce  que  l'on  ajoute  ,  qu'il  dépend  des 
acquéreurs  de  fe  fouilraire  aux  peines  du  danger 
en  requérant  le  confentement  du  feigneur ,  c'efl 
encore -là  une  fubtiliîé  que  dément  la  pratique 
journalière.  Les  exceptions  prononcées  par  les 
coutumes  font  naître  ici ,  comme  dans  tous  les 
cas  ,  beaucoup  de  queilions  pour  favoir  jufqu'oii 
elles  doivent  s'étendre  ;  &  il  n'eft  pas  toujours 
facile  de  déterminer  ce  qui  earadériié  la  prife  de 
poffefîion  réelle  qui  y  donne  lieu.  Il  n'y  a  per- 
ionne  d'affez  infenfée  pour  s'expofer  volontaire- 
ment au  rifque  de  perdre  uns  terre,  fouvent  très- 
Confidérable  ,  faute  de  remplir  une  vaine  forma- 
lité. Cependant  il  y  a  dans  tous  les  tribunaux  des 
exemples  récens  de  demandes  en  com.mifeà  cette 
occaiion  ,  &  l'on  en  voit  de  temps  en  temps  quel- 
qu-es-unes  accueillies  :  il  eft  donc  prouvé  par  le 
fait ,  que  le  rifque  exjfte  réellement ,  &  qu'il  n'eft 
pas  toujours  facile  de  s'y  fouftraire. 

C'eft  -fans  doute  un  principe  très-utile  &  trèS'- 
conforme  au  but  des  inflitutions  foclales  ,  que 
de  n'admettre  perfonne  à  alléguer  Tignorance  du 
droit.  Mais  pour  que  ce  principe  ne  faffe  pas  lui- 
même  les  maux  qu'il  doit  prévenir  ,  il  faut  que 
les  loix  foient  aufîi  claires  qu'il  elr  pofSble ,  ëc  for- 
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tout  qu'elles  ne  tendent  pas  inutilement  des  pièges 
à  ceux  dont  elles  doivent  diriger  la  conduite.  Or, 
c'ert-là  ce  que  font  les  coutumes  de  danger. 

On  peut  en  avoir  des  preuves  dans  l'ouvrage 
du  préfident  Bouhier ,  qui  a  approfondi  cette  ma- 
tière comme  toutes  celles  qu'il  a  traitées ,  mais 
qui ,  il  faut  l'avouer  ,  ne  paroît  pas  convaincu  de 
la  nécelTité  de  réformer  fa  coutume  à  cet  égard. 
(  AnicU  de  M.  GjRRAN  DE  Coulqn  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

Fief  de  dévotion.  Doublet  ,  dans  (es  anti- 
quités de  Saint-Denis,  liv.  i  ,  ch.  24  ëi  28  ;  Bro- 
deau  ,  fur  l'article  63  de  la  coutume  de  Paris; 
Julien,  dans  fes  mélanges;  la  coutume  de  Nor- 
mandie, chap.  28  tk  32  ;  Galland  &  Cafeneuve  ; 
dans  leurs  traiîi^s  contre  le  franc-aleu  ;  Laurière 
oL  du  Gange  ,  dans  leurs  gloflaires  ,  parlent  des 
Fiefs  de  dévotion,  qu'on  nomrne  auiîi  Fiefs  offerts. 
Il  en  exifte  un  grand  nombre  parmi  les  biens 
aftuels  du  clergé  ;  fouvent  il  eu  très-difficile  de 
les  dillinguer  des  Fiefs  ordinaires  ,  à  caufe  de 
l'obfcurité  ou  de  la  perte  des  titres  primitifs.  Ces 
Fiefs  5  dans  l'origine  ,  n'étoient  autre  chofe  qu'un 
fimple  hommage  que  les  feigneurs ,  par  humilité, 
faifoient  de  leurs  domaines  à  Dieu  ,  à  la  charge 
de  quelques  redevances  qu'ils  fe  chargeoient  de 
payer  à  i'églife,  telles  que  la  cire  ou  du  pain  ,  ou 
autres  choies  femblables  ,  en  confervant  toujours 
le  patronage,  la  jurifdidion  &  la  plus  grande 
partie  du  domaine  utile.  Il  faudroit  un  volume 
pour  éclaircir  cet  important  objet.  Voyez  tanicU 
loo  de  la  coutume  de  Poitou ,  avic  Us  commentateurs , 
&  C article  HoMMAGE  DE  DEVOTION.  (  Article  de 
M.  l'abbé Remy,  &c.) 

FiEF  DE  DIGNITÉ.  On  appelle  ainfi  les  Fiefs 
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auxquels  la  juftice  eft  attachée,  &  qui  ont  d^ 
plus  un  titre  d'honneur  &  diverles  prérogatives. 
Ainfi  toute  feigneurie  n'eft  pas  un  Fief  de  dignité  j 
mais  tout  Fief  de  dignité  eft  une  ieigneurie. 

Les  Fiefs  de  dignité  les  plus  connus  font  les 
châtellenies  ,  les  baronnies  ,  les  vicomtes  ,  les 
comtés ,  les  marquifats  ,  les  duchés-pairies  ,  les 
principautés.  Quelques  auteurs  ne  comptent  que 
ces  quatre  dernières  espèces  de  feigneuries  au 
nombre  des  Fiefs  de  dignité ,  parce  qu'elles  font 
feules  réputées  impartables.  Voyez  ces  différens 
mots ^  &  ks  articles  SEIGNEURIE,  VlDAMÉ,  ÔCC. 
Voyez  aufli  VarticU  12.  de,  La  coutume  de  Bar, 

On  a  parlé  de  ce  qui  concerne  les  Fiefs  de 
dignité  en  général  dans  l'article  Fief  ,  en  rendant 
compte  de  Chat  actuel  des  Fiefs.  {^Art.  de  M.  Gar- 
RAN  DE  COULON.  ) 

Fief  de  fourches.  Voyez  Fiêf  fUrgal. 
Fief  de  garde  et  de  gouvernement  ,  en 

latin  h'drhare  i  feudum  guardiœ  &  guajlaldiœ.  C'eft 
celui  auquel  eft  attachée  la  garde  du  palais  du 
prince  ,  &  plus  communément  encore  celle  d'une 
ville  ou  d'une  fortereffe.  Voyez  Struviifyntagmct 
juris  feudalis ,  cap.  4 ,  aphor.  ic). 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  Fiefs  avec  ceux  de 
château  (^fcuda  cajlrenjia^  ,  qui  obligent  feulement 
le  vaffal  à  aller  défendre  tel  ou  tel  château  ,  s'il  eft 
attaqué.  Voyez  ibid,  aphorifm.  i6\  n.  z.  Voyez  auffi 
Fief  d'avouerie.  (  G.  D.  C.  ) 

Fiefs  de  haro.  Ce  font  des  Fiefs  qui  ont  le 
droit  de  juftice  &  la  connoifTance  de  la  clameur 
de  haro.  Voyez  le  nouveau  du  Cange  ,  au  mot  Feuda 
de  haro.  (G.  B.C.) 

Fief  de  hautbert.  Ce  Fief  a  été  auffi  nommé 
Fief  de  chevalier ,  parce  que  le  propriétaire  en  étoit 

obligé. 
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obligé ,  félon  l'ancienne  coutume  de  Normandie , 
de  ie  faire  chevalier  à  l'âge  de  21  ans  ,  ou  de  vêtir 
le  haubert  ou  la  cotte  de  rr.adU,  efpèce  d'armure  qus 
les  chevaliers  avoient  feuls  le  droit  de  porter.  Ce 
Fief  efl  appelle  par  les  Anglois  feudum  mïiuare  , 
&  par  nos  auteurs  ,  feudum  ioricce.  Suivant  la  cou- 
tume aduelle  de  Normandie  ,  il  ne  peut  être 
divilé  entre  les  frères  :  es  Fiefs  dehan'-an^  comtes  , 
baronnies  &  fcrjantcric  ,  partie  ne  peut  être  foufferte. 
entre  frhes.  Mais  quand  il  n'y  a  que  des  files,  il 
peut  être  divifé  en  huit  parties  ,  &  chaque  partie 
eft  appellée  mendire  de  haubert ,  &c  chacune  de  ces 
portions  peuvent  avoir  droit  dt  cours  &  ufaoe  ^  jurif^ 
diction  &  gage  plége.  Art.  336. 

Si  le  Fief  de  haubert  efl  divifé  entre  fîUes  en 
plus  de  huit  portions  ,  elles  ceflent  d'être  membres 
de  haubert ,  &  font  tenues  chacune  féparément 
comme  Fief  roturier.  Terrien  ,  liv.  5  ,  ch.  2  ,  dit  : 
«  fi  le  Fief  de  hautbert  venoit  tour  aux.  filles  ,  & 
»  qu'elles  fuffent  plus  de  huit ,  dont  chacune  eût 
j>  fa  part ,  en  ce  cas  ,  nul'e  des  parties  n'aura 
»  court  ni  ufage,  mais  fera  dès-lors  en  avant  tenu 
»  comme  Fief  vilain  ,  &  reviendra  la  court  & 
»  ufage  au  feigneur  fouverain ,  duquel  le  Fief 
»  étoit  tenu  nuement  &  fans  moyen.  Pareille- 
>►  ment  fi  l'une  d'icelles  parties  étoit  divifée  en 
»  plufieurs  parties";  comme  fi  l'une  des  fœurs  <, 
»  qui  auroit  eu  pour  fa  part  un  huitième  ^  mou- 
»  roit  &  laifToit  deux  filles  ,  ou  plus ,  qui  eufTent 
»  chacune  fa  part  en  icelui  huitième ,  icelle  partie , 
»  ainfî  départie  ,  perdrait  f on  court  &  ufage ,  &  non 
»  pas  les  autres  ». 

Il  y  a  aufîi  des  Fiefs  de  même  nature  qui  portent 
des  dénominations  différentes  ,  telles  que  les  Fiefs 
kannerets  ou  handerets  ,  que  les  anciens  jurifcon- 
SuppUm,  Tome  X,  ^ 
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fuites  nomment  feuda  vcxïllorum  ,  fiuda  fcutlfero- 
rum  ^  &  dont  le  fervice  s'appelloit  fervitium  fcuti 
ou  fcutagium.  Ils  étoient  obligés  de  fervir  par 
pleines  armes,  par  le  cheval ,  par  lepée,  parle 
hautbert  ,  par  l'écu  ,  par  le  heaume.  Laurière 
ajoute  que  le  Fief  de  hautbert  s'écrit  auffi  Fief  de 
haut  bert  (  ber  &  baron  font  fynonymes  )  ,  ÔC 
que  les  feigneurs  qui  les  poffédoient  ,  préten- 
doient  relever  immédiatement  du  monarque. 
Voyez  Vanïch  Hautbert.  (  Article  de  M.  l'abbé 
Remy  ,  &c.  ) 

Fief  de  meubles.  Laurière ,  dans  fes  notes  fur 
Loyfel ,  donne  ce  nom  aux  Fiefs  qui  font  chargés 
de  redevances  en  deniers  &  en  grains,  comme 
quand  l'hommage  eil:  changé  en  devoir.  Mais 
cette  dénomination  leur  convient  affez  peu.  Ce 
font  de  véritables  Fiefs  abonnés. 

Le  même  auteur ,  dans  fon  glofTaire  ,  donne 
aufîi  ce  nom  aux  Fiefs  de  fodoïer  ,  &C  ce  nom 
paroît  mieux  leur  convenir,  du  moins  en  fe  rap- 
portant au  temps  oii  ces  Fiefs  n'étoient  qu'à  vie. 

Au  furplus  ,  cet  auteur  a  fort  bien  remarqué 
qu'il  y  avolt  une  faute  dans  la  règle  de  Loyfel  , 
qui  parle  des  Fiefs  de  meubles ,  quoiqu'elle  foit 
énoncée  de  la  même  manière  dans  toutes  les  édi- 
tions. Voyez  la  note  Jur  le  livre  i ,  titre  i  ,  règle  yi, 
(  Article  de  M.  Garran  DE  COULON.  ) 

Fief  de  paisse  ou  de  procuration.  On 
appelle  feudum  procurationis  ,  dit  M.  Salvaing  , 
chapitre  74  ,  un  Fief  chargé  d'un  ou  de  plu- 
lieurs  repas  annuellement  envers  une  commu- 
nauté eccléfiailique.  Les  titres  françois  l'appellent 
Fief  de  paiffe  ;  j'en  ai  remarqué  de  cette  nature 
dans  les  archives  de  quelques  abbayes  ou  monaf- 
tères  ;  mais  cette  redevance  a  été  le  plus  fouvent 
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convertie  par  des  conventions  pofîérieiires  en 
deniers,  ou  en  grains,  ou  en  volailles. 

Les  grammairiens  nous  apprennent  que  procii- 
rare  {îs;nifîe  ,  dans  la  pure  latinité  ,  fe  bien  traiter 
&  faire  bonne  chère,  comme  juilifîe  ce  paffage  de 
Plaute  ,  in  curculione  acfu  4. 

IJîas  minas  decem  ,  qui  me  procurandum  melius , 
Jit  mihi ,  des. 

Et  Virgile ,  livre  9  de  l'iEnéïde. 
Bene  gémis  corpora  rébus  procurate  viri. 
Delà  s'eft  formé  le  mot  procurado  dans  les  an- 
ciens titres  ,  où  il  fignifie  un  repas  qui  fe  faifoit 
communément  le  jour  de  l'anniverfaire  de  celui 
qui  l'avoit  ordonné.     - 

On  peut  en  voir  divers  exemples  dans  M.  Sal- 
vaing  même ,  &  dans  le  glofîaire  de  du  Cange. 
(  Article  de  M.  GarrâN  de  Coulon.  ) 

Fief  de  plÉjure.  JLe  Fief  de  pUjure  efl  celui 
qui  oblige  le  valTai  d'être  plége  &  caution  du  fei- 
gneur. 

Le  polTeffeur  de  cette  forte  de  Fief  eft  appelle 
par  Bouteliier ,  en  fa  fomme  rurale ,  livre  i , 
titre  8z  ,  homme  de  pUjure,  Voici  comme  il  en 
parle  :  encore  ,  difent  les  fages  ,  quil  y  a  autre 
hommage  qui  ejl  appelle  hommage  de  pUjure ,  car 
rhomme  doit  faire  pléjure  pour  fon  feigneur  pour 
l'honneur  de  lui ,  &  tout  ce  efl  en  droit  &  par  raifon. 
Tels  font  les  vaffaux ,  en  Normandie  ,  qui  font 
obligés  de  piéger  leur  leigneur  pour  délivrer  fes 
nams  (  c'eft-à-dire  fes  biens  faifis  )  ,  jufqu'à  la 
concurrence  d'une  année ,  de  la  rente  qu'ils  lui 
doivent  par  l'article  205  de  la  coutume.  Celle  de 
Bretagne  ,  article  90  ,  oblige  auffi  les  hommes  du 
feigneur  d'entrer  en  l'obligation  pour  laquelle  il 
«il  arrêté  ou  détenu,  à  la  charge  d'en  être  acquittés 

Gi/ 
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ou  dédommagés  ;  mais  en  Sicile ,  les  vaffaux  font 
tenus  généralement  de  cautionner  leur  f.'igneur 
fous  peine  de  privation  du  Fieî ,  fuivant  la  conf- 
titution  faite  par  Roger,  Roi  de  Sicile,  intitulée: 
defidejujjîonn  dominonim  à  vajj'allis ,  llb.  j  ,  Conflit. 
Neapolis. 

Cette  nature  de  Fiefs  a  été  connue  en  Dauphiné 
&  dans  plulieurs  autres  provinces.  M.  Salvaing  en 
donne  divers  exemples. 

Au  refle  ,  l'obligation  de  piéger  le  feigneur  n'a 
plus  lieu  ,  même  en  Normandie  &  en  Bretagne  , 
malgré  la  difpofition  des  coutumes  ,  fuivant  plu- 
iîeurs  commentateurs.  L'article  iio  de  l'ordon- 
nance de  1629,  dit  M.  Royer  de  la  Tournerie, 
porte  expreffément  que  les  ieigneurs  ne  peuvent 
faire  obliger  leurs  vaffaux  à  les  cautionner  ou  à 
prendre  loumiffion  avec  eux  :  ces  cautions  &c 
ades  font  nuls ,  à  moins  que  les  vaflaux  ne  foient 
leurs  fermiers  ,  auquel  cas  ils  fe  peuvent  obli- 
ger jufqu'à  concurrence  d'une  année  de  leur  bail. 
{^Anïck  de  M.  GaRRAN  de  Coulon  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

Fief  de  procuration.  Voyez  fief  de 

PAISSE. 

Fief  de  profit.  Voyez  Fief  d'honneur. 

Fief  de  protection  ou  de  reprise  ,  Fief 
offert  ou  Fief  impropre.  On  donne  ce  nom 
aux  Fiefs  qui  ne  dépendoient  point  originairement 
du  feigneur  dominant.  Lorfque  le  régime  féodal 
s'étendit  dans  la  France  &:  prefque  dans  toute 
l'Europe  ,  la  néceffité  d'avoir  un  protedeur  con- 
tre les  entrepnies  des  feigneurs  ou  des  fouverains 
du  voifmage  ,  &  les  avantages  attachés  à  la  qua- 
lité de  vaiTaU  engagèrent  la  plupart  des  pofTefTeurs 
d'aïeux  à  convertir  leurs  pofleiiions  en  Fief,  en 
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les  remettant  entre  les  mains  d'un  feigneiir  ou  du 
prince  pour  le  reprendre  de  lui  à  titre  d'invefti- 
ture.  Voilà  l'origine  des  Fiefs  de  proteclion  &C  de 
reprife ,  qu'on  a  auffi  appelles  Fiefs  impropres. 

Ces  fortes  de  Fiefs  ont  fouvent  eu  &  confer- 
vent  encore  aujourd'hui  des  privilèges  &  l'affran- 
chifTement  de  diverfes  charges.  Quelques  auteurs 
font  néanmoins  entre  ces  deux  fortes  de  Fiefs 
une  diftin£lion  qui  doit ,  fuivant  eux  ,  mettre  de 
la  différence  dans  leurs  avantages.  C'eft  que  les 
Fiets  de  protection  font  ceux  qui  ont  été  fournis  à 
la  condition  féodale  dans  la  leule  vue  d'acquérir 
un  protefteur  au  vaffal  ,  tandis  que  ceux  de 
reprife  ont  été  convertis  en  Fiefs  ,  non  pas  par 
ce  motif,  mais  pour  une  fomme  d'argent ,  une 
rente  ,  ou  des  héritages  que  le  feigneur  accordoit 
au  nouveau  vafi'al ,  foit  en  augment  de  Fief,  foit 
autrement. 

On  ne  peut  guère  appliquer  qu'à  la  première 
efpèce  de  ces  Fiefs  les  caractères  que  M.  d'Aguef- 
feau  a  donnés  aux  Fiefs  impropres  pour  les  diftin- 
guer  des  Fiefs  ordinaires.  «  Les  feudiftes  ,  dit-il , 
»  ont  diftingué ,  avec  raifon  ,  deux  fortes  de 
»  Fiefs  ;  les  uns  qu'ils  ont  appelles  propres  ,  qui 
»  viennent  originairement  de  la  concelTion  des 
»  feigneurs  ,  les  autres  qu'ils  nomment  impropres , 
»  ou  autrement  Fiefs  offerts ,  qui  ne  font  établis 
»  que  par  l'offrande  volontaire  du  vaffal. 

»  Ces  Fiefs  n'ont  jamais  été  dans  le  domaine  du 
»  feigneur  direft ,  &  ils  ne  font  tombés  dans  fa 
«  mouvance  que  par  la  volonté  libre  du  poffef- 
»  feur  :  ce  qui  met  une  différence  infinie  entre 
»  ces  deux  efpèces  de  Fiefs.  Dans  les  Fiefs  pro" 
»  près ,  c'eft  la  volonté  du  feigneur  qui  domine. 
»  Comme  le  vaffal  tient  tout  de  lui ,  il  eft  jufte 

C  iij 
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»  qu'il  fubiffe  la  loi  que  (on  bienfaiteur  veut  lui 
»  impofer. 

»  Au  contraire  ,  dans  les  Fiefs  impropres  ou 
»  offerts  ,  la  volonté  du  feigneur  efl  moins  domi- 
»  nanîe  ,  &  celle  du  valTal  l'eft  beaucoup  plus  ; 
»  comme  c'elt  lui  qui ,  pour  ainfi  dire  ,  fe  rend 
»  volontairement  elclave,  il  règle  aufîî ,  comme 
»  il  lui  plaît ,  les  conditions  de  la  fervitude.  Ces 
»  fortes  de  Fiefs  conliflent  principalement  en 
w  deux  chofes  ;  honneur  d'un  côté  &  proteftion 
»  de  l'autre  ;  honneur  de  la  part  du  vaJTal ,  pro- 
»  te£lion  de  la  part  du  ieigneur  ».  Voyez  la  qua- 
trième requête  de  M.  d'jguejfeau ,  fur  la  mouvance 
de  la  feigneurie  de  Bourdeilles. 

Au  reite ,  on  ne  convient  pas  généralement  des 
avantages  que  l'on  veut  faire  réfiilter  en  faveur 
de 'ces  fortes  de  Fiefs,  de  la  différence  de  leur 
origine  ,  lorfque  ces  avantages  ne  font  pas  énon- 
cés dans  les  titres  du  Fief  Les  jurifconfultes  Alle- 
mands ont  fort  bien  prouvé  que  le  plus  grand 
nombre  des  Fiefs  étoit  de  proteftion.  Voyez  Fleif- 
cher ,  cap.  4  ,  §.2.5.  (  Article  de  M.  Garran  DE 
CoULON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

Fief  de  quenouille.  C'efl  un  Fief  partageable 
entre  filles.  Voyez  le  Gloffarium  novum  de  dom 
Carpenticr ,  au  mot  CoLUS.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  de  registre  ,  en  latin  barbare  ,  feuda 
quaterna ,  quaternana  &  qtiaternata.  Ce  font  les 
Fiefs  qui  font  infcrits  fur  les  regiflres  de  la  cham- 
bre royale  de  Sicile,  omnia  feuda  quce  Junt fcripta 
in  quaternio7iïbus  relies,  curice  ,  quœ  fcrvantur  pênes 
archivarium  regiœ  Jiculœ, 

C'eft  la  définition  de  Mathasus  de  affliciis  ,  dans 
fes  commcntaria  juris  feiidalis  ,  liv.  2  ,  rubric.  1 6  > 
n^4. 
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On  voit  dans  le  même  auteur ,  que  ces  fortes 
de  Fiefs  font  toujours  à  la  collation  du  roi ,  lors 
même  qu'ils  font  aflis  dans  les  terres  des  barons. 
Ils  ont  divers  rapports  avec  les  Fiefs  de  hautbert 
ou  les  Fiefs  chevels  ,  qui  néanmoins  ne  font  pas 
tous  mouvans  du  roi.  {^AnicU  de.  M.  Garran  de 

COULO^.) 

Fief  de  reprise.  Voyez  fief  de  protection. 

Fief  de  retour.  C'efl  celui  qui  eit  réverfible 
au  feigneur ,  à  défaut  d'hoirs  mâles ,  ou  même  par 
la  mort  du  vaflal ,  de  quelque  m.anière  qu'elle 
arrive.  Tous  les  Fiefs  étoient  autrefois  de  retour. 
{G.D.C) 

Fief  de  retraite.  Voyez  Fief  rendaele. 
(G.D.C.) 

Fief  de  revenu  ou  de  revenue.  «  Les  Fiefs 
»  de  revenue  ,  dit  Ragueau ,  lont  des  Fiefs  qui  font 
»  fans  terres  ou  titre  d'offices  :  qualia  feuda  d& 
»  camcrd  &  de  cavend ,  cum  ex  cerario  ,  arcd  vel  celLa- 
»  rio  domini  vajpillo  adjîgnatur  Jiipendium  certum 

»  vel  prebenter  annonce. Fief  alîigné  fur  la  cham- 

»  bre  ou  tréfor  du  roi ,  par  forme  de  rente  ,  ou 
»^  penfion  à  la  charge  de  l'hommage  ». 

C'efl  à-peu-près  la  même  chofe  que  les  Fiefs  de. 
fodoier. 

Voyez  au  furplus  Struvius ,  cap.  4 ,  aphorifm.  18. 

Les  Fiefs  cenfuds  (  cenfualia  )  ,  dont  parle  ce 
dernier  auteur,  aphorifru.  10,  font  auffi  des  Fiefs 
de  revenu ,  &  il  en  eu  de  même  des  Fiefs  in 
curte,  &c  extra  curtem ,  qui  ont  pour  objet  le  fer- 
vice  du  feigneur  dans  fa  cour  ou  hors  de  fa  cour, 
fuivant  Struvius ,  ou  qui  font  affis  dans  la  feigneu- 
rie ,  ou  hors  de  la  feigneurie  ,  fuivant  Fleifcher. 
cap.  4,  §•  ^4  &  ^^.  (^Article  de  M.  Garran  DE 
COVLON.  ) 

C  iv 
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Fiefs  de  sergenterie.  Voyez  ^article  ser- 

GENTERIE  FEODALE.    (  G.  D.  C) 

FiEF  DE  SODOÏER.  Il  en  eft  queftion  dans  les 
affiles  de  Jéruralem  ,  chap.  252  ,  pag.  171.  C'eft, 
dit  Laurière  ,  un  Fief  en  rente  ou  en  deniers  , 
feudum  foldatcz.  Anciennement ,  en  France  ,  les 
feigneurs  donnoient  des  penfions  viagères  à  des 
perfonnes  de  guerre  ,  à  la  charge  de  les  tenir 
d'eux  à  toi  &  hommage  :  on  trouve  plufieurs  de 
ces  inféodations  dans  les  preuves  des  rnaiibns 
illulîres. 

On  peut  dire ,  ajoute  Laurière  ,  que  les  Fiefs  de 
fodoïer  croient  des  Fiefs  de  meubles.  Voyez  Fief 

DE  MEUBLES  &  FlEF  DE  REVENU.  {G.  D.  C  ) 
f lEF  DÉCOUVERT.  Voyez  FlEF  OUVERT. 

FiEFS  DÉGÉNERARANTS.  Ceft  la  même  chofe 
que  les  Fiefs  impropres.  Voyez  Fiefs  propres. 
{G.D.  C.) 

Fief  d'église.  Voyez  Fief  ecclésiastique. 

FitF  DEMI -lige.  La  coutume  du  comté  de 
Saint-Pcl,  dit  Goffon  fur  l'article  14  de  la  cou- 
tume d'Artois  ,  n"^.  i  ,  «  admet  deux  autres 
»  efpèces  de  Fiefs  ;  l'un  efl  le  Fief-  lige  ,  pour 
»  raiion  duquel  on  promet  fidélité  au  feigneur 
»  contre  tous;  l'autre  eft  le  demi -lige,  pour  rai- 
»  fon  duquel  on  promet  fidélité  contre  tous ,  à 
»  l'exception  des  fupérieurs.  Ils  différent  en  ce 
»  que  les  reliefs  des  Fiefs-liges  font  de  dix  livres; 
»  ceux  de  demi-liges  de  loixaqte  fols  &  moitié  de 
»  chambellage,  pourvu  que  le  contraire  n'ait  pas 
»  été  réglé  ou  par  convention  ou  par  prefcrip- 
»  tion  ;  car  partie  du  relief  peut  être  prelcrite. 
{G.D.C) 

Fief  d'engagement.  C'eft  le  Fief  qui  eft 
créé  moyennant  finance ,  avec  réfervc  du  rachat 
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perpétuel ,  en  rembourfant.  Les  engagemens  du 
domaine  de  la  couronne  fournilTent  des  L-xemples 
de  cetie  forte  de  Fiefs.  Voyez  au  iurplus  \q  fyn- 
ta2,ma jurïs  fcudalïs  Stnivïi ^  cap./}.,  aphorifm,  i^, 
(  G.  D.  C.  ) 

Fiefs  des  maîtres  des  comptes.  On  appel- 
loit  ainfi  divers  droits  qui  appartenoient  aux 
maîtres  des  comptes.  On  peut  voir  au  mot  Fié- 
ferme  ,  que  le  mot  Fief  a  lignifié  autrefois  toute 
eipèce  de  rétributions  ou  de  gages.  Voyez  auili 
le  gloiïaire  de  du  Cange ,  au  mot  Fcuda  magijîro- 
mm.  (  6\  D,  C.  ) 

Fief  d'habitation.  C'eft  un  Fief  à  vie  qui 
donne  le  droit  d'habiter  dans  un  château  ou  dans 
une  maifon.  Voyez  Struvius ,  cap.  4  ,  aphor.  22  , 
fz^.  S, 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  Fief  avec  ceux  qui 
exigeoient  que  le  vaffal  y  habitât,  &  qu'on  appel- 
loit  Fiefs  habitables.  Voyez ,  fur  cette  dernière 
eipèce  ,  le  g/ojjarium  noviim  de  do  m  Carpentier  , 
au  mot  Feudum  habïtabiU.  {^G.  D.  C) 

FiEF  d'honneur.  Les  Fiefs ,  dit  fort  bien 
Davot ,  d'après  M.  Salvaing ,  font  ou  d'honneur 
feulement ,  ou  d'honneur  &  de  profit ,  ou  d'honneur 
o"  de  danger. 

Les  Fiefs  d'honneur  feulement  font  ceux  pour 
lefquels  on  ne  doit  au  feigneur  duquel  on  relève  , 
que  la  fidélité  oC  l'hommage  ;  il  n'ya  proprement 
que  la  fidélité  qui  foit  de  l'efTence  des  Fiefs  ,  les 
autres  droits  n'en  font  que  des  accelToires. 

Les  Fiefs  d'honneur  &  de  profit  font  ceux  qui , 
outre  la  foi  &  hommage  ,  font  iujets  ,  lors  des 
mutations,  à  des  droits  utiles,  comme  le  relief 
ou  rachat ,  le  quint ,  le  requint  ou  autres  droits 
réglés  par  les  titres  ou  par  les  coutumes. 
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Il  n'y  en  a  aucuns  de  cette  dernière  efpèce  en 
Bourgogne  ;  mais  auiïi  les  Fiefs  y  font  tous  Fiefs 
de  danger.  Voyez  ci-deiTus  Fief  de  danger. 

On  appelle  aufîî  quelquefois  fiefs  nobles  les 
Fiefs  d'honneur  ,  auxquels  la  dénomination  de 
Fiefs  francs  conviendroit  mieux.  C'eft  dans  ce  fens 
que  Bretonnier  dit  :  les  Fiefs  ,  dans  le  pays  de 
Forêt ,  font  nobles  ;  c'eft-à- dire,  qu'ils  ne  doivent 
aucuns  profits  pécuniaires  en  quelque  cas  que  ce 
puifTe  être  ,  foit  dans  les  mutations  qui  arrivent 
en  ligne  direde  ou  collatérale  ,  ou  même  en  cas 
de  vente.  Ils  ont  le  môme  privilège  dans  le 
Lyonnois  &  le  Beaujolois  ;  il  en  eft  de  même 
dans  le  Mâconnois  &;  dans  l'Auvergne.  Ainfi  tous 
les  Fiefs ,  dans  tous  les  pays  du  droit  écrit  du 
reffort  du  parlement  de  Paris  ,  font  limplemcnt 
d'honneur  ,  &  ne  produifent  aucun  fruit  ;  c'efl 
pourquoi  ,  dans  ces  provinces ,  l'on  n'efl  guère 
curieux  des  aveux  &  dénombremens ,  &  l'on  ne 
-voit  guère  de  procès  pour  raifon  des  Fiefs. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  provinces  dans 
le  royaume  où  les  Fiefs  font  de  pareille  qualité  , 
comme  les  deux  Bourgognes  &  l'Armagnac,  ainfi 
que  le  certifie  M.  Salvaing^  dans  fon.  traité  de 
Cufage  des  Fiefs  ,  chap.  j  ;  de  même  dans  U  Bugey  ; 
Faber ,  dans  fon  code  de  jure  emphit.  defin,  ^4» 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  en  difpofent  de 
même.  La  coutume  de  Metz ,  art.  1  des  Fiefs ,  dit 
«  que  les  Fiefs ,  au  pays  mefîin,  font  patrimoniaux 
»  &  héréditaires ,  que  les  vafTaux  peuvent  les 
»  pofTéder ,  vendre ,  changer ,  ou  autrement  alié- 
»  ner  pour  le  tout ,  ou  en  partie ,  à  charge  de 
»  reprife ,  &  ne  doit ,  le  vafTal ,  pour  hommage  , 
»  que  la  bouche  6c  les  mains ,  s'il  n'appert  par 
y*  l'inveûiture  qive  le  Fief  foit  d'autre  condition  ». 
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La  coutume  de  Thionville  ,  art.  3  du  titre  des 
Fiefs ,  dit  la  môme  chofe.  (  Article  dt  M.  Garrjn 
DE  COULON  ,  avocat  au  parlement.^ 

FiEF  d'office.  Voyez  Tarticle  Offices  in- 
féodés. 

Fief  dominant.  On  appelle  dominant  le  Fief 
du  feigneur,  relativement  à  celui  du  vaffal ,  & 
Fief  fervant  celui  du  vaffal ,  relativement  au  fei- 
gneur ;  ainfi  le  même  Fief  peut  être  &  ed  effecti- 
vement très-fouvent  Fief  dominant  &  Fief  fer- 
vant tout  à-la-fois  ,  félon  {qs  différentes  relations. 
(^G.D.C.) 

Fiefs  du  Vexin,  ou  régis  fzdvant  la  coutume  du 
Kexin-lc-François  :  quoique  la  coutume  de  Paris 
faffe  fouvent  mention  de  cette  coutume ,  elle  ne 
fpécifîe  point  dan^  quel  canton  de  fon  territoire 
elle  exifle.  Mais  il  femble  ,  par  le  paffage  fuivant 
du  grand  coutumier ,  que  ce  font  les  Fiefs  du 
pays  de  Goneffe.  «  En  aucuns  autres  lieux  l'on 
»  rachette  de  toutes  mains  ,  comme  d'achat , 
»  d'échange  ,  de  don ,  de  quelconques  autres  alié- 
»  nations  ,  &  pour  ce  on  dit  audit  pays  comme  à 
»  Goneffe,  que  les  Fiefs  relèvent  de  toutes  mains  , 
»  qui  le  gouvernent  félon  la  coutume  du  Vexin- 
»  le-François ,  liv.  2  ,  chap.  3 1  >♦. 

Suivant  une  ordonnance  de  12.35,  rendue  à 
Saint-Germain-en-Laye ,  du  confentement  du  roi , 
par  les  chevaliers  du  Vexin-François ,  ordonnance 
citée  par  Brodeau  ,  fur  l'article  3  de  la  coutume 
de  Paris  ,  n^.  14  ,  on  ftatua  que  le  feigneur  féodal 
percevroit  le  droit  de  relief,  confijflant ,  pour  les 
terres  labourables  &  les  vignes  ,  dans  la  moitié 
des  fruits  d'une  année  ;  pour  les  étangs ,  dans  la 
cinquième  partie  du  revenu  qu'ils  rendent  en  cinq 
années  ;  pour  les  bois  &  forêts ,  dans  le  revenu 
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d'une  année  ,  en  eftimant  ce  qu'ils  peuvent  rendre 
pendant  l'intervalle  de  fept  ans.  (  An.  de  M.  l'abbé 
Remy  ,  avocat  au  parlement.  ) 

Fief  ecclésiastique.  Les  interprètes  du  droit 
des  Fiefs  ne  font  pas  d'accord  lur  le  fens  de  ce 
mot.  Les  uns  entendent  par-là  un  Fief  concédé  à 
l'églife  ,  &  les  autres  un  Fief  concédé  par  i'églife. 
Voyez  Struvii  fyntagma  juris  fcudalis  ,  cap.  j  , 
aphor.  4. 

F leifcher ,  cap. ^,^.iS&  16',  donne  ce  nom  aux 
Fiefs  que  les  fouverains  ont  formés  des  biens  de 
i'églife  pour  récompenfer  leurs  foldats  ,  tels  que 
les  bénéfices  de  Charles  Martel ,  &  les  précaires 
de  Pépin-le-Bref. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  dénomination  a 
été  employée  dans  ces  difFérens  fens.  (G.  D.  CT. ) 

Fief  égalable.  Voyez  Fiefs  revanchables. 

Fief  en  l'air.  On  appelle  ainli  le  Fiefs  incor- 
porels, c'efl-à-dire ,  ceux  qui  n'ont  point  de  do- 
maine qui  y  foit  attaché  ;  plufieurs  de  ces  Fiefs 
iubfiftent  encore  aujourd'hui.  La  plupart  font 
compofés  de  eenfives  fur  difFérens  domaines  ;  ils 
ont  été  formés  ainli  par  l'accenfement  de  la  tota- 
lité du  domaine  dont  le  Fief  étoit  autrefois  com- 
pofé  ,  ou  même  par  la  fous  -  inféodation  de  la 
mouvance  ,  fur  tels  ou  tels  tenemens.  D'autres 
confifloient  dans  divers  droits  que  Ton  inféodoit 
autrefois  ,  6c  môme  dans  l'afFranchiflement  de 
certains  droits.  Voyez  l^ufage  général  des  Fiefs  de 
Brujfd  y  livre  2  ,  chapitre  3/ ,  page  3^7;  le  §.2  de 
Vanicle  Inféodation  ;  Carticle  Jeu  de  fief  ,  6* 

Us  articles  FlEF  DE  SODOÏER  &  FlEF  de  revenu. 

(^G.D.C.) 

Fief  en  nuesse.  C'efl  le  Fief  qui  efl  dans  la 
mouvance  nu&  ou  immédiate  du  leigneiir ,  à  la 
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différence  de  Varrlere-Fief^  qui  n'en  relève  qu'im- 
médiatement. (^G.D.C.y 

Fief  en  pairie.  C'efl,  dit  fort  bien  Laurière , 
le  Fief  dont  les  hommes  ou  les  poffeffeurs  font 
tenus  de  juger  ou  d'être  juges  à  la  femonce  de  leur 
feigneur ,  pour  employer  les  termes  de  Bouteiller 
dans  fa  fomme ,  livre  i ,  titre  3  ,  page  13 .  Voyez 
C article  6G  de  la  coutume,  de  Ponthieu ,  &  les  mots 
Conjure  ,  Hommes  de  Fief  ,  Offices  inféo- 
dés ,  Pairs  ,  &c. 

Ces  fortes  de  Fiefs  ne  font  guère  connus  que 
dans  les  coutumes  de  Flandre  ,  Artois  &  Picardie. 
{G.  B.C.) 

Fief  entier.  Il  en  eft  fait  mention  dans  les 
coutumes  de  Chartres ,  art.  10  ....  de  Château- 
Neuf,  art.  9  ,  &  de  Dreux ,  art.  7.  L'article  8  de 
la  coutume  de  Château-Neuf  veut  que  l'on  offre 
au  feigneur  trois  chofes  pour  le  rachat  ,  une 
fomme  d'argent ,  le  dire  de  prud'hommes ,  &  le 
revenu  de  l'année  ,  évalué  félon  la  qualité  du 
Fief. 

L'article  9  ajoute  :  «  l'année  avec  le  marc  d'ar- 
»  gent  avalué  (  c'eft-à-dire  ,  évalué),  s'entend 
»  que  11  le  fief  eft  entier^  c'efi-à-dire  ,  valant  trente 
«  livres  tournois  de  revenu  par  an ,  &  que  le  fei- 
»  gnenr  féodal  accepte  pour  l'une  deldites  offres 
»  l'année  avec  le  marc  d'argent  avalué  ,  il  aura  OC 
»  prendra  en  ce  cas  l'année  dudit  fief  avec  ledit 
»  marc  d'argent  entier  ;  &  fi  ledit  fief  n'efl:  en- 
»  tier  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  vaille  moins  que  trente 
»  livres  tournois  par  an ,  il  payera  ledit  marc 
»  d'argent  au  fur-amplage  &  au  prorata  du  revenu 
»  dudit  Fief». 

Ainfi  le  Fief  entier  eft  celui  qui  vaut  trente 
livres  tournois  de  revenu  ou  au-deffus ,  ôc  qui 
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doit ,  par  cette  raifon ,  outre  Tannée  de  revenu  ^ 
un  marc  d'argent. 

Les  coutumes  de  Chartres  &  de  Dreux  font 
littéralement  lemblables. 

Au  refle  ,  ces  deux  dernières  coutumes  ne 
difent  point  en  quoi  confifle  le  marc  d'argent 
évalué.  Mais  du  Lorens  obl^srve  qu'on  les  fupplée 
par  celle  de  Château-Neuf,  qui  porte  dans  l'arti- 
cle lo:  «  le  marc  d'argent  avalué  vaut  6c  eft 
»  eilimé  à  fix  livres  tournois  ;  &  fi  le  Fief  n'eft 
»  entier ,  il  fe  payera  au  prorata  &  au  fur-am- 
»  plage  de  ladite  efîimation  &  revenu  dudit  Fief, 
.  »  comme  deffus  ». 

On  voit  avec  combien  peu  de  fondement  Mer- 
ville  a  dit ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Chartres  ,  que  «  fi  le  fief  entier  vaut  trente 
»  livres  de  revenu  par  an ,  &  que  le  feigneur 
»  prenne  la  jouifTance  du  revenu  de  l'année  du 
»  Fief  pour  fon  droit  de  rachat ,  //  aura  ,  outre  u 
»  revenu ,  trente  livres  en  argent  ou  deniers  comp- 
»  tans  ,  qui  lui  feront  payées  par  le  vafTal  ;  mais 
»  li  au  contraire  le  Fief  entier  vaut  moins  que 
»  trente  livres  de  revenu  annuel ,  le  marc  d'argent 
»  fera  moindre  &  réduit  à  proportion  du  revenu 
»  du  Fief  ;  par  exemple  ,  que  fi  le  Fief  ne  vaut 
»  que  2Q  ou  lo  livres  de  revenu,  le  marc  d'argent 
»  ne  fera  que  de  20  ou  10  livres  ».  Cet  auteur  a 
confondu  l'évaluation  du  Fief  avec  celle  du  marc 
d'argent. 

Au  refbe  ,  cette  évaluation  du  Fief  entier  a  lieu 
pour  le  cheval  de  fervice  comme  pour  le  relief 
dans  la  coutume  de  Dreux  ,  fuivant  l'article  12; 
mais  par  une  bizarrerie  très-fmgulière  ,  elle  n'a 
lieu  que  pour  le  relief,  fuivant  les  coutumes  de 
Chartres  ôc  de  Château-Neuf.  On  fuit  une  toute 
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autre  règle  pour  le  cheval  de  fervice.  «  Le  cheval 
»  de  fervice ,  dit"  l'article  20  de  cette  dernière 
»  coutume  ,  fe  peut  lever  par  le  feigneur  féodal 
»  quand  le  Fief  efl  entier  &  eft  réputé  icelui 
»  Fief  entier ,  au  regard  dudit  cheval  de  fervice , 
»  quand  il  vaut  foixante  fols  tournois  de  rachat; 
»  éc  s'il  vaut  moins,  il  peut  être  levé  par  portion 
»  &  prorata  de  ce  qu'il  vaut  :  &  vaut ,  ledit 
»  cheval  entier  ,  foixante  fols  tournois  ,  &  fe 
»  peut  lever  une  fois  feulement  en  la  vie  du  fei- 
»  gneur  vafTal,  &  fur  le  valfal  qui  doit  rachat  ÔC 
»»  profit  de  fief,  &  fera  demandé  par  le  feigneur 
»  féodal  à  tel  vaflal  par  fiiuple  aftion  &  non  par 
»  voie  de  faifie  ». 

La  coutume  de  Chartres  en  dit  autant  dans 
l'art.  15.  (^Article  de  M.  Garran  DE  CoULON  , 
avocat  au  parlement.^ 

Fief  épiscopal  &  presbytéral.  Vers  la  fin 
de  la  féconde  race  de  nos  rois  ,  dit  fort  bien  Lau- 
rière,  les  feigneurs  laïques  s'emparèrent  des  biens 
eccléfiaftiques  ,  &  allèrent  jufques  à  fe  rendre 
maîtres  des  bénéfices  ,  des  dixmes ,  des  offrandes 
&  des  fépultures. 

Quelquefois  ils  tenoient  les  bénéfices  ,  les  cha- 
pelles &  les  oblations  en  foi  des  eccléfiafliques. 
S'ils  les  tenoient  des  évêques  ,  c'étoient  des  Fiefs 
épifcopaux.  Laurière  en  donne  un  exemple  tiré  des 
preuves  de  l'hiftoire  de  Montmorency,  pag.  27, 
à  la  fin. 

Si  ces  revenus  eccléfiafliques  étoient  tenus  en 
Fief  des  curés  ou  d'autres  prêtres ,  c'étoient  des 
Fiefs  presbytéraux.  On  trouvera  plus  de  détails  à 
ce  fujet  dans  le  gloffaire  de  du  Cange ,  &  dans 
les  auteurs  que  Laurière  même  a  indiqués  dans  le 
fien.(G.  Z?.  C.) 
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FiÉF  ET  Aumône.  On  comprenolt  autrefois 
fous  cette  double  dénomination  ,  les  rentes  que 
les  rois  ÔC  les  grands  vafl'aux  affignoient  fur  leurs 
domaines  ,  loit  pour  en  former  des  Fiefs  laïcs , 
foit  pour  les  confacrer  à  des  uiages  pieux.  Ainli  il 
re  faut  pas  confandre  lea  Fiefs  &  Aumônes  avec 
les  ter.ures  en  aumône  ou  en  franche-aum.ône. 

Voyez  l'iij'agc  général  des  Fkjs  de  Brujjd ,  liv.  i , 
chapitre  /  ,  §.  /2  ,  &  CarticU  Franche-AumÔNE. 
(  G.  D.  C.  ) 

Fief  ex  pacto  et  providentia  ,  &  Fief 
HÉRÉDITAIRE.  Dans  les  pays  qui  fuivent  les  livres 
des  Fiefi ,  tels  que  font ,  à  bien  des  égards  ,  la 
plupart  de  ceux  d'Italie ,  d'Allemagne  &  d'Alface, 
on  diflingue  fur  tout  deux  efpèces  de  Fiefs  ,  ceux 
qu'on  nomme  ex  pacio  &  providentia  ,  &  les  Fiefs 
héréditaires.  La  principale  différence  qui  fubfifle 
entre  eux  eft  relative  à  la  manière  d'y  fuccéder. 

Les  Fiefs  ex  paclo  &  providentia ,  font  ceux  pour 
lefquels  on  luit  l'ordre  de  fuccefîion  établi  par  le 
droit  des  Fiefs  ;  c'efi-à-dire  ,  qui  vont  toujours  à 
l'héritier  du  fang  du  premier  acquéreur  ,  &  qui  fe 
tranfmettent  de  maie  en  mâle  à  fes  feuls  defcen- 
dans.  On  les  appelle  ainfi ,  fuivant  quelques  au- 
teurs ,  parce  que  le  premier  acquéreur  a  voulu 
pourvoir  à  fes  defcendans  par  les  pades  appofés 
dansl'afte  d'inveftiture  ou  d'inféodation.  D'autres 
auteurs  expliquent  différemment  la  caufe  de  cette 
dénomination  ,  &  il  eft  certain  du  moms  que  ces 
Fiefs  ex  paclo  &  providentia  forment  le  dro;t  com- 
mun féodal ,  &  iont  préfumés  tels  ;  en  forte  qu'il 
faut  des  conventions  préciies  pour  déroger  à  cet 
ordre  de  tucceffion. 

Les  Fiets  héréditaires  font  ceux  oîi  l'on  fuit 
l'ordre  de  fuccéder  établi  par  le  droit  civil ,  tel 

qu'il 
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^u^il  s*ol)ferve  pour  les  biens  allôdîaux ,  c'eft-à-»- 
dire  ,  les  Fiefs  qui  pafTent  du  dernier  poffeffeiir  à 
un  plus  proche  héritier,  quoiqu'il  foit  étranger  à 
la  perlonne  du  premier  acquéicur. 

Cette  diftinclion  ne  fe  trouve  point  nommé- 
ment dans  les  livres  de  Fiefs  ;  mais  elle  a  été  intrg* 
duite  par  les  interprètes  ,  d'après  les  principes  de 
ce  droit ,  6c  elle  efl  généralement  fuivie. 

Divers  auteurs  admettent  une  îroifième  efpècé' 
de  Fiefs  intermédiaires  entre  les  deux  autres ,  ôi 
Cju'ils  appellent ,  par  cette  raifon  ,  Fiefs  mixtes. 
Dans  cette  forte  de  Fiefs  ,  on  fuit ,  à  la  vérité , 
l'ordre  de  fucceffion  établi  par  le  droit  des  Fiefs, 
comme  dans  ceux  ex  pacio  &  providentiâ.  Mais  il 
faut  de  plus  que  l'héritier  mâle  ,  qui  fe  préfente 
pour  les  recueillir,  foit  en  même  temps  l'héritier 
du  défunt,  comme  dans  les  Fiefs  héréditaires. 

On  n'eft  pas  non  plus  univerfellement  d'accord 
fur  les  caraftères  de  ces  Fiefs  mixtes.  Voyez 
Struvius  ,  fyntagma.  juris  feudaUs  ^  Cap.  4  ,  aphor.  y  , 
&  FLeifcher^  injiitutiones  jurisfcudatis ,  cap,  3,  §.7. 
{Article  de  M.  GarraN  de  Coulon  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

Fief  extra  curtem.  Voyeî  Fief  de 

REVENU. 

Fief  féminin.  On  donne  ce  nom  ,  dans  le  droit 
féodal  ,  aux  Fiefs  qui  font  héréditaires  pour  les 
femmes  même ,  par  oppoiition  à  ceux  où  les  mâles 
jeuls  peuvent  fuccéder  :  ces  derniers  s'appellent 
Fiefs  majculins. 

Struvius  dit,  au  chap.  4,  §.  16  de  (on  fyntagma 
jurisfeudalis ,  que  les  Fiefs  féminins  font  ceux  qui 
ont  été  acquis  par  une  femme  ,  comme  les  Fiefs 
mafculins  ,  ceux  qui  ont  été  acquis  par  un  mâle  , 
&  que  c'eft  delà  que  provient  la  différence  qu'on 
Supplim,  Tome  X.  D 
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y  obferve  pour  l'ordre  de  fuccciîîion.  Mais  ce 
lentiment  a  été  combattu  par  Fleilcher,  dans  (es 
injiuutiones  juris  foudalis  ,  chap.  5  ,  §.  7.  V^oyez 
au  furplus  Fief  ex  facto  et  providentia. 
(G.D.C.) 

FiEF-FERME.  Voyez  r article  Fie- FERME. 

Fief  forain.  C'elî  une  efpèce  de  Fief  de  revenu 
que  quelques  auteurs  confondent  avec  les  Fiefs 
extra  curtem.  Voyez  du  Cange ,  au  mot  Feu  du  M 
FORINSECUM.  {G.D.C.^ 

FiEF  FRANC.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les 
caraâères  du  Fief,  que  l'on  appelleTvvz/^c ,  foient 
encore  déterminés.  Divers  auteurs  penfent  qu'on 
ne  doit  entendre  par-là  que  des  Fiefs  ordinaires , 
qu'on  appelloit  Fiefs  francs  &  nobles  par  oppoii- 
tion  aux  rotures ,  qu'on  a  quelquefois  qualifiées 
de  Fiefs  roturiers ,  Fiefs  vilains ,  &c. 

D'autres  auteurs  conviennent  bien  que  les  Fiefs 
francs  doivent  avoir  des  franchiles  &  des  préro- 
gatives au-deffus  des  Fiefs  ordinaires  ;  mais  ils 
réduifent  prefque  à  rien  tous  ces  avantages ,  en 
ne  comprenant  pas  dans  l'afFranchifTement  les 
droits  de  mutation.  On  peut  voir  des  détails  à  ce 
fujet  dans  le  troifième  volume  du  traité  des  Fiefs 
de  Guyot,  du  quint  &  des  lods  &  ventes  ,  chap.  16. 
.  Si  Ton  confulte  les  interprètes  du  droit  des 
Fiefs  ,  qui  peuvent  être  des  guides  utiles  dans 
cette  matière  ,  les  Fiefs  francs  font  ceux  qui  font 
difpenfés  de  tout  fervice  féodal ,  &  qui  ne  doivent 
que  la  fimple  foi ,  ou  même  la  feule  fidélité  ,  fans 
aûe  de  foi  &  hommage ,  ce  qui  a  fait  dire  à  Balde , 
eue  feudum  francum  Uberum  efi  à  fervitiis  ,  fed  non 
a  makficiis.  Ces  fortes  de  Fiefs  font  communé- 
ment féminins ,  parce  qu'ils  n'emportent  aucune 
obligation  dont  les   femmes  foient  incapables. 


Voyez  au  furplus  Fief  de  PROTEtTiON.  (JrticU 
tic  AL  Garran  de  Coulon.') 

Fief  fraternel.  On  appelle  ainli ,  dans  le 
droit  féodal ,  le  Fief  auquel  les  frères  ,  ou  même 
d'autres  collatéraux  ,  peuvent  ûiccéder  ,  d'après 
les  claufes  de  l'inveftitare.  Voyez  Struvufyntagma 
juris  fcudalïs ,  cap. 2,  ,  aphor.  2 ,  n'^.J,  (6^.  D.  C  ) 

FlEF   FURGAL,   OU   FlEF   DE  FOURCHES.     C'efI 

celui  qui  a  le  droit  de  haute-juftice  ou  àe  fourches 
patibulaires.  Voyez  du  Cangc  ,  au  mot  Feudum 
furcak,  (  G.  Z>.  C.  ) 

FlEF  GARANTI  EN  PARAGE.  C'eft  la  portion 
de  Fief  que  le  puîné  tient  en  parage  de  fon  aîné* 
Voyez  tanich  Parage. 

On  peut  auiîi  donner  ce  nom  aux  tenures  des 
pan-prsnants  ^  va.n-mttt.ints  ^  qui  font  tenues  en 
gariment  ou  parage  conventionnel.  Voyez  ces  diffé-* 
rens  mots. 

Ces  fortes  de  tenures  ne  forment  pas  propre- 
ment des  Fiefs  féparés  par  elles-mêmes  ,  mais  des 
portions  du  Fief  dont  le  chef  les  garantit  fous  fon 
hommage.  (G.  D.  C) 

FiEF  Gentil.  Guyot  dit  qu'on  appelle  Fiefs 
gentils ,  en  Bretagne ,  les  baronnies  &  chevaleries 
&  autres  plus  hauts-Fiefs ,  qui  fe  gouvernent  &  fe 
font  gouvernés  par  les  auteurs  des  co-partageans, 
félon  l'affife  du  comte  Geoffroy.  (  Traité,  des  Fiefs  , 
tom.  6 ,  part,  / ,  de  la  fuccefnon  des  Fiefs  ,  fecl,  G  y 
n.  Il  ^  pag.  ^ïG.  (G.  D.  C) 

Fief  habitables.  Voyez  Fief  d'habitation. 

Fief  héréditaire.  Voyez  Fief  ex  pacio  &  pro" 
videntiâ. 

FiEF  immédiat.  C'eftleFieffervant.  (G.  Z>.  C) 

Fief  impropre.  C'eft  la  même  chofe  que  le 
Fief  de  jtrateciion,  Vovez  ce  mot,  (G.  D.  C) 

D.j 
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Fief  in  curte  et  extra  curtem.  Vaye£ 
Fief  de  revenu. 

Fief  jurable.  Comme  le  ferment  de  fidélité, 
ou  l'obligation  de  porter  la  foi,  n'eft  point  de 
l'effence  des  Fiefs ,  il  y  en  a  eu  qui  ont  été  dif- 
penfés  de  cette  obligation.  On  en  trouve  un  grand 
nombre  en  Italie  &  en  Allemagne.  On  y  a  donc 
appelle  Fiefs  Jiirab les  ceux  qui  dévoient  le  ferment 
de  fidélité ,  &  Fiefs  non-jurahks  ,  ceux  qui  ne  le 
dévoient  pas. 

En  France ,  on  a  fouvent  confondu  les  Fiefs 
jurables  avec  les  Fiefs  rendables.  On  peut  en  voir 
divers  exemples  dans  du  Gange  &  dom  Carpen- 
tier,  aux  mots  feiidumjumbilcéc  rendabih.  Laurière 
dit  dans  fon  Gloffaire  ,  au  mot  Fief  jurable  ,  que 
«^  le  Vxtirendabh  eil  celui  que  le  vaflal  eft  obligé 
w  de  livrer  à  fon  feigneur  pour  s'en  fervir  dans  les 
»  guerres  ,  &  le  Yieï jurable  &  re/zdable ,  celui  que 
»  le  vafîal  étoit  obligé  par  ferment  de  livrer  à  fon 
»  feigneur  ».  Cela  réfulte  ,  ajoute-t-il  ,  de  l'art,  i 
de  la  coutume  de  Bar.  Mais  cet  article  ne  parle 
que  des  Fiefs  fimplement  rendables  ;  il  ne  dit  rien 
des  Fiefs  jurables. 

Le  même  auteur  dit  avec  plus  de  fondement , 
au  r.iot  rendaule  ,  que  ^  s  Fiefs  furent  nommés 
jurables^  non -feulement  parce  que  les  vaffaux 
dévoient  jurer  qu'ils  les  livreroient  quand  ils  en 
ieroient  requis,  mais  encore  parce  que  les  vaffaux 
ne  les  livroient  à  leurs  feigneurs  qu'après  que  les 
Jfeigneurs  avoient  fait  ferment  de  les  leur  rendre 
&  reftituer  en  aufîi  bon  état  qu'ils  avoient  été 
livrés.  Ce  jurifconfulte  prouve  la  juftefTe  de  cette 
explication  par  une  charte  de  l'an  12,97,  qu'il 
rapporte  en  entier. 

V^oyez  aufTi  la  Diffcnation  t,o  de  du  Cange  ,  fur 
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Joînvillc  ;  h  Glojfaire  du  droit  français ,  &  cldejfoiis 
Fief  rendable.  (  Article  de  M.  Garran  de 
COULON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

Fief  lai  ,  laïque  ou  séculier.  Ceft  le  Fief 
concédé  aux  féculiers  ou  par  les  leculiers  ,  à  la 
différence  du  Fief  eccléjïajiique.  Voyez  ce  dernier 
mot. 

Il  paroît  que  l'on  a  aulîi  donné  ce  nom  aux 
dîmes  inféodées.  Voyez  le  Gloffarium  novum  de 
dom  Carpentier ,  au  mot  Feudum  laïcale.  (G.D.  (7.) 

Fief  lige.  C'eft  celui  pour  lequel  le  vaffal  doit 
fidélité  à  fon  feigneur  envers  &  contre  tous.  Voy. 

FlEF  A  simple  HOMMA-GE  ,  FlEF  DEMI-LIGE  ,  & 
l'article  HoMMAGE.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  masculin.  Voyez  Fief  féminin. 

Fief  maternel.  Voyez  Fief  ancien. 

Fief  médiat.  C'efl  l  arrière-Fief  qui  eu  mou- 
vant du  vaffal  du  feigneur,  ou  de  (es  arrière- vaf- 
faiix ,  au  fécond  ,  troifième  ou  quatrième  degrés. 
{G,  B.C.) 

Fief  mêlé.  On  donne  ce  nom  au  Fief  non 
continu  ,  dont  les  dépendances  font  entre-mêlées 
avec  celles  des  Fiefs  voifins.  Voyez  fart.  Chasse, 
part.  ^  ,  &  les  injiitutes  féodales  de  Guyot ,  chap,  2J^ 
n.  8.  {G.  B.C.)  '■'  -1. 

Fief  menu  ou  menu  Fief.  La  coutume  de 
Liège  donne  ce  nom  à  une  efpèce  de  Fief  qu'elle 
oppofe  au  plein  Fief,  àc  dont  la  fuccefîion  fuit  des 
règles  toutes  différentes.  Voyez  le  chap.  i^  de  cette 
coutume  ,  &  le  premier  volume  des  obfervations  de 
Mean  ,  obferv.  4,  ^  ,  c^c.  (  G.  B.  C. ) 

Fief  militaire.  C'eâ:  >  à  ce  qu'il  paroît ,  le  Fief 
à  pleines  armes  ,  &  la  même  chofe  que  le  Fief  de 
haubert  en  Normandie.  Voyez  le  Glojfaire  de  dj& 
Can'/e ,  au  mot  Feudum militarc,  (^G.  D.  C.^ 

Diii         ' 
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Fief  MIXTE.  Voyez  Fief  ex  pacto  & providcntiu» 

Fief  mort.  Voyez  Fief  vif  ou  mort. 

Fief  noble.  Fief  roturier.  Fief  rural. 
Ce  mot  de  Fief  noble  a  reçu  diverfes  acceptions, 
ielon  qu'on  a  pris  pour  règles  les  livres  des  Fiefs 
ou  nos  ulages  particuliers. 

Le  Fief  noble  ,  fuivant  plufieurs  auteurs  ,  efl 
celui  qui  annoblit  celui  auquel  il  ell  conféré  ,  tels 
que  font  les  principaux  Fiefs  de  dignité  ,  les  prin- 
cipautés ,  duchés ,  comtés  &  marquifats.  Voyez 
Stnivius  ,  cap.  j  ,  aphorifm.  6. 

Suivant  les  plus  anciens  interprètes  qui  ont 
écrit  fur  les  livres  des  Fiefs  ,  le  Vxtînobk  eft  pro- 
prement celui  qui  eft  concédé  par  le  fouverain  >, 
comme  font  les  duchés  ,  les  marquifats  &  les 
comtés  ;  le  Fief  moins  nohU  efl  celui  qui  cfl  con- 
cédé par  les  ducs  ,  les  marquis  &  les  comtes  ;  le 
médiocrement  noble ,  celui  qui  efl  concédé  par  les 
vafTaux  qui  relèvent  immédiatement  à.^s  ducs  , 
des  marquis  &  des  comtes  ;  &  eniin  le  Fief  non 
noble  efl  celui  qui  efl  tenu  du  fouverain  en  quart- 
degré  &  au-deflbus. 

C'efl  ainfi  que  s'expriment  Jacob  de  Belvis  :  in 
pmlud.fcud.  &  Jean  d'André  ,  in  addition,  ad  fpe- 
culat.  rubric,  de  prccfcr. 

Jacobinus  de  Sto.  Georgio ,  de  fcudis  ,  cap.  in 
feudum ,  w.  24 ,  dit  la  même  chofe  des  trois  pre- 
mières efpèces  de  Fiefs  ;  mais  il  ajoute  que  le  Fief 
non  noble  ou  bourgectis,  eil  celui  qui  efl  concédé 
par  les  moindres  valvafTeurs.  Voyez  le  Gloffalre  du 
droit  français» 

Ces  diflinftions  entre  les  différentes  efpèces  de 
Fief,  ont  peu  de  rapport  à  nos  mœurs ,  6c  l'on 
doit  s'étonner  de  trouver  dans  le  traité  des  droits 
Seigneuriaux  de  Géraud,  que  les  Fiefs  for.t  nobles , 
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fuivant  la  qualité  des  perfonnes  qui  les  baillent  , 
nobles  fi  elles  font  nobles  ,  &  roturières  fi  elles 
font  roturières. 

Quelques-unes  de  nos  coixtumes  (e  rapprochent 
néanmoins  un  peu  de  ces  diflinftions  dans  ce 
qu'elles  difent  des  Fiefs  nohUs  &  ruraux.  Ainfi  la 
coutume  de  Nivernois  dit,  dans  l'article  28  du 
titre  des  F'icfs ,  «  qu'on  répute  Fief  noble  celui 
»  auquel  il  y  a  juflice  ,  maifbn  forte ,  notable 
»  édifice ,  mote  ,  fofTez ,  ou  autres  femblables 
»  fignes  de  nobleife  &  d'ancienneté  ,  &  tous  au- 
»  très  font  réputés  ruraux  &  non  nobles  ». 

Cette  dernière  efpèce  de  Fiefs  efl  fuiette  à  la 
foi  &  hommage  ,  &  aux  autres  règles  de  la  féo- 
dalité. Le  principal  effet  que  produit  cette  diftinc- 
tion  ,  efl  que  ,  fuivant  l'article  27  du  même  titre  , 
«  le  vafTal  ne  peut  bailler  à  titre  de  cens  ou  bour- 
»  delage ,  le  principal  manoir  de  fon  domaine  , 
»  ni  la  juflicé  ,  s'il  y  en  a ,  dudit  Fief  noble  ; 
»  mais  le  Fief  rural  fe  peut  bailler  auxdites 
«  charges  entièrement.  » 

Dans  la  majeure  partie  de  la  France,  ait  coht 
traire  ,  ce  mot  de  Fief  noble  fignifîe  tout  héritage 
tenu  en  foi,  c'efl'-à-dire ,  tout  ce  que  Ton  com- 
prend ordinairement  fous  le  nom  de  Fie£  Il  efl 
certain  néanmoins  que  ce  dernier  mot  a  été  au- 
trefois employé  pour  défigner  toute  efpèce  de 
tenure  noble  ou  roturière.  Cela  a  particulière- 
ment eu  lieu  en  Normandie  &:  en  Angleterre ,  où 
Ton  donne  encore  aujourd'hui  ce  nom  de  Fief  à 
tout  domaine  héréditaire  :  c'efi  ce  que  nous  ap- 
prenons de  Braclon ,  de  Cowel  &  des  autres  mo— 
numens  de  hirifprudence  Anglo-Normande  :  nos 
iuitem  ,  dit  Covel  ,  feudum  o-mne  ïlluâ  dkimuSy 
^uod  nobis  &  bjzredibus  nojzrls  tencmus  ,  Bracion  dà 

D  ht 
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legibus  Ânglîa,  ,  l'ib.  4,  tracî.  j  ,  cap.C)  ^  ^.  6":  & 
fciendum  quod  fcodum  cjl  id  qund  quis  tenu  ex  quâ- 
curnque  caufâjibi  &  hœredibus  fuis  ,  Jîve  tenementum , 
Jivc  red'uus ,  &c^  Voyez  aufli  les  tenures  de  Little- 
ton^  feci.  1  ,  &  V ancienne  Coutume  de  Normandie^ 
chap.  8y, 

«  Si  l'héritage  ou  le  Fief,  dit  fort  bien  Lau- 
»  rière ,  étoit  pofledé  à  la  charge  de  la  foi  ôc 
»  hommage  ,  &  du  fervice  militaire  ;  &  s'il  y 
»  avoit  court  &  ufage  ,  c'étoit  un  Fief  noble  ;  éz, 
»  s'il  étoit  poffédé  à  la  charge  de  payer  des 
»  tailles ,  des  corvées  &  autres  vilains  fervices  , 
H  il  étoit  Fief  roturier.  Voyez  r  ancienne  Couturm 
de  Normandie  ,  chap.  3j  ,  à  la  fin  ,  &  la  nouvelle  , 
art.  Q.  ;  Terrien ,  liv,  3,  chap,  2  ,  p.  lyi  ;  Berault^ 
fur  Part,  x  &  fur  Vart.  100  ,  au  titre  des  Fiefs  de  la. 
même  Coutume  ,  pag.  j^  ,  3  '-^  ,  é'f,  Bafnage  ,  pagQ 
i6'4  ,  tome  1 ,  &  Particle  HAUBERT. 

L'article  356  de  la  coutume  de  Bretagne  ap- 
pelle encore  aujourd'hui  Fief  roturier  ou.  Fief  tenu, 
roturièrement  le  domaine  du  cenlltaire 

Cette  diftindion  des  Fiefs  nobles  &  roturiers 
n*a  point  été  inconnue  au  refte  de  la  France, 
«  Le  Fief,  dit  le  favant  Cafeneuve ,  efl  un  bien 
»  qui  ayant  été  donné  fous  l'obligation  de  la  foi 
»  &:  du  fervice  perfonnel  ,  s'il  eft  noble ,  ou 
»  fous  la  preftation  de  la  cenfive  ,  s  il  ef  roturier  , 
»  reconnoît  une  puiffance  fupérieure  autre  que 
»  la  fouveraine  ,  laquelle  fe  réferve  la  princi- 
»  pale  domination  fur  la  chofe  donnée  ,  &  ne 
»  laiffe  à  celui  qui  Ig,  tient  qu'une  poffeffion 
»  imparfaite  ». 

Le  même  Cafeneuve  appelle  Fief  rural  les  hç-» 
ritages  tenus  en  cenfive..  Voyez  le  liv.  1 ,  chap,  i.z.^ 
«,  3  de  fon  traité  du  franc-aleUx 
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Quelques  auteurs  appellent  aufîi  Fiefs  nobles 
les  Fiefs  d'honneurs.  Voyez  ce  mot. 

La  coutume  de  Cambrai  donne  encore  un  ca- 
ractère différent  aux  Fiefs  nobles  ou  Fiefs  liges 
nobles  ,  &  la  coutume  d'Amiens  oppofe  les  Fiefs 
nobles ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  tenus  à  plein  hommage 
&  en  pairie  ,  aux  Fiefs  abrégés  ou  reflreints. 
Voyez   Fiefs   a   simple    hommage    6c  Fief 

ABRÉGÉ. 

Enfin  on  appelle  en  Artois  Fiefs  roturiers  ceux 
qui  font  donnés  à  rente.  Voyez  Maillart  fur 
Canide  ^^  de  cette  coutume.  (  Article  de  M.  Gar- 
RAN  DE  COULON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

Fief  nouveau.   Voyez  Fief  ancien. 

Fief  oblat.  On  ne  connoît  puère  cette  ef- 
pèce  de  Fief  qu'en  Alface  (i).  Son  origine  re- 
monte à  ces  temps  de  troubles  &  de  guerres  ci- 
viles où  chacun  s'arrogeoit  le  droit  de  fe  faire 
juflice.  On  voit  naître  alors  ce  que  les  feudiftes 
allemands  appellent  le  droit  manuaire.  Les  parti- 
culiers trop  foibles  pour  fe  défendre  contre  la 
tyrannie  des  feigneurs  ,  offroient  leurs  terres , 
tantôt  au  fouverain  ,  tantôt  aux  évêques ,  tantôt 
aux  moines  ,  pour  les  tenir  d'eux  à  titre  de 
Fiefs  ohlats.  De  droit  commun ,  ces  Fiefs  font 
regardés  en  Alface  comme  féminins,  c'eft-à-dire , 
que  les  filles  y  fuccèdent  ,  ainfi  que  leurs  def- 
ccndans  ,  après  l'extindion  des  mâles  ;  ufage 
qui  n'a  point  lieu  ordinairement  dans  cette  pro- 
vince à  l'égard   des  Fiefs  régaliens  ,    des  Fiefs 


(i)  C'eft-là  ce  que  dit  M.  Goefmann.  Mais  les  Fiefs 
ohlats  font  auffi  connus  dans  le  refte  de  la  France  &  dans 
les  autres  états  de  l'Europe.  Voyez  ci  -  deffus  FiEF  DE 
PROTECTION.  (  G.  D.  C.  ) 
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nobles  ,  des  Fiefs  propres  ,  des  Fiefs  anciens , 
des  Fiefs  paternels  ,  des  Fiefs  mafculins ,  des 
Fiefs  fécLiliers  &  eccléfiaftiqiies.  Voyez  /e  traite 
du  droit  commun  des  Fiefs  cHAlface ,  tom.  i  ,  chap.  z  , 
{Article  de  M.  CAbbé  Remy  ^  &c,) 

Fief  offert.  Voyez  Fief  de  protection 
&  Fiefs  oblats. 

Fief  oublia l.   Voyez  Oublial. 

Fief  ouvert  ,  vide  et  découvert.  C'efl 
le  Fief  qui  n'eft  point  fervi ,  &  pour  lequel  le 
vajGfal  n'a  point  offert  la  foi  Se  hommage  ou  de- 
mandé fouffrance.  Voyez  la  fin  de  Fief  renda- 
BLE  ,  &  Uart,  COUVERT.   (  G.  D.  C.  ) 

Fief  parager.  La  coutume  de  Normandie , 
art.  134  &  135 ,  appelle  ainfi  la  portion  de  Fief 
tenue  en  parage.   (  G.  D.  C.  ) 

Fief  par-dessous.  L'ancienne  coutume  de 
Normandie  appelle  de  ce  nom  les  Fiefs  qui  font 
au-deffous  des  Fiefs  chevels  ,  ou  qui  leur  font 
foumis.  Voyez  Fief  chevel  ,  &  le  gloffarium 
novum  de  dom  Carpzriticr ,  an  mot  Feudum  SUP- 
POSiTUM.  (  G.  D.  c,  ) 

Fief  paternel.  Voyez  Fief  ancien. 

Fief  patrimonial.  C'eft ,  dans  la  coutume 
de  Hainaut ,  le  Fief  propre  de  l'un  des  conjoints, 
que  cette  coutume  oppole  au  Fief  d'acquêt.  La 
fuccefïion  en  efl:  diverfement  réglée.  Voyez 
Fief  d'acquêt.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  personnel.  Du  Cange  dit,  au  mot  feu* 
dum  perfonalc  ,  que  c'eft  celui  qui  ne  paiTe  point 
aux  héritiers  du  vaiTal ,  &;  que  c'eft  le  Fief  d'ha- 
bitation ,  quod  ad  recipientis  h(sredes  non  tranjit  &C 
eji  feudum  habitationis. 

Cet  auteur  cite  Zazius  pour  juftifîer  fon  ex« 
plication.  Mais  le  Fief  perlonnel  eft  toute  efpèce 
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de   Fief  à   vie ,  dont   le   Fief  d'habitation  n'clt 
qu'une  efpèce. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  c'eft  par  une  faute 
d'imprimerie  qu'on  aura  mis  &  au  lieu  à!ut  dans 
le  glûiTaire  de  du  Cange  ,  &  qu'on  doit  lire 
«  quod  ad  recipientis  haeredes  non  tranfit  ut  eft 
»  feudum  habitationis  ».  (  Article  de  M.  Garran 

DE   COULON.  ) 

Fief  plain  eu  plane.  C'eft  le  Fief  d'hom- 
mage fmiple  5  par  oppofition  au  Fief  d'hommage- 
lige.  Voyez  rartick  HoMMAGE.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  prin  ou  prin  -  Fiée.  Les  coutumes  de 
Bayonne  ,  tit.  5,  art.  10,  &:c.  &  de  Labourt , 
tit.  6  ,  art.  1 3  ,  donnent  ce  nom  au  Fief  domi- 
nant. «  Le  feigneur  de  /vi/2-Fief ,  dit  cette  der- 
»  nière  coutume  ,  qui  cft  le  feigneur  direct  ». 

Du  Cange  paroît  dériver  cette  dénomination 
du  Xaûn  feudum  primum.  Ne  viendroit- elle  pas 
plutôt  de  Fief  principal?  (^G.  D.C.^ 

FiEF  propre.  C'eft  le  Fief  de  concefiion  ,  à 
la  diiïérence  du  Fief  de  proleftion  ou  Fief  im- 
propre. Voyez  Fief  de  protection. 

Suivant  le  droit  des  Fiefs  ,  on  appelle  aiiiîî 
Fiefs  propres  ceux  qui  fuivent  les  loix  du  droit 
commun ,  &  Fiefs  impropres  ceux  qui  s'en  écar- 
tent plus  ou  moins  ,  d'après  les  claufes  appofées 
à  l'acre  d'inveftiture.  Le  principal  caradère  du 
Fief  propre  eft  qu*il  eft  concédé  gratuitement  & 
à  perpétuité  ,  en  forte  néanmoins  qu'il  efl  ina- 
liénable dans  la  main  du  valTal  ,  &  que  les  feuls 
defcendans  mâles  du  premier  invefli  y  fuccè- 
dent  ;  il  eft  réverfible  au  feigneur  à  défaut 
d'hoirs  mâles  provenus  du  fang  de  l'acquéreur. 
Voyez  Fief  ex  paclo  &  providentia. 

•  Tout  Fief  qui  fuit  d'autres  règles  eft  un  Fief 
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impropre.    (  Article  de  M.  Garran  de  Cou^ 

LON.  ) 

Fief  recevable  ,  réceptable  ou  récep- 
TAUBLE.  C'eft  le  Fief  dans  lequel  le  valTal  eii; 
tenu  de  recevoir  fon  feigneur  ,  fans  être  obligé 
néanmoins  de  le  lui  remettre  entièrement  en  en 
fortant  lui-môme  ,  comme  il  le  doit  pour  les 
Fiefs  rendabUs.  Voyez  du  Cange  ,  au  mot  feudiim. 
receptabUe  &  non  nddïbiU,   (  G.  D,  C.  ) 

Fief  régalien.  On  appelle  ainfi  ,  dans  U 
droit  féodal  ^  le  Fief  qui  a  été  concédé  par  l'em- 
pereur on  par  un  autre  prince  fouverain  qui  ne 
reconnoît  point  de  fupérieur  ,  &  auquel  les  pré» 
rogatives  que  l'on  appelle  régales  ou  droits  réga- 
liens ,  telles  que  le  droit  de  battre  monnoie  , 
font  annexées.  Les  grands  Fiefs  de  France  étoient 
autrefois  des  Fiefs  vraiment  régaliens.  On  n'y 
en  connoît  plus  de  femblable  aujourd'hui.  Voyea 
au  furplus  fur  ces  fortes  de  Fiefs  \e  fyntagma  juris 
feudalis  de  Struvius  ,  cap.  i ,  aphor.  ^  &  à  ,  cap.j  , 
aphorifm.  G  &  y  ^  (^G.  D.  C.  ) 

Fief  rendable.  Ceux-là  fe  trompent,  dit 
Salvaing,  au  chap.  8  ,  qui  prennent  le  Fief  ren- 
dable poiîr  un  Fief  de  retour ,  c'eft-à-dire  ,  qui 
efl  réverfible  au  feigneur  par  le  décès  du  vaffal 
fans  poilérité.  C'efi:  un  Fief  à  la  concefTion  du- 
quel le  feigneur  s'eft  réfervé  le  pouvoir  de  s'en 
lervir  en  cas  de  guerre  ou  d'autre  néceflité,  lelon 
la  condition  de  l'inveftiture  ,  comme  il  eft  ex- 
pliqué par  Tiberius  Decianus ,  Conf.  5li  ,  num, 
40  &  4/ ,  vol.  2  ,  &  aprè^  lui  par  Henry  de  Ro- 
fental ,  traciatu  défendis,  cap^  1  ,  concluf.  yS.  .  . . 
fuivant  quoi  le  premier  art.  de  la  coutume  de 
Bar  ,  qui  efl  la  feule  qui  en  fait  mention  ,  porte 
que  tous  Us  Fiefs  tenus  du  duc  de  Bar^  en  fon  kail-^ 
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liage  de  Bar ,  font  F'ufs  de  danger  ^  vendables  à  lui 
à  grande  &  petite  force  ,fur  peine  de  commife.  Mais 
comme  la  qualité  de  rendable  n'efl  pas  naturelle 
aux  Fiefs  ,  &  qu'elle  defcend  des  payions  de 
l'inveftlture  (i)  ,  elle  fe  trouve  quelquefois  ex- 
ceptée dans  les  aûes  d'hommage,  comme  à  celui 
qui  fut  fait  l'an  1230  ,  par  Guigues  Dauphia 
à  l'archevêque  de  Lyon ,  des  terres  d'Annonay 
&  d'Argental ,  qu'il  reconnut  in  feudum  francum. 
jive  redihile. 

Quelques-uns  l'appellent  Fief  de  retraite  ,  à 
caufe  que  le  vaffal  eil  obligé  de  recevoir  le  fei- 
gneur,  &  de  lui  donner  retraite  lorfqu'il  en  a  be- 
ibin.  Ainii  Berthold  ,  duc  de  Bourgogne  ,  réferva 
fa  retraite  en  la  ville  de  Vienne,  par  la  donation 
qu'il  en  fît  l'an  1155a  Guigues  Dauphin  ,  comte 
d'Albon  ,  du  confentement  de  l'empereur  Fré- 
déric I. 

Quelquefois  l'obligation  de  rendre  le  Fief  étoit 
indéfinie ,  &  ne  dépendoit  que  de  la  volonté 
du  feigneur  ;  il  fe  trouve  au  cartulaire  de  Cham- 
pagne une  charte  du  mois  de  feptembre  1229, 
rapportée  par  André  Duchêne  ,  page  173  des 
preuves  de  Vhifloire  de  Vergy  ,  par  laquelle 
Ponce  de  Mont-Saint-Jean  reconnoît  une  mai- 
fon  forte  à  Thibaud  ,  comte  de  Champagne  &C 
de  Brie  ,  jurable  &  rendable  à  grande  6l  petite 
force  ,  quàm  cita  ,  quandocumquc  &  quotiefcumque 
ab  ipfo  Vil  ipfius  mandato  ,  &  ah  hceredibus  ejus  vel 
ipforum  mandato  fuerït  requifitus  ad  parvam  vitn 
&  ad  magnam. 

Quelquefois  aufîi  le  temps  de  garder  le  Fief 

(  I  )  Voyez  ,  fur  cet  objet ,  1^  dixième  requête  de 
]^,  d'Agueifeau  fur  la  mouvance  de  la  tsrre  d'Argenton, 
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étoit  limité ,  comme  nous  lifons  dans  la  même 
hiiloire  de  la  maifon  de  Vergy ,  page  107, 
qu'Hugues  de  Vergy,  après  avoir  eu  de  grandes 
guerres  avec  Eudes  III ,  duc  de  Bourgogne,  jura 
de  lui  rendre  dorénavant  Ion  donjon  ou  château 
de  Vergy  ,  toutes  les  fois  qu'il  feroit  requis  ,  avec 
pouvoir  de  le  garder  l'efpace  de  quatorze  jours  , 
pour  la  néceflité  de  ies  affaires  ,  lequel  temps 
expiré  ,  le  duc  le  remettroit  entre  (es  mains  au 
même  état  qu'il  lui  auroit  été  livré ,  fi  les  abbés 
de  Cîteaux  &  de  Buffière  ne  jugeoient  qu'il  eût 
un  évident  befoin  de  le  tenir  davantage  ;  en 
récompenfe  de  quoi,  le  duc  lui  donna  la  feigneu- 
rie  de  Mirebeau  ,  avec  la  garde  de  Fleury  & 
tout  ce  qu'il  poiîédoit  à  Barges ,  Savooges  &  à 
Courcelles. 

En  Dauphins  ,  Tufage  le  plus  commun  de  la 
reddibiliré  ,  c'ctoit  qu'à  l'ouverture  du  Fief  par 
le  décès  du  feigneur  ou  du  vaffal ,  la  bannière 
de  celui-là  fe  mettoit  au  plus  haut  du  donjon 
ou  de  la  principale  tour  du  château  ,  oii  elle 
demeuroit  arborée  un  jour  ou  plus  long-temps, 
félon  qu'il  étoit  convenu  par  l'inféodation  ,  pour 
marque  de  fupériorité ,  comme  li  le  Fief,  étant 
ouvert ,  retournoit  à  fon  feigneur ,  ce  que  les 
titres  latins  appellent /ro  ùona  feignonuy  ou  pr& 
bono  dominio. 

M.  Salvaing  juftifie  tout  cela  par  divers  aftes 
d'hommage.  Il  rapporte  en  entier  le  procès  verbal 
qui  fut  fait  en  1443  ,  pour  la  reddibiliré  des  Fiefs 
de  Virceu,  de  Paladra,  ÔCc.  qu'il  a  tiré  des  regiftres 
de  la  chambre  des  comptes  de  Dauphiné. 

Au  refte  ,  M.  Salvaing  fe  trompe  loriqu'il  dit 
que  la  coutume  de  Bar  eil  la  feule  coutume  qui 
faife  mention  des  F'ufs  rmdahUs,  Il  en  ell  auffi 
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queftion  dans  celle  de  Saint  -  Mihiel ,  qui  entre 
même  à  cet  égard  dans  quelques  détails  de  plus  que 
celle  de  Bar,  &  qui  afifujettit  toute  forte  de  Fief 
indiftinclement  à  cette  obligation  envers  le  fei- 
gneur  (i). 

Il  faut  aufTi  remarquer  qu"'on  a  quelquefois  con- 
fondu les  Vïefs  Jurablcs  avec  les  Fiefs  rendables, 
6c  que  les  Allemands  appellent  les  Fiefs  renda- 
bles ,  Fiefs  d'ouverture  (J'euia  aperturcz^  ^  parce  que 
le  vaffal  eft  tenCi  de  les  ouvrir  à  ion  (eigneur. 
Voyez  Struvii  fy magma  juris  feudalis  ^  cap.  ^, 
aphor.  Il ,  &  ci-defTus  Fief  jurable. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  Fiefs  d'ouverture 
avec  ceux  que  du  Cange  appelle /I'^^^^  aperbilia. 
Ces  derniers  font  des  Fiefs  eccléiiaftiques ,  ou- 
verts à  la  mort  du  vaffal ,  comme  les  Fiefs  laïcs  ; 
en  forte  que  le  feigneur  a  droit  d'exiger ,  par  la 
faifie  féodale,  qu'on  lui  en  rende  hommage. (^m- 
cL&  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

FlEFS  REVANCHABLES ,  EGALABLES,  ÉCHEANS 
&  LE  VAN  S. 

Ces  Fiefs  font  ainli  appelles  ,  parce  que  tous 
ceux  en  général  qui  les  poffedent,  oi  chacun  d'eux 
en  particulier,  font  de  la  même  condition,  & 
également  aftreints  aux  mêmes  devoirs  &  pref- 
tations  envers  leur  feigneur.  D'Argenîré,  fur  l'art. 
277  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  en  parle 


(  I  )  «  Et  ("ont ,  y  eil-il  dit ,  tous  les  châteaux  ,  maifons , 
>»  fortereffes ,  &  autres  Fiefs  dudit  bailliage ,  rendables  au. 
»  feigneur  féodal  à  grande  &  petite  force  pour  la  fureté  de 
i>  fa  perfonne  ,  défenfe  de  fes  pays  ,  &  pour  la  manuten- 
j>  tien  ,  exécution  &  main  -  forte  de  la  juftice  ,  en  telle 
»  manière  que  le  vaffal  commettroit  fon  Fief  ,  s'il  étoit 
li  refuCant  ou  délayant  de  ce  faire.  (  titre  3  ,  article  5.  ) 
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ainfi  :  Ub'i  rcaliter  &  ïnfuhjuium  feudam  jus  impo* 
nitur  univerf aliter  ^univcrfas  ej us  partes  afficït  &  [in* 
gulas  &  prohatœ.  ctiarv.  Jïngularium  vajfaiorum  prœfta.' 
tioncs  &  detentorum  Jîngulariiim  prœdiorum  jus  uni"' 
verfaU  confervant  adverjus  alios ,  non  ut  diverfos  , 
fed  ut  ejufdem  corporis  partes.  Hoc  génère  fcuda  nojhos. 
Britannice  Junt  quœ.  eos  appel/are  folemus.  Fiefs  re- 
vanchables ,  égalables,  échéans  &  levans,  &  Jî 
quœ  talia  funt  quia  omncs  &  Jingulitalium  partium 
d&tentorcs  uni ,  &  eidem  legi  &  conditioni  feudi  pcr 
omnes  partes  &  individus  fubjiciuntur.  (  ArticU  dt 
M.  Vabbc  RemY  ,  &c.  ) 

Fief  rière.  C'ell  l'arrière-Fief  dans  la  coutume 
de  Bourgogne.  (^G.  D,  (7.) 

Fief  séculier.  Voyez  Fief  lai. 

Fief  servant.  Voyez  Fief  dominant. 

Fief  servi.  C'eft  la  même  chofe  que  le  Fief 
couvert ,  c'elt-à-dire ,  celui  dont  le  poffeffeur  a 
acquitté  les  droits  &  devoirs  dus  au  leigneur  do- 
minant. (  G.  D.  C.  ) 

Fief  simple.  On  appelle  ainfi,  i°.  celui  qui 
ne  doit  que  l'hommage  fimple  ,  plane  ou  plain , 
à  la  différence  de  celui  qui  doit  l'hommage  lige. 

a"^.  Le  Fief  qui  n'efl  décoré  d'aucune  dignité. 

3^.  On  donne  particulièrement  ce  nom  en  Ar- 
tois au  Fief  qui ,  n'ayant  point  d'héritages  cot- 
tiers  dans  fa  mouvance,  n'a  point  de  feigneurie  , 
puifqu'il  n'a  rien  fur  quoi  il  puiiTe  l'exercer ,  ni 
par  conféquent  point  d'injuflice. 

4°.  On  appelle  ainfi  dans  la  jurifprudence  An- 
glo-Normande le  Fief  qui  eft  tranfmifîible  à  tous 
les  héritiers ,  par  oppofition  au  Fieftail ,  qui  n'efl: 
héréditaire  qu'aux  feuls  defcendans  du  premier 
invefli.  Voyez  Maillart ,  Jiir  fart,  i  de  la  coutume 
d'Artois  ,  &  f  lEF  A  SIMPLE  HOMMAGE  ;  FlEF  DE 

DIQNITÉ  ; 
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DIGNITÉ  ;  Fief  plain  ;  Fief-tail.  Voyez   aufîl 
Can,   HOiMMAGE.  ((?.  D.  C.) 

Fief  s'^zerain.  Voyez  r article  Suzeraineté. 

Fief-tail,  ou  Fée  tail.  En  htm  fiuJurn  ta- 
l'iatum.  Les  livres  de  jurifprudence  Anglo-Nor-' 
mande  ,  donnent  ce  nom  à  une  eCpèce  de  Fief 
dont  la  fuccelîion  efl:  reflreinte  ou  tallUc  aux  feuls 
defcendans  du  premier  invcfti.  Ces  Fiefs  font  op- 
pofés  aux  Fiefs  fimples ,  qui  paflent  à  tous  les 
héritiers  indiftinftement.  Voyez  Us  termes  de  la 
Ley ,  au  mot  Tail ,  &  le  Ncw-law  diclionnary  by  G, 
Jacob  ;  du  Cange  f  au  mot  Feudum  taliatum ,  &c, 
(G.D.C.) 

Fief  vilain.  C'eil  la  même  chofe  que  le  Fief 
roturier. 

Ces  fortes  de  tenures ,  qu'on  ne  regarde  plus 
que  comme  des  rotures  ou  domaines  cenfuels  , 
n'étoient  pas  moins  afluietties  à  la  fidélité  que 
les  Fiefs  nobles  ou  Fiefs  proprement  dirs.  Sou- 
vent même  le  poffeffeur  étoit  tenu  d'en  faire  la 
foi  &  hommage.  Mais  comme  ils  étoient  fujets 
à  des  corvées  ou  à  d'autres  faifances  aviliffantes  , 
on  ne  les  confondoit  pas  avec  les  Fiefs  nobles. 

C'efl  peut-être  à  ces  rapports  de  Fiefs  vilains 
Se  des  Fiefs  nobles  qu'on  doit  le  principe  encore 
fubfiflant  en  Normandie,  que  les  tenures  rotu- 
rières font  fujettes,  comme  les  Fiefs  même,  à 
Ja  commife  pour  félonie.  (  Article  de  M.  Garran 

DE    COULON.) 

Fief  vide,  yoyei  Fief  ouvert. 

Fief  vif  ou  mort.  On  a  vu  au  mot  Acase- 
MENT,  que  l'acafement  fait  par  le  feigneur  dire(^ 
produifoit  des  lods  &  ventes  ,  &  que  l'acafement 
fait  par  fon  tenancier  ou  le  Jous-acafement  n'en 
produifoit  point. 

Supplém,  Tome  X\  E 
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On  a  appelle  Fitf  vif  la.  première  efpèce  de 
concefîion  ,  &  Fief  mort  la  dernière.  Voyez  les 
articles  2.,  5,6^y&8dclci  coutume.  cTAcs  ,  & 
le  gloffaire  du  droit  françois ,  au  mot  ACASER  6* 
Fief  vif.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  volant.  On  appelle  ainfi  un  Fief  dont  les 
mouvances  &  cenfives  font  éparfes  ;  par  exemple, 
dans  une  ville  ,  un  feigneur  a  dans  fa  cendve  une 
maifon  fituée  dans  une  rue ,  une  autre  dans  une 
autre  rue  ,  dans  des  quartiers  difïérens  ;  ce  Fief 
n'a  pas  &  ne  peut  avoir  l'avantcge  de  l'enclave  ; 
il  faut  au  leigneur  des  titres  clairs ,  pofitifs  &  évi- 
dens.  Voyez  les  inflitutes féodales  de  Guyot^  chap,  1 , 
«°.  6:  (G,  D.  c.) 

Fié-ferme  ou  Fief-ferme.  Les  auteurs  ne  font 
pas  d'accord  fur  la  véritable  fignification  de  ce 
mot.  Bruffel  obferve  «  qu'il  avoit  été  introduit 
9>  dans  le  treizième  fiècle  que  les  gentilshommes 
»  puffent  prendre  des  terres  nobles  pour  les  tenir 
»  à  ferme  perpétuelle  (i),  C'eft-ià,  dit-il,  ce  qui 
»  s'appelloit  Fief -ferme.  On  voit ,  tant  par  le  car- 
»  tulaire  de  Normandie  que  par  le  regiilre  de  Us 

(1)  Bruffel  fah  cette  remarque  à  l'occafion  d'un  arrêt  des 
grands  jours  de  Champagne  de  l'an  1286  ,  où  l'on  volt  que 
Jean  de  Saint-Fale  ayant  demandé  au  roi  un  homme  pour  la 
tferre  de  Gautier  de  Corinfaines  ,  chevalier ,  laquelle  avoit 
été  confifquée  pour  crime ,  l'arrêt  ordonna  que  fi  cette  terre 
étoit  tenue  en  Fief,  Jean  de  Sainr-Fal  auroit  un  hommes 
mais  que  fi  elle  étoit  tenue  en  Villcnage ,  il  n  auroit  quun 
tenancier  ,  tenentcm. 

Ainfi ,  fuivant  Bruffel ,  les  tenurfs  en  vlllenage  ou  à 
fié- ferme,  font  la  même  cliofe  ,  &  l'on  doit  entendre  par-là 
des  Fiefs  donnés  à  ferme  perpétuelle  aux  gentilshommes  ; 
mais  l'arrêt  de  1 286  ne  paroit  juftifier  ni  cette  fynonymie  , 
ni  cette  explication.  On  y  voit  feulement  qu'on  ignoroit 
fi  le  domaine  de  Gautier  ét«it  Fief  ou  roture. 
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»  domaines ,  de  l'an  13 16 ,  que  le  roi  Taint  Louis 
»  avoit  ainfi  accordé  un  grand  nombre  de  terres 
»  de  cette  province  à  des  gentilshommes  pour 
»  les  tenir  à  ferme  perpétuelle».  (  iT/'age  général 
dts  Fkfs ,  liv.  2  ,  cliap.  6  ,  p.  166  ,  note  a.  ) 

Suivant  M.  Houard ,  au  contraire  ,  dans  fes 
coutumes  Anglo-Normandes ,  «  les  Fiefs-fermes 
»  étoient  des  inféodaîions  faites  à  condition  que 
»  le  tenant  donneroit  à  l'ancien  propriétaire  an- 
»  nuellement  moitié  ou  le  tiers  ,  ou  au  moins 
»  le  quart  du  produit  du  fonds  :  les  tenans  ne 
»  dévoient  que  la  foi  pour  tout  fervice ,  &  ils 
»  confervoient  les  prérogatives  du  Fief  comme 
»  affociés  au  feudataire  originaire,  qui  jouiffoit 
»  toujours  du  droit  de  réverfion  ,  en  cas  de  vente 
»  ou  de  non  paiement  ». 

Du  Cange  dit  à-peu-près  de  même ,  que  la 
Fief-ferme  étoit  une  tenure  concédée  à  quelqu'un 
&  à  {^s  héritiers ,  moyennant  une  redevance 
annuelle  égale  au  moins  au  tiers  ou  au  quart 
de  la  véritable  eftimatlon  ,  fans  autre  fervice 
que  ceux  qui  étoient  énoncés  dans  la  charte  de 
concefîion  ou  de  fieffement.  Il  ajoute  que  la 
condition  de  cette  tenure  étoit  telle  ,  qu'en  cas 
de  caffation  de  paiement  de  la  rente  pendant 
deux  années,  le  bailleur  avoit  une  aftion  ouverte 
pour  rentrer  dans  le  domaine  ,  tant  pour  lui  que 
pour  fes  héritiers. 

Cet  auteur  cite  à  cette  occalion,  Britton ,  Cowel 
&  Raftdl  ;  mais  les  additionnaires  de  du  Cange 
obfervent  que  la  tenure  en  Fief-ferme  étoit  quel- 
quefois afTujettie  au  fervice  militaire;  ils  le  prou- 
vent par  une  chartre  de  1 1  5  5 ,  donnée  par  Henri , 
roi  d'Angleterre,  où  ce  prince,  après  avoir  dit 
que  la  tenure  qu'on  tient  du  roi  en  Fié-ferme, 

Eij 
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en  focage  ou  en  burgage ,  ne  prive  pas  les  fei- 
gneurs  du  droit  de  garde  lorfqu'on  poffède  d'eux 
en  même  temps  d'autres  tenures  à  la  charge  du 
lervice  militaire  ,  ajoute  cette  exception  ,  mjîipfa 
feodifirma  dcbeat  fervkîum  milïtarc. 

Laurière  penfe  au  contraire  que  le  Fief-ferme 
eil  une  efpèce  d'emphytéofe  ou  de  bail  à  lon- 
gues années.  Voici  ce  qu'il  en  dit.  «  En  Nor- 
»  mandie  &  en  Angleterre,  par  fief,  on  n'en- 
»  tend  pas  toujours  une  terre  noble,  mais  un 
»  héritage  :  un  fond,  Feiidum^  dit  Littleton ,  fec- 
»  tion  première  ,  idem  ejî  quod  htrzdïtas  :  de  forte 
»  qu'un  Fief-ferme  n'eft  qu'un  héritage  noble  ou 
»  roturier,  affermé  à  longues  années. Quand  MM. 
»  de  la  chambre  des  comptes  bailloient  des  terres 
»  du  roi  à  Fief-ferme^  ils  les  donnoient  au  plus 
»  offrant  &  dernier  encheriffeur  .... 

»  Quelquefois  nos  rois  fieffoient  eux  mêmes, 
»  pour  récompenfe  de  iervices ,  des  terres ,  des 
»  greffes  ou  autres  biens ,  moyennant  une  certaine 
»  redevance  annuelle  ;  &C  dans  ce  cas  ,  quand 
»  même  les  chofes  données  auroient  plus  pro- 
»  dult  que  la  redevance  ,  il  n'y  avoit  jamais 
»  d'enchère  ». 

Laurière  donne  ou  prétend  donner  un  exemple 
de  chacune  des  deux  efpèces  de  Fiet-ferme  qu'il 
vient  de  défigner,  puis  il  ajoute  :  «  il  y  avoit 
»  peu  de  différence  entre  les  Fiefs -firmes  &C  ce 
»  qu'on  appelloit  dans  la  moyenne  latinité  main- 
»  ferme.  Dans  les  Fiefs-fermes ,  le  bail  éroit  à  lon- 
»  e^ues  années ,  &  il  en  étoit  à-peu-près  de  même 
»  des  mainsfermes  fous  la  féconde  race  de  nos 
»  rois  <k  au  commencement  de  la  troifième;  car 
»  ces  conceffions  n'étoit.  nt  appellées  mainsfermes 
i>  que  parce  que  ceux  qui  acquéroient  des  terres 
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»  à  ce  titre  en  dévoient  avoir  la  firme  po[lc(Jïon 
»  pendant  une  ,  deux,  ou  trois  générations,  plus 
»  ou   moins. 

»  Dans  les  bas  Jiecles  ^  îa  maln-firim  étoit  une 
•>i  concelïïon  faite  par  nos  rois ,  ou  par  d'autres 
»  feigneurs  d'un  fonds ,  d'un  greffe  ou  d'autre 
»  immeuble,  moyennant  une  lomme  annuelle, 
»  avec  don  du  furplus  fi  le  fonds  produifoir  plus 
»  que  la  redevance ,  &  cette  conceffion  étoit 
»  appellée  main  firme,  ^  parce  que  les  lettres  con- 
»  tenoientque  la  chofe  ne  pourroit  pas  être  ôtée 
M  à  l'impétrant  par  enchère  ou  autrement,  ce 
»  qui  n'avoit  point  lieu  dans  les  Fiefsfermes  ;  mais 
»  aufïï  parce  qu'il  y  avoit  don  &  libéralité  dans 
»  les  mainsfirmes  ,  les  feigneurs  fe  réfervoient 
»  la  faculté  de  rentrer  en  pofleffion  des  chofes 
»  concédées,  toutes  &  quantes  fois  qu'il  leur 
n  plairoit  ». 

Laurière  donne  auffi  un  exemple  de  ces  mains- 
fermes,  tiré,  comme  les  précédens  ,  des  mémo- 
riaux de  la  chambre  des  comptes.  Mais  il  eft  bon 
d'obferver  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  baux  qu'il 
cite  comme  des  modèles  de  Fiefs-fermes  ne  qua- 
lifient cette  conceffion  àt  Fieffermc ,  mais  fimple- 
ment  de  Fieffé,  &  l'on  fait  qu'en  Normandie  la 
Fieffé  eft  un  véritable  bail  à  rente.  Le  premier 
eu.  fait  à  Colin  Savale    &   Jean  Pigis ,  «  pour 

»  l'avoir,  tenir  &  en  joir  afin  de  héritage 

»  par  eux  ,  leurfdits  hoirs  ,  fucceffeurs  &  aïans 
»  caufc  ».  Le  fécond  eft  pour  Robinet  le  Bœuf  & 
fes  hoirs  mâles ^  procréés  &  approchés  de  fon  corps 
en  loial  mariage. 

Ainfi  ,  ces  deux  baux  ,  &  fur-tout  le  premier  , 
font  de  fimples  Fieffés  ou  baux  à  rente. 

L,t%  additionnaires  de  du  Cange  fe  contentent 
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de  dire  que  lorfqiie  les  Fiefs-fermes  étoient  faites 
à  l'églife,  elles  étoient  la  même  chofe  que  les 
mains-fermes,  &  qu'elles  n'étoient  point  fujettes 
aux  charges  des  Fiefs-fermes  laïques. 

Dom  Carpentier  ,  dans  fon  gloflaire  françois, 
donne  à-peu  près  la  même  définition  des  Fiefs- 
fermes  que  Laurière. 

Mais,  dans  fon  gloflaire  latin  (i)  ,  il  dit  que 
ceU  une  conceffion  faite  à  perpétuité  lorfqu'elle 
eft  en  faveur  de  l'églife  ,  &  feulement  à  temps 
Il   c'efl  en  faveur  de  laïques. 

Cependant,  les  textes  que  rapporte  cet  auteur 
n'établiffent  point  cette  diftindion.  Il  cite  feule- 
ment un  extrait  de  l'inventaire  des  Chartres  pour 
l'an  1482:  où  il  eil  dit  :  Traciarus  inur  regcm  & 
duchijjam  Aureliancnjcrn ,  per  qucm  rex  ci  concejjît 
tcnere  vïtâ  comité  fermas  feudatas  bailliviatus  cadomi , 
vicecomitates  Algice  ,  cajlrorum  de  Braya  comitis  Ro- 
beni ,  vicccomitis  de  Brayo  &  de  Gornayo  ,  qiics 
quidem  pojl  decejfum  diclce  duchcjja.  rzvcrtcntur  ad  co- 
ronam  ,  de  anno  iT^yf^  ». 

Tous  les  autres  exemples  ciîcs  par  cet  auteur  , 
ne  difent  point  fi  la  ferme  eft  à  temps  ou  à  tou- 
jours, foit  qu'il  s'agiffe  des  eccléfiaftiques  ou  des 
laïques;  &  il  efl  clair  que  le  traité  de  1376, 
relatif  à  la  ducheffe  d'Orléans ,  n'efl  point  une 
Fief-ferme,  mais  la  conceflion  à  vie  des  Fiefs- 
fermes  du  bailliage  de  Caën  ,  &c.  c'eft-à-dire,  de 
leur  produit  qui  retournera  au  roi  à  la  mort  de 
cette  princefle. 

En  recourant  aux  fources ,  c'eiî-à-dife,aux  au- 
teurs de  jurifprudence   anglo-normande  , -il  pa- 

(i)  Au  mot  fsudum  firmum  ,  (o\3S  feu Jum,  tome  2  ,  col. 
410  Si.  41  !• 
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roît  que  la  Fief- ferme  n'efl  rien  autre  chofe  qu'une 
efpèce  de  bail  à  terrage  fait  à  perpétuité ,  tant 
au  preneur  qu'à  fes  ayans  caufe ,  par  Je  feigneur 
de  Fief,  avec  rétention  de  la  direcle  ,  ëc  que 
fes  caraftères  didinfts  étoient  cette  perpétuité 
du  bail ,  la  rétention  de  la  direfte  ,  la  nature 
du  prix  qui  n'étoit  pas  un  produit  fixe,,  mais 
une  portion  aliquote  du  revenu.  On  voit  effec- 
tivement dans  les  monumens  qu'on  vient  de 
citer,  qu'on  RppeWo'it  fée  toute  efpèce  de  baux 
faits  par  le  feigneur,  &  même  tout  revenu.  On 
en  diflinguoit  plufieurs  fortes,  félon  qu'ils  étoient 
faits  à  vie,  à  deux  ou  trois  générations  pour  les 
defcendans  du  preneur  feulement,  ou  pour  tous 
(es  héritiers  &  ayans  caufe. 

Les  termes  de  la  Ley  nous  apprennent  que  ceitQ 
dernière  efpèce  de  bail  à  cens  s'appelloit  Fiefjim- 
pU,  à  la  diiférence  des  Fiefs -taiLs;  &  le  même 
ouvrage  ,  au  mot  fée-farme  ,  ajoute  «  que  la  Fief- 
»  ferme  efl  quand  un  tenant  tient  de  fon  feigneur 
»  en  Fief  JimpU  ^  rendant  à  lui  la  valeur  de  la 
»  moitié  de  la  tierce  partie  ,  du  quart,  ou  cTu/k^ 
»  autre  portion  de  la  terre  annuellement ,  &  que  le 
»  tenant  en  Fief- ferme  ne  doit  payer  relief,  ni 
»  faire  rien  autre  chofe  que  ce  qui  eft  contenu 
»  en  l'inféo  dation ,  hors  la  féauté,  qui  efl  une 
»  dépendance  de  toutes  fortes  de  tenures  (i)>^ 

Cette  forte  de  tenure  a  été  plus  ou  moins  mo- 

(1)  Voici  le  texte  même  de  RaAal:  «  Fée-ferme  e(l  quand 
j>  un  tensnt  tient  dé  fon  fei'gncur  en  Fés-fjnpls ,  rendant 
n  à  lui  le  valu  dcl  moïtU ,  ou  tierce-part ,  ou  de  auter  part 
»  del  terre  per  an.  Et  il  que  tient  en  Fée-ferme  ne  doyt 
ij  payer  relief  ou  faire  auter  chofe  mes  ficome  efl  con- 
»  teinte  en  le  (QO^ment  ^  forje  feahie  ;  car  s'appent  à  tout 
M  manière  tenures  v. 

E  iv 
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difîée  dans  les  définitions  de  divers  auteurs  , 
ce  qui  provient  fans  doute  de  la  différence  des 
temps  6c  des  lieux  où  ils  ont  écrit.  Ainfi  quel- 
ques-uns diient  que  le  feigneur  doit  fe  réferver 
au  moins  le  quart  du  revenu  ,  d'autres  qu'il  doit 
en  réferver  le  tiers.  Mais  le  fonds  de  ces  défini- 
tions fe  retrouve  toujours  plus  ou  moins  dans 
celle  de  Raftal.  (  article  de  M.  GjERAN  DE  Cou- 
LON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

FIEFFAGE.  Ce  mot  a  été  autrefois  employé 
Comme  fynonyme  de  Fief,  de  féage  ou  d'inféo- 
dation.  Voyez  le  gloffarium  novum  de  dom  Car- 
pentier  y    au  mot  feudarium  (ous  feudum. 

FIEFFAL.  Ce  mot  eft  fynonyme  de  féodal  ou 
féodale ,  car  on  l'employoit  même  au  féminin. 
Voyez  les  chapitres  2  ,  /09  &  iij  de  f ancienne  cou- 
tume  de  Normandie  ^  &  le  glcjfaire  du  droit  français. 

On  a  à\ifieffaux  au  plurier  dans  le  même  fcns. 
Voyez  le  même  glojfaire  ,  au  mot  Querelles  Fieffaux, 
(  G.  D.  C.  ) 

FIEFFE.  C'cft  en  Nomandie  un  bail  d'héritage 
fait  à  la  charge  d'une  rente  foncière ,  foit  perpé- 
tuelle ou  rachetable. 

Ce  terme  Ficffe  vient  du  latin  ;?^«,  d'où  l'on 
a  fait  en  vieux  langage  fé  ou  fie  pour  foi ,  &:  en- 
fuite  pour  fieffer  ,  qui  eft  proprementjÇ.a'ei  commit- 
tere^  confier  au  preneur  le  domaine  utile  d'un  hé- 
ritage dont  le  bailleur  fe  réfcrve  le  domaine  direct , 
au  moyen  delà  rente  foncière  qui  flipuleà  fon  pro- 
fit, &:  qui  efl  à  fon  égard  repréfentaîive  de  Théritage. 

On  appeile  ces  fortes  de  rentes,  de  Fiefife  ou 
de  bail  d'héritages,  pour  les  diftinguer  des  rentes 
voyantes  ou  conflituées  à  prix  d'argent. 

Le  Fief^  la  Ficffe  font  donc  deux  thofes  très- 
difftwr  entes. 
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Le  Fief  eft  un  héritage  ou  droit  réel  tenu  d'un 
feigneur  à  foi  &  hommage. 

La  FiefFe  eft  un  bail  à  rente  foncière  d*un  hé- 
ritage ,  foit  féodal  ou  roturier.  ' 

Le  contrat  de  FiefFe  n'eft  ;jas  fujet  à  reftitution 
pour  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix. 

La  FiefFe  à  rente  perpétuelle  n*eft  pas  fujette 
à  retrait;  mais  fi  la  rente  eft  rachetable ,  ou  s'il 
y  a  rente  de  deniers,  il  y  a  lieu  au  retrait,  tant 
de  la  part  du  feigneur  féodal  que  de  celle  des 
lignagers  du  vendeur  julqu'au  feptième  degré  in- 
clufivement  ,  dans  Fan  &  jour  de  la  leûure  & 
publication  du  contrat. 

Le  fils  peut  être  forcé  de  prendre  fon  tiers  cou- 
tumier  fur  la  rente  de  FiefFe ,  de  même  que  fur 
un  fonds.  Voyez  Bafnage  &  les  autres  commenta^ 
leurs  fur  L'article  aSz  de  la  coutume  de  Norman^ 
die.  (  Article  de  M.  BOUCHER  d'ArgIS  ,  avocat 
AU  parlement ,  &c.  ) 

FIEFFE,  FIEFVÉ,  ou  FIÉVÉ.  Ce  mot  a  été 
autrefois  employé  pour  déligner  un  bail  à  FiefFe  , 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  glojfarium  novum 
de  dom  Carpentier  ,  au  mot  fioffamcntum  ,  fous 
feudum.  N4ais  on  l'emploie  plus  communément 
pour  défigner  celui  qui  poiFède  un  Fief;  &  c'eft 
dans  ce  fens  qu'on  a  dit  homme  Fieffé^  héritiers 
Fieffés  ,  officiers  Fieffiés  ,  pairs  Fieffiés  ,  J'ergent  Fieffé^ 
tailleur  Fieffé  ,  &c.  pour  déligner  ceux  qui  ont 
été  inveflis  d'un  domaine  ou  d'un  ofHce  à  titre 
de  Fief.  Voyez  le  gloffaire  du  droit  français ,  par 
Lauriers.    ÇG.  D.  C.^ 

FIEFFEMENT.  i«.  Ce  mot  eu  fynonyme  d'in- 
féodation  &  même  de  bail  à  fîeire. 

2°.  Dom  Carpentier  ajoute  dans  fes  glofFaires 
latin  6c  françois ,  qu'on  l'a  aulîi  employé  pour 
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défigner  le  revenu  d'un  Fief,  ce  qu'il  produit. 
Ce  favaiit  cite  en  preitve  une  chartre  de  1319? 
où  il  efl  dit  :  «  Item  les  reïféans  deidites  va- 
»  vaffories  &  les  receens  des  bordages  deffus 
»  dits  &  des  Fielîemens  ».  Mais  on  voit  que  le 
mot  Fieffement  defigne  ici  ,  non  le  revenu  du 
Fief,  mais  le  Fief  même.  (  G.  D,  C.  ) 

FIEFFER.  Ce  mot  lignifie,  1°.  prendre  àFieiFe, 
2°.  bailler  à  Fieffé  ,  3^.  inféoder,  4°.  accenfcr. 
Voyez  Terrien ,  &  Us  anciennes  coutumes  de  Not' 
mandie   &  de  Bretagne  ,  &c.  (  G.   D.  C.  ) 

FiEFFEUR,FIEFFEUX,  ou  FÉOFFOR.  Ces 

mots  fignifient  celui  qui  donne  en  Fief,  ou  le 
bailleur  dans  le  contrat  de  bail  à  Fieffé.  Voyez 
du  Cange,Ru  mot  Feoffator  fous  Fcudum  ,  pag.  460 
du  tome  3  de  la  nouvelle  édition.  L'article  154 
de  la  coutume  de  Meaux ,  appelle  le  roi  fouvc- 
rain  Fieffcux ,  parce  que  tous  les  Fiefs  du  royaume 
procèdent  de  lui  médiatement  &  immédiatement. 
Voyez  la  dijjertation  fur  V origine  du  droit  d'amor- 
tijfement ,  par  Lauriere.   (  G,  D.  C.  ) 

FIÉVÉ.  Voyez  Fieffé. 

FIEMENT.  L'ancienne  coutume  de  Norman- 
die,  chap.  34  &  35,  emploie  ce  mot  au  lieu 
de  celui  de  Fief.  Voyez  du  Cange ,  au  moi  feudum 
capitale  fous  feudum.  (  (?.  D.  C.  ) 

FIERTE.  Subflitue:^  à  cet  article  y  pag.  i^  6*  ii  , 
ce  que  vous  alle:^  lire  : 

Le  privilège  de  la  Fierté  ou  de  faine  Romain  ^ 
eft  un  des  plus  importans  parmi  tous  ceux  dont 
jouit  le  chapitre  de  l'églife  cathédrale  de  Rouen. 
Il  conlifte  à  délivrer  tous  les  ans  ,  le  jour  de  l'af- 
cenfion,  un  criminel  détenu  dans  les  prifons  de 
la  ville  ou  des  fauxbourgs,  &  à  lui   donner, 
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ainfi  qu'à  fes  complices  ,  s'il  en  a,,  la  vie  Se  la 
liberté. 

Le  mot  de  Fisrte  çù.  dérivé  du  mot  latin  /j- 
rariim  ,  qui  veut  dire  châfTe  ;  aufîi  prononçoit- 
on  autrefois  Fume ,  &  c'eft  ainfi  que  Pafquier 
l'écrit  en   {ç.s  recherches   de   la  France.  On  dit 
communément  le  privilège  de  la  Fierté,  ce  qui 
exprime  le  privilège  de  la  châfTe  de  faint  Romain. 
L'origine  de  ce  privilège  n'ell  rien  moins  que 
confiante ,  &  nous  ne  nous  permettrons  aucune 
réflexion  fur  une  tradition  qui  en  fait  honneur  à 
faint  Romain  ,  &  qui  l'attribue  à  un  miracle.  Nous 
nous  contenterons  de  rapporter  ce  qu'en  dit  Paf- 
quier ,  qui  avoit  demandé  des  éclairciffcmens  à 
tous  ceux  qu'il  avoit  cru  capables  de  lui  en  donner. 
«  Vous  entendez  donc  ,  s'il  vous  plaît ,  que  les 
»  doyen  ,  chanoines  &  chapitre   de  l'égliie  de 
»  Rouen  tiennent  pour  hilloire  très  -  véritable 
»  qu'ils  ont  apprife  de  mains  en  mains  ,  de  tout 
>>  temps  immémorial ,  que  fous  le  règne  de  Clo- 
»  taire  II  ,  il  y  eut  wn  dragon  ,  depuis  appelle 
>»  gargouille,  qui  faifoit  une  infinité  de  maux  aux 
»  environs  de  la  ville  ,  aux  hommes  ,  fem.mes  , 
»  petits  enfans ,  ne  pardonnant  même  pas  aux 
»  vaifTeaux  &  navires  qui  étoient  fur  la  rivière 
»  de  Seine  ,  lefquels  il  bouleverfoit  ;  que  faint 
»  Romain  ,    lors  archevêque  de  Rouen  ,    meu 
»  d'une  charité  très- ardente,  fe  mit  en  prières 
»  &  oraifons  ;  &  armé  d'un  furplis  &  efîiole , 
»  mais  beaucoup  plus  de  la  foi  &  aiiurance  qu'il 
»  avoit  en  Dieu  ,  ne  doubta  de  s'acheminer  en 
»  la  caverne  où  cette  hidcufe  bête  faifoit  fon 
»  repaire  ;  qu'en  ce  grand  &  myflérieux  exploit, 
»  avant  que  partir  ,  il  fe  fit  délivrer  par  la  juflice 
»  un  prifonnier  condamné  à  mort  ,   comme  il 
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»  étoit  fur  le  point  d'être  envoyé  au  gibet  ;  que 

»  là  il  dompta  cette  bête  indomptable ,  lui  mit 

»  Ion  eflole  au  col  &  la  baille  h  mener  au  prifon- 

»  nier  ;  à  quoi ,  elle  ,  devenue  douce  comme  un 

»  agneau ,  obéit ,  jufqu'à  ce  que  menée  en  laifle 

»  dedans  la  ville  ,  elle  fut  arfe  &  bruflée  dev^mt 

)*  tout  le  peuple  :  vidoire  dont  faint  Romain  ne 

»  voulut  rapporter  autre  trophée  que  la  pleine 

»  délivrance  du  prifonnier  qui  étoit  condamné  à 

»  mort ,  qui  lui  fut  libéralement  accordée  ;  mais 

»  Ouin ,  ion  fucceffeur  ,  le  voulant  renvier  fur 

»  lui ,  pour  immortalifer  ce  miracle  ,  obtint  du 

»  roi  Dagobert ,    fils  de  Clotaire  lecond,  que 

»  delà  en  avant  les  doyen  ,  chanoines  &  chapitre 

»  pourroient ,  tous  les  ans  ,  au  jour  Se  fête  de 

»  l'afcenfion  ,  faire  congédier  des  prifons  celui 

»  qui  fe  trouveroit  avoir  commis  le  plus  exé- 

«  crable  crime ,  à  charge  de  lever  &  porter  la 

»  Fierté  &  chaffe  de  faint  P.omain  en  une  pro- 

«  ceiîion  folemnelle  qui  ie  fcroit  tous  les  ans  ; 

»  auquel  cas  il  obtiendroit  une  abolition  géné- 

»  raie  ,   tant  pour  lui  que  pour  fes  complices 

»  (  voire  pour  le   plus  fcéléré  de  la  troupe  )  , 

»  ores  qu'ils  ne  fuflént  entrés  aux  prifons.  Que 

»  ce  privilège   avoit   été  continué  de  temps  en 

»  temps  jufqu'au  règne  du  roi  Philippe-Augufte  , 

»  lequel  ayant  réuni  à  la  couronne  toute  la  Nor- 

»  mandie  ,  dont  auparavant  l'Anglois  jouifToit , 

»  pour  l'éclaircir  de  tout  ce  que  deiTus,  décerna 

»  fa  commilfion  à  Robert ,  archevêque  de  Rouen  , 

»  6c  Guillaume  de  la  Chapelle  ,   chaftelain  de 

»  l'arche  (  du  pont  de  l'arche  )  ,  qui  firent  ap- 

»  peler  devant  eux  ,  le  jour  de  faint  Pierre  & 

»  faint  Paul  ,   en   l'églife  de   Saint-Ouin  ,  trois 

»  eccléfiafliques  y  Henri ,   chantre  ,  Raoul ,  ar- 
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»  chidiacre  ,  Guillaume  de  Caftenoy  ,  chanoine  ; 
»  trois  gentilshommes  ,  Jean  Deiprès ,  Luc  ,  ion 
»  fils  ,  Robert  de  Flèches  ^  trois  citoyens  de  la 
»  ville  de  Rouen  ,  Jean  Froiffart ,  Laurent  Tur- 
»  relieu  6c  Jean  Luce  ,  tous  lel'quels  ,  après  fer- 
M  ment  par  eux  fait ,  déclarèrent  fur  l'oblcurité 
»  qui  lors  le  préientoit ,  que  du  temps  de  Henri 
»  éc  Richard ,  rois  d'Angleterre  &  ducs  de  Nor- 
»  mandie ,  ils  n'avoient  jamais  vu  ce  privilège 
»  révoqué  en  doubte  ,  même  pendant  la  prifon 
»  de  Richard  en  Allemagne  ,  n'ayant  été  aucun 
»  prlfonnier  délivré  ,  foudain  après  qu'il  eut 
»  main-levée  de  fa  perfonne  ,  on  en  délivra 
»  deux  au  chapitre  pour  fuppléer  le  défaut  de 
»  la  précédente  année  ». 

Cette  opinion  ainfi  rapportée  par  Pafquier  n'efl 
pas  généralement  adoptée  ;  quelques  écrivains 
ont  penfé  qu'il  ne  falloit  attribuer  ce  privilège 
extraordiqaire  qu'à  l'extrême  piété  des  premiei'S 
pafleurs  de  l'églile  de  Rouen  ,  à  leur  zèle  ardent 
pour  l'extirpation  de  l'héréfie  ,  &c  à  la  condefcerz' 
dancc  des  différens  fouverains  de  la  Normandie. 
Ils  ont  cru  également  que  la  proceffion  folem- 
nelle  qui  fe  faifoit  le  jour  de  l'afcenfion,  &  à  la 
tête  de  laquelle  on  portoit  la  figure  de  deux  fer- 
pens  ou  dragons ,  n'étoit  autre  chofe  qu'une  image 
de  ces  anciennes  proceiîîons  dans  lefquelles  les 
chrétiens  de  la  primitive  églife  portoient  La  figure 
de  deux  dragOns  d'une  forme  &;  d'une  taille  iné- 
gales ,  &  dans  une  fituation  différente  ,  pour  ex- 
primer &  peindre  aux  yeux  les  triomphes  de  la 
nouvelle  religion  fur  les  erreurs  du  paganifme. 

Au  furplus  ,  &  fans  nous  perdre  dans  de  telles 
recherches  ,  nous  nous  réduirons  à  dire  que  ce 
privilège  eil  de  la  plus  haute  antiquité,  &  qu'il 
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a  été  reconnu  &  confirmé  par  différentes  loix  Si 
par  pkifieurs  fouverains  ,  &  notamment  par  Char- 
les VIII ,  dans  un  lit  de  juftice  tenu  en  l'échiquier 
de  Rouen  le  i8  avril  1485  ,  &  par  des  lettres- 
patentes  du  roi  Henri  IV  ,  de  1597. 

Quelque  étendu  que  loit  ce  privilège ,  il  y  a 
cependant  quelques  crimes  qui  en  font  excepté*  ; 
le  crime  de  lèfe-majeflé  ,  celui  d'héréfie  ,  de 
faufié  monnoie  ,  Taflaffinat  de  guet-à-pens  & 
îe  viol  ne  font  pas  ficrtables  ;  car  c'efl  ainfi  qu'on 
qualifie  les  crimes  qui  peuvent  être  remis  par  le 
privilège  de  la  Fierté.  Fienabks  eft  en  ce  cas  fy- 
nonyme  de  graciable  ;  ces  exceptions  réfultent 
d'une  déclaration  du  roi  du  20  décembre  15 12, 
regiftrée  en  l'échiquier  de  Normandie  le  14  jan- 
vier 1 5 12  ,  vieux  flyle ,  &  des  lettres  -  patentes 
de  1 597. 

Nous  efpérons  que  nos  îefteurs  ne  nous  fau- 
ronî  pas  mauvais  gré  de  leur  donner  quelques 
détails  fur  la  manière  dont  s'exerce  le  privilège  , 
bien  plus  intérefîant  par  TeTprit  d'humanité  qui 
l'a  entretenu  &;  confervé  jufqu'à  prêtent ,  que 
par  fon  origine  myftérieufe  &  obfcure. 

Tous  les  ans  ,  quinze  jours  environ  avant  l'af- 
cenfion  ,  quatre  chanoines  ,  revêtus  de  leurs  ha- 
bits de  chœur ,  accompagnés  de  quatre  chape- 
lains &  précédés  d'un  hulfîier  du  chapitre  ,  vont 
à  l'audience  de  la  grand'chambre  du  parlement , 
à  celle  de  la  cour  des  aides  &  à  celle  du  bailliage , 
pour  y  notifier  &  requérir  l'infinuatlon  du  pri- 
vilège de  la  Fierté.  AufH-tôt  on  furfeoit  dans  ces 
trois  tribunaux  à  toute  procédure  extraordinaire, 
&  on  ne  juge  ni  n'exécute  aucun  criminel  jufqu'à 
ce  que  le  chapitre  ait  déclaré  fur  qui  tombera  la 
grâce  qu'il  a  le  droit  d'accorder  les  lundi ,  mardi 
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Se  mercredi  des  rogations  :  le  chapitre  députe 
deux  chanoines  à  l'effet  d'aller  vifiter  toutes  les 
prifons  ;  ils  s'y  rendent  en  habit  de  chœur ,  ac- 
compagnés de  deux  chapelains  &  siTiflés  du  fe- 
crétaire  du  chapitre  ;  ils  interrogent  tous  ces 
prifonniers  qui  afpirent  à  lever  la  Fierté  ,  &c  re- 
çoivent par  écrit  leurs  aveux  ,  qu'ils  doivent 
tenir  fecrets.  Le  jour  de  l'afcenfîon  ,  tout  le 
chapitre  s'aflemble  fur  les  fept  heures  du  matin  , 
&  après  différens  exercices  de  religion  ,  chaque 
chanoine  fait  ferment  de  ne  jamais  relever  le 
contenu  aux  interrogatoires  des  accufés  ;  on  fait 
enfuite  la  leftiire  des  procès-verbaux  que  les 
deux  chanoines  députés  ont  rédigés  dans  les  pri- 
fons,  on  va  aux  opinions,  &  on  choifit  le  cri- 
minel qui  doit  avoir  fa  grâce  ;  fon  nom  efl  inf- 
crit  fur  un  bulletin  qui  eu.  cacheté ,  &  à  l'inflant 
porté  par  un  chapelain  en  furplis  &  en  aumuce 
à  MM.  de  la  grand'chambre ,  aiTemblés  enrobes 
rouges.  Le  bulletin  étant  ouvert  &  le  nom  du 
criminel  étant  connu  ,  ils  rendent  à  Finftant  même 
arrêt  qui  ordonne  que  les  prifons  lui  feront  ou- 
vertes ,  &  qui  le  décharge  de  toute  accufation , 
ainfi  que  fes  complices;  le  chapelain  député  re- 
vient au  chapitre ,  oii  on  brûle  fur  un  autel  tous 
les  interrogatoires  des  prifonniers  ,  afin  qu'il  n'en 
fubfifte  aucun  veftige.  Sur  les  deux  ou  trois 
heures  après-midi ,  le  prifonnier  fort  des  prifons , 
&  eft  conduit,  la  tête  nue  ,  les  fers  aux  pieds  ,  à 
travers  une  foule  innombrable  de  peuple  jufqu'à 
l'endroit  oii  eft  la  châffe  de  faint  Romain,  qu'il 
foulève  après  s'être  confefTé  ;  on  lui  ôte  fes  fers  , 
&  alors  la  proceffion  fe  met  en  marche  :  le  pri- 
fonnier porte  un  des  bâtons  du  brancart  de  la 
châffe  j  les  autres  doivent  être  portés  par  ceux 
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qui  ont  obtenu  la  même  faveur  pendant  les  fept 
années  précédentes  :  ils  ont  tous  un  cierge  ou 
flambeau  à  la  main  ;  la  proceffion  eu  précédée 
d'une  image  de  î'animal  qu'on  prétend  avoir  été 
vaincu  par  faint  Romain  :  il  efl  repréfenté  ious 
les  pieds  du  faint,    à- peu -près   comme   nous 
voyons  dans   différentes   ftatues   le  diable  Ious 
faint  Michel.    Il  eft  louvent  cmq  heures  du  foir 
quand  la  proceffion  rentre  dans  l'égliie  de  Notre- 
Dame  (i)  ;  on  chante  alors  la  grand'meffe  ,  pen- 
dant laquelle  le  priibnnier  va  demander  pardon 
à  chacun  des  chanoines  ;  il  eft  enfuite  conduit 
dans   la  maifon  du   maître  de  la  confrairie  de 
faint  Romain  ,  où  ,  cie  quelque  qualité  6*  condition 
quil  fait ,  voire  tres-bajje  ,  il  ejl  tres-honorablemene 
traité  jufques  au  lendemain  matin  ,  quilfe  préfenu 
au  chapitre ,  où  ,  étant  agenouillé ,  tim  des  chanoines 
à  ce  délégué  lui  fait  une  ample  remontrance  fur  la 
faute  par  lui    commife  ,  tadmoneflunt  d'amender  fa 
vie  &  de  ri  y  récidiver  plus  ;  entre  autres  cliofes  ,  il 
jure  pour  conclufion  qu'il  ne  fera  jamais  larron  ni 
meurtrier. 

Pour  profiter  du  bénéfice  de  la  Fierté  ,  il  faut 
être  jufticiable  du  parlement  de  Rouen  ;  il  n'eft 
pas  nécefTaire  d'êîre  domicilié  dans  la  province  , 
il  fufîit  que  le  crime  dont  on  veut  être  abfous 
ait  été  commis  dans  l'étendue  du  reffort  de  cette 
cour.  Un  fieur  d'Attigny  ayant  été  coi. damné  à 
mort  par  fentence  rendue  à  la  iénéchauffée  de 
Boulogne  ,  fe  fit  conftituer  prifonnier  à  Rouen 


(i)  En  1755  ,  il  étok  dix  heures  du  foir  quand  on  a 
commencé  la  grand'meffe  :  ce  retard  extraordinaire  avoit 
été  caufé  par  les  débats  di4  chapitre  fur  I0  choix  du  crimicel 
fiertable. 

quelques 
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quelques  jours  avant  rafcenfion  ;  le  chapitre  le 
préfenta  au  padement  pour  lever  la  Fierté  ,  àz 
il  fut  ablbus  ;  mais  quelque  temps  après  fes 
parties  adverfes  l'ayant  fait  emprifonner  à  Paris, 
demandèrent  la  caffation  de  l'arrêt  du  parlement 
de  Rouen  :  cette  demande  ayant  été  admife , 
l'affaire  fut  renvoyée  fur  le  fond  au  grand  con- 
ieil.  Ce  tribunal  ayant  jugé  le  cas  fiertable  ,  les 
parties  adverfes  du  ûeur  d'Attigny  furent  dé- 
boutées de  leur  demande  en  caffation.  Par  arrêt 
du  2^  juin  1668  ,  le  grand-confeil  ordonna  feu- 
lement l'exécution  de  la  fentence  de  Boulogne 
quant  aux  dommages  &  intérêts  ;  cependant  peu 
d'années  après  ,  le  roi  publia  un  édit  qui  refrrei- 
gnit  le  privilège  de  la  Fierté  aux  feuls  jufticiables 
diu  parlement  de  Rouen.  Brillon  ,  dans  le  diftioii- 
naire  duquel  nous  avons  puifé  cette  citation , 
ne  date  point  cette  loi  ,  il  renvoie  au  recueil  des 
mémoires  &  faftums  de  M.  de  Sacy,  avocat  aux 
confeils,  tom.  i  ,  pag.  i  ;  mais  nous  n'avons  pu 
nous  les  procurer. 

Voyez  le  recueil  d^ arrêts  de  règlement  &  autres 
du  parliment  de  Normandie  ,  par  Profaud  ^  tom.  / , 
p.  ySo  &  fuivantes  ;  les  recherches  de  Pafquier ,  llv,  C) , 
ch.  42  ;  le  Prejire ,  centurie  4 ,  ch.  CG;  le  dicHonnairt 
des  arrêts  de  Brillon ,  au  mot  FIERTE  ;  les  plaidoyers 
faits  au  grand-confeil  fur  le  privilège  de  la  Fierté  , 
Paris ,  1 608 ,  in-  \i\  le  recueil  des  mémoires  de  Cotiet 
de  Montbayeux  ,  &  les  mémoires  de  Sacy  ,  avocat  aux 
confeils.  (^  Article  de  M .  Boucher  d'Argis,  con- 
feiller  au  châtelet  ,  de  V académie  de  Rouen  ,  &c.  ) 

FIERTONNEUR  &  FIRTONNEUR.  C'étoit 
le  nom  d'un  officier  des  monnoies  ,  chargé  d'exa- 
miner le  poids  des  efpèces.  Il  en  eft  qtieftion 
dans  d'anciennes  ordonnances. 

Supplém.  Tome  X,  F 
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On  donnoit  auiîi  le  nom  deji&rton  à  une  ef- 
pèce  de  monnoie  qui  valoit  le  quart  d'un  marc 
d'argent ,  ou  au  poids  de  demi-quarteron.  Voyez 
le  glofTarium  novum  de  dom  Carpmtur ,  au  mot 
ï^erto.  (  G.  D,  C.  ) 

FIEUFER  ,  FIEUFEMENT  ,  FIEUFFERME. 
C'efi  la  même  choie  que  Fkffcr  ^  F'uff'cmcnt  & 
Fiéferrm.  Voyet  U  gloflarium  novum  de  dom  Car- 
pentier  ,  aux  mots  Feodagium  &.  Feudalis  £rma 
fous  Feudum.  (  G.  D.  C.  ) 

FIEUTE.  Ce  mot  le  trouve  dans  un  traité  fait 
entre  le  roi  &  l'abbé  du  Bec  en  1308.  L'extrait 
de  cet  afte  ,  rapporté  par  dom  Carpentier  dans 
ion  gloffaire  latin  ,  porte  :  «  PoiTidebimus  didos 
»bofcos  cum  Fienta  eorum  ,  feu  Fie/zte  gaWïce , 
w  ubicumque  &  executione  emendarum  eorum- 
»  dem  ».  Dom  Carpentier  foupçonne  que  ce  mot 
figriSe  Droit  féodal..  (  G.  D.  C.  ) 

FIL  ,  page  55  ,  ligne  ic)^  ainfi ,  life/^  :  fuivant  cet 
arrêt. 

Ligne  10  ,  doivent,  /{/è{,  dévoient. 

Ligne  24  ^fupprime^  les  quatre  premiers  mots. 

Ligne  23  yjiipprime:^  les  mots ,  doivent  par  quintal, 

Lisne  2C)  ,  fupprime^la  ,  ainfl  que  le  refie  de  C  ali- 
néa ,  &  fubflitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Mais  dans  la  fuite  ,  on  a  remarqué  que  les  dif- 
pofrdons  de  cet  arrêt  louffroient  beaucoup  de 
difficultés  dans  l'exécution  ,  parce  que  les  Fils 
blancs  ou  retors  de  li  •!  qui  dévoient  douze  livres 
&  vingt  livres  par  quintal ,  ne  ponvoient  pas 
aifément  fe  diûinguer  des  Fils  de  chanvre  égale- 
irient  fimpies  ou  retors ,  qui  n'étoient  affujettis 
qu  à  fept  livres  dix  lous  ,  &  douze  livres  paf 
quintal ,  au  moyen  de  quoi  les  premiers  étoient 
toujours  déclarés  être  de  chanvre,  pour  ne  payer 
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(que  le  plus  foible  droit.  Ces  confid^ratlons  ont 
déterminé  le  roi  à  faire  ceffer  toute  différence 
dans  la  quotité  des  droits  impofés  fur  ces  deux 
efpèces  de  Fils  :  en  conféquence,  Sa  Majeilé  a 
rendu  en  fon  confeil ,  le  13  feptembre  ijÈz  ,  un 
arrêt  par  lequel ,  en  interprétant ,  en  tant  que  de 
befoin,  celui  du  17  mars  1773  ,  elle  a  ordonné 
que  les  Fils  blancs ,  fetors  &  fimples ,  tant  de  lin 
que  de  chanvre,  paieroient  ^ /We/zir,  indiftinc- 
tement  à  toutes  les  entrées  du  royaume  ,  le  droit 
uniforme  de  quatorze  livres  par  quintal ,  &  en 
outre ,  les  dix  fous  pour  livre  ;  &  qu'au  furplus , 
l'arrêt  du  17  mars  1773  continueroit  d'être  exé- 
cuté en  ce  qu'il  n'y  étoit  pas  dérogé. 

Page  56",  ligne  26",  de  1773  ,  lijè^  ,  du  13  fep- 
tembre 1782. 

FILLETTE.  On  a  donné  ce  nom  aux  prieurés 
dépendans  d'une  abbaye  ,  de  même  qu'on  appelle 
les  filles  de  t^églife  de  Paris  quatre  collégiales  de 
cette  ville ,  les  filles  de  Citeaux ,  &  d'autres  abbayes 
qui  font  des  branches  de  celle  de  Cîteaux.  Voyez 
dom  Carpentier ,  au  mot  Filix.  ÇG,  D.  CA 

FILLETTES  (^coutumes  des).  C'eft ,  dit  Lau- 
rière  ,  dans  la  coutume  de  Dunois  ,  le  droit 
d'obUgef  les  filles  ou  femmes  veuves ,  groffes  hors 
mariage  ,  de  dénoncer  leur  groffeffe  à  la  juftice  , 
afin  d'en  faire  regiftre ,  à  peine  d'un  écu  d'amende. 
Voyez  B acquêt,  traité  du  droit  de.  hâtardife  ^  ch.  2  , 
n.2.{G.D.C.) 

FILLEULS.  On  appelle  ainfi  des  prêtres  nés  & 
baptifés  dans  la  paroiffe  à  laquelle  ils  font  atta- 
chés pour  leurs  fondions. 

Dans  plufieurs  villes ,  bourgs  &  villages  de 
la  province  d'Auvergne  ,  on  leur  donne  ce  titre , 
parce  qu'ils  font  confidérés  comme  les  enfans 

Fi; 
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adoptifs  de  la  paroifTe  à  laquelle  ils  font  attachés! 

Ces  Filleuls  forment  ordinairement  un  corps 
fous  le  titre  de  prêtres  communalifles  ,  quoiqu'ils 
ne  vivent  pas  en  communauté  :  ils  ne  font  en 
commun  que  pour  leurs  fondions. 

Quelques-unes  de  ces  communautés  de  Filleuls 
font  11  anciennes  ,  qu'elles  ne  font  point  en  état 
de  rapporter  de  lettres-patentes  qui  aient  autorifé 
leur  établiffement,  lequel  néanmoins,  vu  fa  grande 
ancienneté  ,  eft  préfumé  avoir  été  fait  avec  toutes 
les'folemnités  qui  étoient  alors  néceffaires.  Mais 
ceux  dont  l'étsblifTement  n'efl:  pas  au  moins  an- 
térieur de  30  ans  à  la  déclaration  de  1666,  ne 
peuvent  fe  qualifier  de  communautés  &  de  com- 
munaliftes. 

Ces  communautés  de  Filleuls  font  communé- 
ment chargées  de  l'acquittement  des  fondations 
faites  par  les  perfonnes  du  lieu  ,  la  plupart  ayant 
eu  en  vue  que  l'acquit  de  leurs  dilpofitions  fût 
confié  à  des  enfans  du  pays  auxquels  cette  deiferte 
fourniroit  une  honnête  fubfiftance. 

On  appelle  fimples  Filleuls  ceux  qui  ne  font  pas 
communalifles. 

Un  arrêt  de  1732  ,  rendu  pour  les  prêtres 
communalifles  d'Ambert ,  paroît  avoir  confacré 
la  dilHndion  des  Filleuls  communalifles  d'avec 
ceux  qui  ne  font  que  fimples  Filleuls  ,  &  la 
diflinftion  de  ceux  qui  ont  befoin  de  lettres- 
.patentes  pour  être  en  communauté  ,  d'avec  ceux 
qui  n'ont  pas  befoin  de  lettres  ,  favoir,  ceux  qui 
font  établis  30  ans  avant  la  déclaration  de  1666. 
(  Artich  de,  M.  BOUCHER  d'ArGIS  ,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

FIMPORT.  L'article  155  de  la  coutume 
(ancienne)  de  Bretagne  ne  fait  mention  de  ce 


FINAÏSON,  FINANCES.  85 

droit,  que  pour  dire  qu'il  a  été  aboli.  «  C'étoit  , 
w  dit  Ragueau  dans  (on  indice  ,  une  forme  établie 
»  qui  obligeoit  un  demandeur  à  faire  venir  & 
»  joindre  au  procès  tous  ceux  qui  pouvoient  pré- 
»  tendre  droit,  intérêt  ou  portion  en  la  même 
»  aftion  qu'il  intentoit ,  &  jufqu'oii  le  deffendeur 
»  n'étoit  tenu  de  répondre  ,  ni  derfendre  :  Quod 
»  etiam  fublatum  eji  ^  l.  i  ^  cod.  de  confortibus  e.juf~ 
»  dem  Litis.  FiMPORTER  (  fe  trouve  )  en  un  arrêt 
»  du  parlement  de  Rennes,  du  zz  mars  1576»^ 
{G.D.C.) 

FINAÏSON.  Ce  mot ,  qui  fîgnifie  littéralement 
Fin ,  a  été  particulièrement  employé  pour  déli- 
gner un  accommodement  qui  termine  une  affaire. 
Voyez  le  Glojfaire  de  du  Cange  ,  au  mot  Finis. 

C'eft  dans  ce  fens  que  l'article  61  de  la  cou- 
tume du  Grand -Perche  dit  :  «  Si  le  vafl'al  ayant 
n'été  faifi  compofe  avec  fon  feigneur  du  rachat 
»  &  profit  du  fieî  qu'il  peut  devoir  ,  &  pour 
»  icelui  payer  ,  lui  eil  donné  terme  ,  dedans 
»  lequel  il  n'ait  payé  ,  peut  ledit  feigneur  jouir 
»  dudit  fief,  ainfi  qu'il  faifoit  auparavant  ,  ÔC 
»  icelui  faifir  de  nouvel ,  fi  faifi  n'a  été  ,  qui  efl 
»  ce  qu'on  dit  communément ,  quand  argent  faut , 
»  Finaifon  nulle  >>. 

Loyfel  a  adopté  cette  maxime  dans  fes  inilitutes 
coulumières ,  liv.  4 ,  tit.  3  ,  règle  41.  Voyez  la. 
note  de  Lauriere  fur  cette  règle.  (  G.  D.  C.  ) 

FINANCES  ,  page  6"^ ,  fupprimei^  les  quatre  pre^ 
mieres  lignes  du  dernier  alinéa  ,  &  fuhfiitue^  -y  la 
particule  Et. 

Page  65 ,  ligne  S ,  ont ,  ///£{  ,  avoient.  Ligne  si , 
&  ont ,  life^  ,  à  l'effet  de  contrôler  les  expéditions 
fujettes  à  cette  formalité  ,  &  avoient.  Ligne  14 , 
ajoute^  :  mais  la  place  de  con;trôleur'général  des 

F  iij 
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Finances  ayant  été  rétablie  en  1783  ,  le  roi  a 
donné,  le  30  mars  de  la  même  année,  d'autres 
lettres-patentes  qui  ont  révoqué  les  difpofitions 
des  précédentes  ,  &  ont  ordonné  que  le  contrô- 
leur-général des  Finances  reprendroit  l'exercice 
des  fondions  qui  avoient  été  attribuées  par  am- 
pliation  de  pouvoir  aux  gardes  des  regiftres  ,  à 
la  charge  néanmoins  que  le  contrôle  de  toutes 
les  quittances,  mandemens  &  refcriptions  du  tré>- 
for  royal  &C  des  revenus  cafuels  continueroit 
d'être  exempt  des  droits  qui  y  étoient  ancienne* 
jnent  attachés  (1). 


(i)  Cer  droits  ont  été  rétablis  par  une  déclaration  du  roi  y 
du  26  avril  iy84  ,  que  la  chambre  des  comptes  a  enrégiftrcç 
le  8  mai  de  la  même  année ,  &  qui  contient  les  difpofitions 
fuivantes  : 

Article  premier.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
des  préfentes ,  les  droits  de  contrôle  fupprimés  par  les 
lettres  -  patentes  du  mois  de  juin  1777  feront  rétablis  & 
perçus ,  tant  pour  les  quittances  portant  conftitution  de 
rentes  perpétuelles  ,  que  pour  celles  portant  conftitutions 
de  rentes  viagères ,  celles  de  notre  tréfor  royal ,  de  nos 
revenus  cafuels  ,  penfions  ,  acquits  •  patents  ,  baux  des 
fermes  ,  traités ,  commiflTions  ,  arrêts ,  lettres  de  dons , 
privilèges  d'oârois  &  d'alTiette  ;  &  fera  fuivi  pour  la  per- 
ception defditî  droits ,  le  tarif  porté  par  notre  déclaration 
du  6  mars  1716. 

II.  Les  contrôleurs  du  centième  denier  des  offices  &  des 
brevets  des  maîtrifes  dans  nos  provinces ,  percevront  les 
adroits  de  contrôle  de  la  même  manière  qu'ils  les  perce- 
voient  précédemment  à  leur  fupprefiion  ;  &  feront  tenus 
d'envoyer  ,  dans  le  courant  de  janvier  qui  fuivra  leur 
exercice ,  leurs  regiftres  au  garde  des  regiftres  du  contrôle 
général  de  nos  Finances ,  qui  aura  été  en  exercice  l'année 
précédente. 

m.  Le  contrôle  de  notre  marc  d'or  ayant  été  réuni  au 
•contrôle-général  de  nos  Finances ,  en  vertu  de  notre  édit 
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Indépendamment  du  comité  dent  on  a  parlé 
précédemment,  le  roi  a  ,  par  le  règlement  donné 
pour  radminiftration  de  les  Finances ,  le  26  fé- 
vrier 1783  ,  établi  un  autre  comité  qui  doit 
s'occuper  des  objets  les  plus  importans  de  cette 
adminiflration.  Voici  ce  règlement  : 

«  Le  roi  voulant  faire  goûter  à  fes  peuples  les 
avantages  de  la  paix  ,  fa  majefté  a  conlidéré 
qu'elle  ne  pourroit  leur  procurer  des  foulagemens 
réels  &  durables ,  que  lorfqu'elle  connoîtroit  le 
montant  des  dépenfes  dont  la  durée  de  la  guerre 
a  retardé  le  paiement ,  Se  qu'elle  auroit  fixé  inva- 
riablement, avec  l'efprit  d'économie  qui  l'anime, 
l'état  de  dépenfe  de  tous  les  départemens  &;  de 
tous  les  ordonnateurs  en  temps  de  paix. 


du  mois  de  mai  1783  ,  nous  ordonnons  qu'à  commencer  du 
jour  de  la  publication  des  préfentes ,  les  droits  de  contrôle 
defdites  quittances  ceff^ront  d'être  compris  dans  le  compte 
de  notre  tréforier-général  du  marc  d'or ,  &  feront  perçus 
au  profit  du  contrôleur-général  de  nos  Finances,  confor- 
mément à  la  déclaration  &  aux  lettres-patentes  du  feu  roi 
notre  trés-honoré  feigneur  &  aïeul ,  dts  16  août  1722  & 
premier  juin  1773. 

IV.  Aucune  quittance  portant  conftitution  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères ,  ne  pourra  être  contrôlée  lorfque 
le  délai  de  fix  mois  prefcrlt  par  nos  ordonnances  fera 
expiré,  à  moins  que,  par  le  contrôleur -général  de  nos 
Finances  ,  il  ne  foit  jugé  convenable  d'accorder ,  en  faveur 
de  circonftances  particulières ,  une  prolongation  de  délai , 
lequel  ne  pourra  être  de  plus  de  huit  jours  après  l'époque 
fixée  par  nos  précédens  édits  &  déclarations. 

V.  N'entendons  au  furplus  déroger  aux  difpofitions 
portées  par  notre  déclaration  du  6  ni^rs  1716,  fervant  de 
règlement  pour  le  contrôle  général  des  Finances,  entant 
qu'il  ne  s'y  trouvera  rien  de  contraire  aux  prélUites.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les 
gens  tenant  notre  chambre  cks  comptes  à  Paris ,  &c. 

Fiv 
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»  Sa  majefté  a  pareillement  confidéré  qu'il 
n'étoit  pas  moins  intérefTant  de  s'occuper  des 
moyens  de  fupprimer  les  importions  qui  iont  les 
plus  à  charge ,  de  changer  la  nature  &  la  forme 
de  quelques-unes  ,  de  diminuer  &  fmiplifîer  les 
frais  de  perception. 

»  Et  comme  fa  majefté  ne  peut  donner  à  fes 
peuples  une  plus  grande  marque  de  fon  amour, 
.qu'en  s'occupant  par  elle-même  de  foins  auffi 
importans ,  elle  a  réfolu  ,  conformément  à  l'exem- 
ple de  Louis  XIV  ,  d'appeller  auprès  d'elle  ,  pen- 
dant le  temps  qui  lui  paroîtra  convenable  ,  un 
comité  compofé  du  chancelier  ou  garde  des 
iceaux  de  France ,  du  chef  du  confeil  royal  des 
Finances  ,  &  du  miniflre  des  Finances ,  qui  fera  le 
rapport  des  affaires  ,  ÔC  rédigera  les  réfolutions 
de  la  majefté  ,  dont  il  tiendra  regiiîre. 

»  Sa  majeflé  fe  propofe  de  tenir  ce  comité  une 
fois  par  femaine  ,  ou  plus  fouvent ,  s'il  eu  befoin  ^ 
n'entendant, au  furplus,  rien  changer,  à  l'établif- 
fement  de  fon  confeil  royal  de  Finances,  qu'elle 
fe  réferve  d'affembler  comme  par  le  paffé. 

»  Les  affaires  contentieufes  continueront  d'être 
portées  au  comité  contentieux  dont  fa  majeffé  a 
confirmé  l'établiffement. 

»  Tous  les  ordonnateurs ,  fans  aucune  excep- 
tion ,  remettront  inceffamment  à  fa  majefté  l'état 
des  dettes  arriérées  de  leur  département  refpedif, 
au  premier  janvier  dernier. 

»  ils  remettront  pareillement  l'état  des  dépenfes 
ordinaires  &  extraordinaires  qu'ils  effimcront  in- 
difpenfables  en  temps  de  paix. 

»  Tous  ces  états  feront  revus  ,  vérifiés  & 
difcuté?  par  le  miniftre  des  Finances  &  l'ordon- 
nateur ,  ou  ceux  qu'ils  jugeront  à  propos  d'en 
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charger,  &  ils  feront  arrêtés  au  comité  des 
Finances  en  prélence  de  l'ordonnateur  du  départe- 
ment dont  il  fera  queflion  de  régler  les  dépenfes  , 
lequel  y  fera  appelle  chaque  fois  qu'il  fera  quef- 
tion  d'objets  relatifs  à  fon  département. 

»  Déclare ,  fa  majeflé  ,  que  fon  intention  eu 
que  toutes  les  demandes  tendantes  à  obtenir  des 
dons  extraordinaires  ,  ou  le  paiement  d'anciennes 
créances  ,  &  généra'ement  toutes  les  demandes  à 
fin  d'emploi  de  ncuvelles  charges  dans  les  états, 
foient  portées  au  comité ,  &  difcutées  en  préfence 
de  (à  majeflé  ,  qui  fe  propofe  d'y  appeller  le  fieur 
Moreau  de  Beaumont ,  confeiller  d'état  ordinaire 
&  au  confeil  royal ,  quand  il  fera  queftion  de 
concefTions  de  bois  ou  domaines. , 

»  L'adjudication  ou  délivrance  des  revenus  du 
roi ,  en  ferme  ou  en  régie  ,  fera  faite  au  comité. 

»  Les  fermiers  ,  régiffeurs  &  receveurs  des 
deniers  royaux  remettront  inceftamment  au  mi- 
nière des  Finances  l'état  de  leurs  recettes ,  fermes 
ou  régies  ,  &  des  frais  de  perception  ,  avec  leurs 
obfer varions  fur  les  moyens  de  diminuer  lefdits 
frais  &  de  fimplifîer  les  impofitions. 

>>  Le  miniftre  des  Finances  en  rendra  compte 
au  comité  ,  &  il  propofera  ce  qui  lui  paroîtra  le 
plus  capable  de  parvenir  à  la  libération  des  dettes 
exigibles  au  foulagement  des  contribuables ,  èc 
aux  changemens  qui  pourroient  être  néceflaires 
dans  la  nature  &  la  forme  aftuelle  des  impofitions. 

>»  Sa  Majefté  autorife  le  minière  de  fes  Finances 
à  fe  faire  aider  dans  fon  travail  par  des  membres  de 
ion  confeil ,  en  les  chargeant  de  différentes  affaires 
dont  le  rapport  fe  fera  au  comité. 

»  Sa  majeflé  l'autorife  pareillement  à  employer 
deux  officiers  de  fa  chambre  des  comptes  pour  les 
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objets  de  comptabilité,  &  deux  de  fa  cour  des 
aides  pour  la  partie  des  impofitions. 

»  Et  feront ,  au  furplus ,  exécutées  toutes  les 
difpofitions  du  règlement  du  15  feptembre  166 1, 
€n  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  le  préfent. 

FINER.  Ce  mot  a  d'abord  été  employé  pour 
financer,  payer  l'amende.  Encore  aujourd'hui  les 
amendes  s'appellent //2m  en  anglois. 

On  a  dit  auiîi  Finer  ou  fineix  pour  banni ,  co/z- 
fini.  Voyez  le  Glojjarium  neviim  de  dom  Çarpcntier  ^ 
au  mot  Finare.  Cet  auteur  dit  encore  qu'on  a 
employé  le  mot  Finer  pour  trouver.  Il  fe  fonde 
pour  cela  fur  le  pafTage  fuivant ,  qui  fe  trouve 
dans  des  lettres  de  grâce  de  l'an  1390  :  «  Bonne 
»  Bouche  &  Marot  s'enfuirent  tous  deux  pour 
»  doute  de  ju{lice ,  &  allèrent  chacun  quérir  mire 
w  pour  appareiller  leurs  blefïïires.  Ils  n'en  purent 
»  Finer  que  trois  jours  après  ». 

Find  fignifîe  encore  aujourd'hui  trouver  en 
anglois.  (^Article  de  M.  Garran  de  Coulon.) 

FIVATIER.S.  On  a  ainfi  appelle  les  féoda- 
taires,  c'efl-à-dire  ,  les  poffefl'eurs  d'un  fief,  fui- 
vant du  Cange  ,  au  mot  Fevatarius  fous  Feudwn  , 
pag.  462. 

Ragueau  dit  au  contraire  que  ce  font  les  tenan- 
ciers ôc  fujets  du  feigneur  Cavier ,  auxquels  ils 
doivent  cens  ,  rente  &  autres  devoirs  ,  &  fur 
lefquels  ila  baffe  jurifdidion.  Cet  auteur  ren- 
voie ,  à  cette  occafion ,  à  la  coutume  de  Labourt, 
tit.  I ,  art.  4  ;  de  Solle  ,  tit.  2 ,  art.  8  ,  tit.  10  , 
art.  1 ,  6,  7,  8,  10,  &tit.  11 ,  art.  3  &  5  ,  tit.  18, 
art.  I  ,  tit.  27,  art.  5  ,  tit.  33  ,  art.  4  ;  &  de 
Bearn  ,  tit.  i  ,  art,  26  ,  27  &C  28  ,  au  titre  des, 
interdits  y  art.  5. 
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Ces  textes  femblent  effeftivement  indiquer  un 
tenancier  roturier  dont  le  domaine  eft  chargé  de 
redevances  annuelles  ,  &  fujet  à  des  fervices 
roturiers.  Il  ne  ieroit  pas  impofTible  néanmoins 
qu'on  eut  pris  le  mot  Fivatiers  dans  une  acception 
plus  générale  pour  tous  ceux  qui  poffèdent  une 
tenure  noble  ou  roturière  dans  la  mouvance  du 
feigneur  de/e/qu'on  appelle  j?/z  dans  les  coutumes 
de  Navarre  &  de  Bearn. 

Du  Cange  cite  du  moins  l'extrait  fuivant,  d'une 
charte  donnée  en  1 1 8  3  ,  par  Raimond ,  comte  de 
Touloufe  :  fed  prœdicius  jfcvatarius  non  débet  ijlud 
fcodum  dure,  adfeodum,  (^Article de  M.  Garran  DE 
COULON.  ) 

FLEGARDS  ,  FLÉGARTS,  FLOTS  ,  FROS  ; 
FROCS  ,  FRAUX ,  FROUX  ,  FROUTIS  ,  &c. 

Les  cinq  premiers  de  ces  mots  fe  trouvent  dans 
plufieurs  coutumes  de  Picardie  ,  d'Artois  &  de 
Flandre.  Suivant  F\.agueau  ,  les  Flégards  font  des 
places  communes  ,  &  c'eft  ainfi  que  l'interprète 
l'art.  41  de  la  coutume  de  Boulonnois  (i)  :  les 
Flots  ou  Frocs  font  les  fleuves  ,  torrens  ,  ri- 
vières,  étangs,  mares  &  fontaines. 

Laurière  dit  au  contraire  que  les  Flots  ou  Frocs 
ne  font  pas  des  fleuves  ,  mais  des  lieux  en  friche 
&  des  chemins  publics.  Dans  quelques-unes  de 
nos  coutumes  ,  ajoute-t-il  ,  les  Flégards  font 
auffi  des  chemins.  Voyez  l'art.  5  des  coutumes 
d'Artois  ,  &  l'art.  5  du  titre  z  des  coutumes  de 
Lille. 

Ragueau  lui-même  ,  au  mot  Frocs  ,  dit  que  ce 

(i)  Le  dictionnaire  étymologique  de  Ménage  ,  au  mot 
Flégards  ,  dit  la  même  chofe  d'après  les  commentaires 
manufcrits  de  M.  Ferramus ,  avocat  au  parlement. 
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font  des  terres  en  friche,  tellement  que  ceux 
qui  réparent  les  chemins  s'appellent  Froqueurs , 
&  que  dans  l'ancienne  coutume  d'Orléans ,  l'ar- 
ticle 157  dit  en  Frou  pour  défigner  un  lieu  public 
&  commun  à  tous ,  tandis  que  Pyrrhus  Èngle- 
bermseus  l'interprète  pour  des  lieux  en  friche. 
Mais  Laurière  obferve  encore  à  cette  occafion , 
que  l'interprétation  de  Pyrrhus  eft  confirmée  par 
l'art.  10  de  la  coutume  de  Menetou-fur-Cher , 
qui  porte  qu'on  ne  peut  faire  prife  de  bêtes  en 
Froux  ou  Friche  ,  fmon  qu'il  foit  bouché. 

Du  Cange  adopte  la  même  interprétation  , 
qui  a  aufli  été  fuivie  par  Dom  Carpentier  ,  dans 
fon  gloffaire  françois. 

Cependant  Goflbn  ,  Maillard  &  Brunel ,  fur 
la  coutume  d'Artois ,  art.  5 ,  penfent  également 
que  le  mot  Flots  iignifîe  des  eaux  dormantes 
ou  courantes  qui  n'appartiennent  à  aucun  par- 
ticulier. Mais  le  texte  même  de  cet  article  femble 
favorifer  le  fentiment  de  Laurière.  Il  y  eft  dit  : 
«  la  juftice  de  vifconte  fe  extend  es  Flot?^  & 
»  FUgards ,  chemins  &  voirie  étant  à  l'encontre 
»  des  tenemens  de  fon  fief:  en  fachon  fe  les  hé- 
»  ritaiges  d'un  côté  &  d'autre  font  à  lui ,  ou  de 
V  lui  tenuz ,  telles  voies  &  chemins ,  &  ce  qui  y 
»  croît  du  tout ,  le  droit  de  juflice  &  feigneurie 
»  d'iceux  lui  appartient ,  &  fe  les  héritaiges  de 
»  l'un  des  côtés  font  feulement  tenus  dudit  fei- 
»  gneur  vifcomtier ,  ladide  juflice  s'extend  en  la 
»  moitié  feulement  defdits  chemins  6c  à  l'endroit 
»  d'iceux  tenemens  ». 

Ces  mots  ,  telles  voies  &  chemins  ,  &  ceux-ci, 
en  la  moitié  defdits  chemins  ,  annoncent  qu'on 
entend  rappeler  tout  ce  dont  il  a  été  queflion  au 
commencement  de  l'article.  Les  Flots  &  FUgards 
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font  donc  compris  fous  Us  voies  &  Us  chemins 
qui  font  énoncés  de  nouveau  dans  la  fuite. 

Maillard  dit  à  la  vérité  que  l'on  doit  ajouter 
à  ces  mots  ,  tdUs  voies  &  chemins  ,  ceux  de 
Flots  &  FUgards ,  &  que  c'eft  ici  le  cas  de  faire 
ufage  de  la  règle  ,  ce  qui  ejl  énoncé  au  commen- 
cernent  ejî  cenfé  répété  à  la  fin.  Mais  cette  expli- 
cation paroît  forcée.  Il  eft  même  remarquable 
que  l'ancienne  coutume  d'Amiens  ,  celles  de 
Saint-Omer,  Therouanne  &  Ponthieu  emploient 
le  mot  Froc  de  la  même  manière  que  la  cou- 
tume d'Artois  emploie  celui  de  Flots  ^  &c  il  ne 
paroît  pas  douteux  que  le  mot  Froc  eu.  fyno- 
nyme  de  friche.  On  a  dit ,  &  l'on  dit  encore 
dans  plufieurs  provinces ,  Frou  ,  Frouft  &  Froujiis 
dans  le  même  fens. 

L'art.  6  du  tit.  28  de  la  coutume  d'Auvergne 
dit  à-peu-près  de  même ,  «  que  les  habitans  d'une 
»  même  juilice  peuvent  deftiner  partie  de  leur 
»  Fraux  &  pâturages  ,  &  auiîi  de  leurs  prés, 
»  en  temps  non  défenfables  ,  pour  le  bétail 
»  arant  &  labourant  ,  fans  qu'autre  bétail  y 
»  puiffe  entrer  fur  peine  de  clame  envers  le  fei- 
»  gneur  ». 

Prohet ,  dans  (es  notes  fur  ce  mot  Fraux,  dit 
que  «  ce  font  des  lieux  &  des  places  communes 
»  que  nous  appelions  communéiaent  Fraulx  ». 

Cet  auteur  ajoute  que  les  coutumes  ,  &  par- 
ticulièrement celles  d'Artois  &  de  Saint-Omer  , 
difent  Frocs  ,  Flots  &  Flégards ,  &  la  coutume 
d'Orléans  ,  en  l'art.  169  ,  Frou  ou  lieu  public, 
(  Article  de  M.  Garran  DE  CoULON  ,  avocat 
au  parlement,  ) 

FLICHE  ou  FLICQUE.  On  a  donné  ce  nom 
à  une  flèche  de  lard  ^  à  une  redevance  payable 
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en  lard ,  ou  en  argent  par  abonnement.  Voyez 
U  gloffarium  novum  ds,  dom  Carpentier ,  au  mot 
Fliche  ,  &  les  origines  de  Ménage ,  au  mot  Flè- 
che. {G.D.C.) 

FOI  &  HOMMAGE.  Page  ,^y  ,  liant  pénul- 
tihne ,  après  Paris  indique'^  une  note  ,  &  lifc:^  en 
note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  Foi  &  Homma^ei 

Aujourd'hui  ,  en  la  préfence  &  compagnie  des  no- 
taires ,  8ic.  le  fteur  André  ,  &c.  s'eft  tranlporté  au  château 
feigneurial  de  Clairlieu  ,  paroifle  ,  &c.  appartenant  à  ,  &c. 
&  à  la  principale  porte  &  entrée  dudit  château,  où  étant, 
syant ,  ledit  iieur  André ,  frappé  à  la  porte  ,  eft  à  l'inftant 
venu  Etienne ,  domeftique  du  fieur  de  Cherfon  ;  8c  ledit 
fisur  André  ayant  demandé  audit  Etienne  fi  ledit  fieur  de 
Cherfon  fon  maître  étoit  dans  fon  château  ,  ou  autre 
perfonne  pour  lui  ayant  charge  de  recevoir  les  vaffaux  en 
Foi  &  Hommage ,  ledit  Etienne  lui  s  dit  que  ledit  fieur 
fon  maître  y  étoit ,  &  qu'il  l'alloit  avenir.  Ledit  fieur  de 
Cherfon  étant  (urvenu  ,  ledit  André  en  devoir  de  vafTal, 
fans  épée  ni  éperons  ,  tête  nue  &  un  genou  en  terre ,  lui 
a  dit  qu'il  faifoit  Foi  &  Hommage ,  à  caufe  de  fa  terre  Se 
feigncurle  de  ,  &c.  relevant  en  plein  fîef ,  Foi  ôt  Hommage 

dudit  fieur  de  Cherfon  ,  lequel  Fief  de appartient  audit 

fieur  André ,  au  moyen  de  l'acquifiticn  qu'il  en  a  faite 
de ,  8ic.  par  contrat  paffé  devant ,  &c.  à  laquelle  Foi  (3c 
Hommage  ledit  fieur  de  Cherfon  a  reçu  ledit  fifrur 
André,  &c.  à  la  charge  de  fournir  fon  aveu  &  dénom- 
brement dans  lé  temps  de  la  coutume  ,  reconnoiilant  avoir 
été  payé  &  fatisfait  par  ledit  fieur  André ,  &c.  des  droits 
qu'il  lui  devoit ,  à  caui'e  de  ladite  compofition ,  dont  il  le 
quitte  &  tous  autres.  Fait  &  paffé  à  la  principale  porte  & 
entrée  dudit  château  ,  &c.  l'an  ,  &c. 

Cet  a^e  doit  être  fîgr.é  du  feigniur  &  du  vajfaî ,  quand  'il 
ejl  fait  en  préfence  du  fei^neur  ^  &  du  notaire  ,  ainjî  que  des 
témoins. 

Si  le  fei^neur  avait  fait  faifir  le  fief  ^  faute  de  Foi  6*  Hom- 
mage ^  la  main-levée  de  la  faifie  fe  fait  ainfi  : 
. .  Au  moyen  de  quoi  ledit  fieur  de  Cherfon  a  donné  pleine 
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&  entière  main-levée  de  la  faifie  féodale  faite  à  fa  requête 
dudit  fief  de....  fur  ledit  fieur  André;  confent  qu'elle  foit 
&  demeure  nulle  ,  à  commencer  de  cejourd'hui  ,  dont  & 
de  ce  que  deflus  ledit  fieur  André  a  demandé  aâe  aux 
notaires  foufîlgnés ,  qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent  pour  lui 
fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  &  paffé ,  &c. 

Formule  de  Foi  &  Hommage  en  la  préfence  du  felgneur 
féodal. 

Aujourd'hui ,  en  la  préfence  &  compagnie  des  notaires 
à  Paris ,  foufiignés ,  le  fieur  André ,  &c.  feigneur  du  fief 
de....  demeurant  à....  s'eft  tranfporté  au  château  de  Clairlieu, 
appartenant  au  fisur  de  Cherfon ,  où  étant  à  la  principale 
porte  &  entrée  d'icelui ,  a  frappé  par  trois  direrfes  fois  à 
la  ports ,  appelle  à  haute  8c  intelligible  voix  ledit  fieur  de 
Cherfon  ,  fans  que  lui  ni  perfonne  ait  répondu;  nonobftant 
quoi  s'étant  mis  en  état  &  devoir  de  vaiTal ,  a  dit  qu'il  fàifpit 
&  prêîoit  audit  fieur  de  Cherfon  la  Foi  &  Hommage  qu'il 
eft  tenu  de  lui  faire  pour  la  terre  de....  &  dépendances  » 

par   lui  acquife  de par  contrat  paffé  devant &  fon 

confrère,  notaires  à  Paris,  ladite  terre  de relevant  en 

plein  fief,  Foi  &  Hommage  de  ladite  feigneurie  de 

appartenante  audit  fieur  de  Cherfon  ;  déclarant  qu'il  étoit 
prêt ,  &  offroit  de  lui  payer  la  fomme  de....  pour  ce  qui  eft 
du  prix  de  ladite  acquifition  ,  en  lui  donnant  quittance  & 
décharge  valable  ,  &  qu'il  lui  fourniroit  aveu  &  dénom- 
brement dans  le  temps  prefcrit  par  la  coutume  ,  dont  &  de 
ce  que  defTas  ledit  fieur  André  a  requis  ades  auxdits  notaires 
fouflignés  qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent  pour  fervir  8& 
valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  &  pafie  ,  comms  dit  eft ,  à  la 

principale  porte  &  entrés  dudit  château  de l'an ,  &c, 

&  auquel  fieur  de  Cherfon ,  lefdits  notaires,  ont  laifle  copie 
du  préfent  ade ,  parlant  à.... 

y4âe  de  Foi  6*  Hommage  hors  du  lieu  feigneurîal. 

En  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers-notaires  à 
Paris  ,  foufiignés ,  Meffire  Timothée ,  &c.  chevalier ,  fei- 
gneur de,  &c.  s'eft  tranfporté  en  l'hôtel  de  très -haut, 
rès-puiflfant  &  très-illuftre  prince ,   &c.  ledit  hôtel  fis  à 
Paris  s  &c.  où  étant  >  ledit  fieur après  s'être  mis  en 
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devoir  de  vafîal,  a  déclaré  &  reconnu  tenir  &  po/Tédcr 
en  plein  fief,  Foi  &  Homni:.gc  de  mondit  fcignsur  prince 
de....  les  fiefs ,  terre  &  feigneuries  de....  &  de..,,  le  tout 

fitué   à relevant   de  mondit    feigneur  prince    de à 

caufe  de  fa  châtellenie  de....  &  appartenant  audit  fieur...* 
comme  faifant  partie  des  terres  qui  lui  ont  été  vendue» 
par  haut  &  puifunt  feigneur  ,  &c.  fuivant  le  contrat  paffé 
devant....  notaires  à  Paris ,  le....  promettant  ledit  fieur.,.. 
de  fournir  à  mondit  feigneur  prince  de....  dans  le  temps 
prefcrit  par  la  coutume  de....  les  aveux  &c  dénombfemens 
defdits  fiefs  ,  même  par  déclaration  des  tenans  &  abou- 
tiffans  de  rotures,  fi  aucunes  y  font  comprifcs. 

A  laquelle  Foi  &  Hommage  m.ond't  feigneur  prince 
de....  pour  ce  préfent ,  a  reçu  ledit  fieur  de..,,le  difpenfant 
pour  cette  fois  feulement ,  &  fans  tirer  à  conféqaence , 
de  rendre  ladite  Foi  &  Hommage  fur  les  lieux ,  fans  pré- 
judice à  mondit  feigneur  prince  de....  de  tous  fes  autres 
droits ,  avions  &  prétentions  ,  dont  aâe  requis  &  Octroyé. 
A  Paris ,  en  l'hôtel  de  feigneur  prince  de ,  &c.  Tan  ,  6tc, 

Page  i6c)  ,  ligne  ly  ,  fupprlmei  ce  qui  fuit  h 
mot  couronne  jujqu^à  Valinéa  de  la  page  lyo  , 
commençant  par  ces  mots  :  dans  le  Lyonnois  , 
exclujlvemem  ,  &  fubJUtuc^^- y  ce  que  vous  alle^ 
lire  : 

La  jiinfprudence  a  été  fixée  fur  ce  point  pour 
le  reffort  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  , 
par  un  édit  du  mois  de  mai  1783  ,  enregiftré  en 
cette  cour  le  9  juillet  fuivant.  Nous  allons  le 
tranfcrire. 

«  Louis  ,  &c.  Salut.  Les  rois  nos  prédécef- 
feurs  ont  jugé  qu'il  importoit  également  à  la 
dignité  de  leur  couronne  ÔC  aux  intérêts  de  leurs 
vaffaux  de  maintenir  les  loix  qui  règlent  l'exer- 
cice des  droits  féodaux ,  &  de  rafiembler  dans 
des  dépôts  publics  &  authentiques  les  ades  de 
féodalité,  en  forte  que  l'univerlalité  des  mou- 
vances royales  fut  pleinement  connue  &  régu- 
lièrement 
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îiérément    fervie  ;    que   les    vaiîaux   eufTent  ia 
facilité  de  trouver  en  tout  temps  dans  ces  dé- 
pôts   les  monumens   qui  leur  alTurent   le    pré- 
cieux avantage  de  la  mouvance  royale  immé- 
diate.  La  fonûion   honorable  de  veiller  lur  la, 
féodalité,  de  recevoir  en  notre  nom  les  Foi  ôc 
Hommages  ,  les  aveux  &  dénombremens  ,  a  été 
dans  tous  les  temps  attribuée  à  notre  chambre  _ 
des  comptes  ,  dans  l'étendue  de  fon  reffort  :  les 
anciennes  ordonnances  lui  en  ont  confié  le  dé- 
pôt ;  &  pour  en  aflurer  d'autant  plus  la  pléni- 
tude &  l'authenticité ,  elles  ont  voulu  aue  les 
Hommages  des  terres  érigées  en  titre  de  dignité 
ne  puffent  être  reçus  que  par  le  chancelier   de . 
France   ou  par  la  chambre   des  comptes  feule. 
Defirant  en  même  tem^ps  que  la  preftation  des 
devoirs  féodaux  ne  fut  pas  trop  onéreufe  à  leurs 
vaffaux  d'un  ordre  inférieur ,  les  rois  nos  pré- 
déceffeurs  ont  permis  aux  tréforiers  de  France 
établis   dans  les   différentes  provinces  de  notre 
royaume  ,  de  recevoir  les  Hommages  des  terres 
non  tirées,  &   des  fimples  fiefs;  les  ont  main-, 
tenus  dans   le   droit   de  recevoir  les   aveux  &C 
dénombremens  ,  à  la  charge  de  remplir  les  for- 
mes  prefcrites  par  les  ordonnances  ,  &  de  re» 
^mettre  ,  trois  mois  après  chaque  année  expirée  ,, 
en   notre  chambre  des  comptes  ,  tous  les  ori- 
ginaux des  ades  d'Hommages  &c  des  aveux  par 
eux  reçus.  Ces  difpofitions  fages  réuniffoient  le 
triple  avantage  de  furveiller  de  plus    près   nos 
droits  féodaux  ,  de  compléter  parfaitement  nos, 
dépôts  ,  &  de  rendre  moins  onéreux  les  devoirs, 
impofés  à  nos  vaffaux  :  nous  fommes  informés 
que  les  ordonnances  relatives  à  cet  objet  im- 
portant ne  reçoivent  pas  une  pleine  exécution , 
SïippUm,   Tomi  X,  .  G 
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ibit  parce  que  les  officiers  de  nos  bureaux  des 
finances  négligent  d'envoyer  exaftement  à  notre 
chambre  des  comptes  i'univerfalité  des  aftes  par 
eux  reçus  ,  foit  parce  que ,  dans  le  nombre  de 
ceux  qu'ils  envoient ,  il  s'en  trouve  d'irréguliers , 
dépourvus  des  formes  preTcrites  par  les  ordon- 
nances ,  &  non  fiifceptlbles  d'être  admis  dans 
jios  dépôts  ,  où  ces  ades  vicieux  ne  pourroient 
faire  titres  ni  pour  nous,  ni  pour  nos  vaffaux  ; 
en  forte  que  ces  dépôts  demeurent  incomplets  , 
&  ne  peuvent  acquérir  la  pejrfè£tion  &C  Tordre 
qui  leur  font  effentiels.  Voulant  faire  cefTer  un 
abus  auffi  contraire  au  bien  de  notre  fervice  , 
nous  avons  réfolu  de  prefcrire  des  règles  fixes 
&  invariables  ,  tant  pour  la  preftation  des  Foi , 
Hommages  ,  aveux  &  dénombremens  ,  que  pour 
la  forme  que  doivent  avoir  les  actes  féodaux  , 
&  pour  la  remife  exade  &  régulière  de  ceux  qui 
font  reçus  par  les  officiers  de  nos  bureaux  des 
finances  ,  au  dépôt  qui  leur  eft  delHné.  A  ces 
caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis 
de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  , 
par  notre  préfent  édit ,  perpétuel  &  irrévocable , 
dit,  flatué  &  ordonné,  difons,  ftatuons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

»  Article  premier.  Les  Foi  &  Hommages  des 
terres  érigées  en  titre  de  dignité  ne  pourront  être 
reçus  que  par  notre  très-cher  &  féal  chancelier 
ou  garde  des  fceaux  ,  ou  par  notre  chambre  des 
comptes.  Maintenons  aufli  notredite  chambre 
des  comptes  dans  le  droit  &c  pofleffion  de  rece- 
voir les  aveux  &  dénombremens  defdites  terres 
de  dignité  :  comme  aufii  de  recevoir  tous  ailes 
féodaux  des  fimples  fiefs ,  terres  ôc  feigneuries 
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dans  retendue  de  la  généralité  de  Paris  ,  &  ceux 
qui  feront  portés  à  notredite  chambre  par  les 
valTaux  des  autres  généralités  dans  l'étendue  de 
Ion  refTort. 

»  II.  Les  tréforiers  de  France  établis  dans  les 
généralités  qui  font  dans  l'étendue  du  reffort 
de  notre  chambre  des  comptes  ,  autres  néan- 
moins que  ceux  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris,  continueront  de  recevoir, 
comme  par  le  paffé ,  les  Hommages  des  terres 
non  érigées  en  titre  de  dignité ,  &  des  fimples 
fiefs  mouvans  de  nous ,  fitués  dans  l'étendue  de 
leur  jurifdiftion  ;  recevront  auffi  les  aveux  & 
dénombremens  qui  leur  feront  portés  ,  &  pour- 
ront contraindre ,  même  par  voie  de  faifie  féo- 
dale ,  ceux  de  nos  vafTaux  qui  feront  en  retard 
de  remplir  les  devoirs  téodaux. 

»  III.  Voulons  que  trois  mois  après  chaque 
année  expirée  ",  nofdits  tréforiers  de  France  en- 
voient à  notre  chambre  des  comptes  les  origi- 
naux en  parchemin  ,  &  en  forme  régulière  ,  de 
tous  les  ades  de  Foi  ,  Hommages  ,  aveux  &  dé- 
nombremens reçus  en  leurs  bureaux  pendant  le 
cours  de  l'année  ;  lefdits  adfes  feront  par  eux 
adrefTés  à  notre  procureur  général ,  accompagnés 
d'un  inventaire  fîgné  du  greffier  du  bureau  des 
finances  ,  &  fait  double  ,  l'un  defquels  leur  fera 
remis  avec  décharge  ,  laquelle  fera  fignée  de 
nos  confeillers-auditeurs  ,  commifTaires  aux  fiefs  , 
&  de  notre  procureur  général  ;  &  dans  le  cas 
où  les  officiers  deldits  bureaux  des  finances  n'au- 
roient  reçu  aucun  acte  de  féodalité  dans  le  cours 
de  l'année  ,  ils  en  donneront  leur  certificat ,  figaé 
de  notre  préfident  &  de  notre  procureur  audit 
bureau  ,  pour  être  envoyé  à  notre  procureur 
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général ,  au  pied  duquel  notredit  procureur  gé- 
néral &  nofdits  conleillers-audkeurs ,  commif- 
fiîires  aux  fiefs  ,  leur  donneront  récépiffé  dudit 
certificat. 

»  IV.  Les  a6ies  de  Foi  &  Hommages  qui  fe- 
ront rendus  devant  les  tréforiers  de  France  ,  par 
nos  vaffaiix  en  perfonne  ,  feront  fignés  d'eux- , 
6c  exprimeront  diftindement  le  nom  du  fief,  fa 
mouvance  ,  le  bailliage  ou  fénéchauffée  dans  le 
refTort  defquels  il  eft  fitué  ,  &  le  titre  de  la 
propriété.  Ledit  a£te  fera  communiqué  à  notre 
procureur  audit  bureau  ,  lequel  fignera  l'original 
defliné  au  dépôt  de  notre  chambre  des  comptes. 
Dans  le  cas  où  ,  pour  caufe  d'abfence  ou  autre 
légitime  empêchement ,  l'Hommage  feroit  rendu 
par  le  minilière  d'un  fondé  de  procuration  ,  la 
procuration  fera  fj^cciale  ,  paffée  devant  un  no- 
taire ,  qui  en  retiendra  minute  ;  elle  fera  due- 
ment  légalifée  &  jointe  à  l'ade  d'Hommage. 

M  V.  Défendons  à  nofdits  tréforiers  de  France 
de  cumuler  dans  un  même  afte  les  Hommages 
de  deux  liefs  de  mouvance  différente  ,  ou  fitués 
en  dilférens  bailliages  ou  fénéchauffées  ,  comme 
aulîi  d'énoncer  dans  aucun  a6te  d'Hommage 
qifil  tiendra  lieu  d'aveu  ,  ou  de  difpenl'er  de 
rendre  l'aveu  &  dénombrement,  &c  de  faire  re- 
mife  de  fruits  tombés  en  perte  pour  le  vaifal. 

»  VI.  Les  aveux  &  dénombremens  {eront 
fionés  du  vafTal ,  publiés  par  trois  fois  dans  les 
paroiffes  où  les  fiefs  font  afîis  ,  aux  audiences  des 
bailliages  ou  fénéchaulfées  &  du  bureau  des  fi- 
nances, dans  la  jurifdiftion  defquels  ils  font  fitués. 
Les  publications  &  fentences  de  vérification  ou 
de  blâme,  s'il  y  échet,  feront  jointes  à  la  fuite 
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de  l'original  deiliiné  au  dépôt  de  notre  chambre 
des  comptes. 

>*  VII.  Il  fera  fait  defdits  aftes  d'Hommages 
&  aveux  deux  originaux  en  parchemin  timbré , 
dans  les  formes  prefcrites  par  les  deux  articles 
précédens  ,  dont  l'un  iera  envoyé  en  notre  cham- 
bre des  comptes  ,  6l  l'autre  fera  remis  au  vaffal  ; 
•&  ne  pourront  nos  tréloriers  de  France  en  exiger 
de  nos  vaffaux  un  plus  grand  nombre  ,  fauf  à 
eux  à  en  retenir  une  expédition  en  papier. 

»  VIII.  Tous  les  aftes  d'Hommages  ou  aveux 
qui  ne  feront  pas  revêtus  des  formes  ci-defllis 
prefcrites  ,  ne  pourront  être  admis  dans  le  dépôt 
de  notre  chambre  des  comptes  fans  avoir  été 
préalablement  réformés  s'il  y  a  lieu  ,  &C  à  cet 
effet  enjoignons  à  notredite  chambre  de  renvoyer 
dans  l'année  au  bureau  des  finances  qui  le  lui 
aura  envoyés ,  les  aftes  où  quelqu'une  defdites 
formes  n'aura  pas  été  remplie ,  &  à  nofdits  tré- 
foriers  de  France  de  vaquer  fans  délai  à  leur 
réformation  ,  &  de  les  remettre  en  bonne  forme 
à  notredite  chambre  des  comptes  ,  dans  le  délai 
qui  fera  fixé  par  l'article  qui  fuit. 

»  IX.  Les  aftes  de  Foi ,  Hommages  ,  aveux  &C 
dénombremens  qui  auront  été  renvoyés  à  nos 
bureaux  des  finances  pour  être  réformés,  feront, 
par  nofdits  tréforiers  de  France  ,  renvoyés  en 
notre  chambre  des  comptes  au  même  temps  où 
ils  enverront  les  aftes  par  eux  reçus  dans  le 
cours  de  l'année  précédente  ,  à  l'effet  de  quoi 
ils  feront  joints  auxdits  aâes  avec  un  inventaire 
féparé  6c  pareillement  fait  double  ,  au  pied 
duquel  fera  donnée  la  décharge  en  la  même 
forme  prefcrite  par  l'article  III  ;  &  dans  le  cas 
où  aucun  a^e  n'auroit  été  trouvé  irrégulier  ,  6c 
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n'aufoit  été  renvoyé  pour  être  réformé  ,  nos 
confeillers-auditeurs  ,  commiflaires  aux  fîefs ,  & 
notre  procureur-général ,  en  donneront  leur  cer- 
tificat ,  &  il  en  fera  fait  mention  au  pied  de 
l'inventaire  fait  double  des  ailes  admis  au  dépôt. 

»  X.  Voulons  que  nos  officiers  des  bureaux  des 
finances ,  &  nos  procureurs  auxdits  fiéges ,  ne 
puilïcnt  être  payés  d'aucune  partie  de  leurs 
gages  fans  avoir  fatisfait  à  ce  qui  efl:  ordonné 
par  les  articles  III ,  VIII  &  IX  du  préfent  édit , 
&  qu'à  cet  effet  ils  foient  tenus  de  remettre 
annuellement  aux  receveurs- généraux  de  nos 
finances  ,  fur  lefquels  efl  afîigné  le  paiement 
defdits  gages  ,  l'un  des  doubles  des  inventaires 
duement  déchargés  des  aftes  par  eux  envoyés  en 
notre  dépôt ,  &  pareillement  un  double  de  l'in- 
ventaire déchargé  des  ades  reformés  &  ren- 
voyés ,  ou  du  certificat  portant  qu'aucuns  a£les 
n'ont  été  fujets  à  réforme  ,  ou  enfin  le  certificat 
duement  figné  &  atteflé,  comme  il  n'a  été  reçu 
nucun  aûe  de  féodalité  dans  le  cours  de  l'année, 
ainfi  qu'il  efl  dit  article  III  du  prêtent  édit  :  dé- 
fendons auxdits  receveurs-généraux  de  les  payer  , 
fans  que  les  décharges  ou  certificats  leur  aient 
€té  rapportés ,  &  à  notre  chambre  des  comptes 
de  pafîer  dans  leurs  comptes  les  parties  des  gages 
qui  auroient  été  payées  fans  repréfentation  déf- 
aites décharges  ou  certificats. 

»  XI.  Dérogeons  à  tous  édits ,  déclarations, 
lettres-patentes  Se  arrêts  qui  pourroient  contenir 
dçs  difpofitions  contraires  à  celles  de  notre  pré- 
fent édit ,  que  nous  voulons  être  exécuté  en  tout 
fon  contenu.  Si  donnons  en  mandement,  6cc.  » 

FOIRER  &  FOIRIER.  i^.  Ces  deux  mots  ont 
fignifié  autrefois y^'/er ,  chômer,  fans  doute  parce 
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que  les  foires  fe  tenoient  ordinairement  les  jours 
de  fêtes  ,  qu'on  nomme  fcriœ  en  latin.  2°.  Des 
coutumes  de  Château-fur-Seine  (  Cajldli  ad  Se- 
quanam^  ont  nommé  Foirier  un  officier  prépofé 
à  Tinfpeftion  des  foires  :  ces  mêmes  coutumes 
l'appellent  enfuite  gouverneur  de  la  foire.  Voyez  le 
glojfarium  novum  de  dom  Carpent'ur  ,  au  mot  Fe~ 
riari  fous  Feriœ  j.  (  G.  D.  C) 

FOLAGE,FOLLAGE,FOULAGE,&FOIEGE. 
Dom  Carpentier  dit  que  les  trois  premiers  de 
ces  mots  font  ufités  en  Bretagne,  pour  défigner 
la  mouture  y  c'eft-à-dire,  l'adion  de  moudre  ,  & 
le  droit  qui  efl  dCi  au  feigneur  par  les  fujets  qui 
font  moudre  leur  froment  à  fon  moulin  :  il  ajoute 
que  le  dernier  mot  fe  trouve  employé  dans  le 
même  fens  dans  une  chartre  de  Fan  1384,  rap- 
portée au  tome  i  des  preuves  de  l'hiftoire  de 
Bretagne ,  col.  1070. 

Mais  il  eft  plus  probable  que  ces  différens  termes 
&  les  mots  latin  -  barbares  qui  y  font  corelatifs 
défignent  un  droit  dû  pour  hire  fouler  des  draps 
aux  moulins  du  feigneur ,  comme  celui  de  mouture 
déiigne  le  droit  dû  pour  faire  moudre  le  blé.  Tous 
les  textes  cités  par  dom  Carpentier  parlent  effec- 
tivement de  la  mouture  &  du  Foulage.  Ainil  une 
chartre  latine  de  l'an  1171  porte:  ad  fufîc'untiam. 
multunz  &  pholagii^  ad fujfcientiam  multurcz  &  foU' 
lag'ù  ,  ad  molendum  &  phoUndum  ,  ad  molendum  & 
folcndum.  La  chartre  de  1 284  dit  aiifîi  :  tote  la  moufle 
&  tout  le  foïege  de  tote  la  terre  ,  en  la  devant  dite. , 
moufle^  ne  audevant  ditFolage.  Une  autre  chartre  ti- 
rée de  la  même  hifloire  ,  dit  :  le  moUn  de  Pallas  , 
totes  les  moufles  &  le  Folage  des  terres  domaines 
dejfufdits.  Enfin  une  dernière,  de  l'an  132.7,  dit: 
«  fans   ce  que  ladite  dame  ne  nul  autre  qui  ait 

G  iv 
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»  caufe  de  lé   puifle  rien    prendre  ne  avoir  de 

»  moulus  ne  Foulage  du  gentil  fé  Monf.  Hervé  ». 

11  paroît  réllilter  fûrement  de-là  que  le  Folage 
ou  Foulage ,  n'efl  pas  la  même  chofe  que  la  moute 
ou  mouture ,  &  l'analogie  des  mots  donne  lieu  de 
croire  qu'on  doit  entendre  par-là  un  droit  dû  pour 
Foulage  des  draps.  Dom  Carpentier lui-même  cite, 
aux  mots  F o  lare ,  Fui  lare  ,  Fullarïa ,  Fullatorium  & 
Fidlanus  ,  une  quantité  de  titres  qui  confirment 
cette  interprétation  ,  en  parlant  conjointement  & 
d'une  manière  non  équivoque  de  moulins  à  blé 
&  de  m^oulins  à  foulon ,  qui  font  nomm.és  mou- 
lins folcre^^  dans  un  de  ces  titres.  (  Article  de  M. 
Garkan  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement.  ) 

FOLIER  &  FOLO YER.  C'eft,  fuivant  Laurière , 
dans  fon  gloffaire  ,  badiner  ,  railler  ,  folâtrer.  Les 
coutumes  de  la  Péroufe  ,  que  cite  cet  auteur,  & 
que  l'on  trouve  dans  le  recueil  de  la  ThaumafTière , 
chip.  71  ,  p.  99 ,  1.  30  ,  difent  qull  n'y  a  point 
d'adHon  contre  ceux  qui  Folient  (i),  à  moins 
que  ce  ne  fut  mauvais  homme  ou  mauvaife  femme , 
Q^\\  folie  prudhom  ou  prode  feme  ^nuquel  cas  le  fei- 
gneur  ou  fon  bayle  doit  les  faire  amender  par 
le  confeil  des  conforts  &  des  pairs.  Les  addi- 
îionnaires  de  du  Cange,  au  mot  Follia  fous  Folles  j, 
penfent  au  contraire  que  i^c/o/cr,  dans  ce  même 
paffage ,  fignifîe  dire  des  injures.  On  a  du  moins 
d'itfolingier  dans  c^  dernier  (ens.  Y  oyez  le  glojffa- 
rium  noviun  de  dom  Carpentier ,  au  mot  follis  ^. 
DesfoRtaines  ,  dans  fon  confeil,  chap.  18,  n**. 
a6  ,  emploie  auffi  le  mot  Fololer  pour  errer.  Se 
H  arbitre  ,  dit-il ,  Foloie  à  donner  fc  fentcnce  ,  c'efl- 
à-dire  ,  fuivant  Laurière  ,  Ji  arbiter  erraverit  in  fen- 

(1)  Le  tçxte  porte  ;  De  Folour  fuit-on  droit  à  la  Paerofe 
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tmtid  dïccndâ  ,  /.  20  ,  ff.  de  arhïtris.  Du  Cange  , 
au  mot  FalUre ,  confirme  cette  interprétation  par 
d'anciens  vers. 

Enfin  ,  on  voit  dans  nos  anciens  auteurs  que 
Folier  a  auiîi  fignifié ,  non-feulemeiît  faire  des  fo- 
lies ,  extravaguer ,  mais  encore  mener  une  vie 
de  débauche.  Voyez  le  glo^arium  novum  de  dom 
Carpemicr,  au  mot  Fol/is  j.  (^Article  de  M.  Gar- 
RAN  DE  COULON.) 

FOLLE-MISE.  Ceft  la  même  chofe  que  Follc^- 
enchère.  Voyez  le  gLoJfairc  du  droit  français ,  &  Cai^ 
îicli  Enchère.  \G.  D.  C) 

FONCHÎÈRE^FONDElZ&FONDOIKE.Tous 
ces  mots  fe  trouvent  employés  dans  d'anciens  ti- 
tres pour  dcfigner  un  fond ,  un  creux  ,  une  efpèce 
de  vallon.  Woytz  dom  Carpentïer  ^  au  mot  Fonda. 
(G.  D.  C). 

FONCIER,  FONCIÈRE.  Ces  mots  défignent 
ce  qui  eft  relatif  au  fonds ,  ou  même  ce  qui  y 
eft  inhérent.  Ainfi  l'on  appelle  charges  foncières  6* 
rentes  foncières  les  charges  réelles  ,  les  rentes  dues 
-  par  le  fonds  même,  à  la  différence  des  charges 
perfonnelles  &  fimplement  hypothécaires  ,  &: 
des  rentes  conilituées.  Voyez  les  articles  Rente 
&  Hypothèque. 

Plufieurs  coutumes  appellent  aufiifeigneur  Fon- 
cier ,  le  feigneur  direcl ,  celui  qui  a  la  mou- 
vance immédiate  fur  un  fonds.  Un  grand  nombre 
d'entre  elles  alîurent  au  feigneur  une  jurifdiftion 
particulière  pour  le  paiement^des  devoirs  qui  lui 
font  dus ,  &  généralement  pour  l'exercice  des 
droits  de  fief.  Cette  efpèce  de  jurifdiûion  s'appelle 
aufii  jujlice  on  ju ri fdiciion  Foncière.  (  G.  D.  C.  ) 

FONDALITÉ.  Les  articles  155,  408  &  412 
de  la  coutume  de  la  Marche ,  ie  fervent  de  ce 
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mot  comme  fynonyme  de  celui  de  direfte.  Ces 
trois  articles  difent  tous  dincîe ,  ou  Fondalhé. 
•  L'origine  de  cette  dénomination  vient  de  ce 
que  la  première  rente  foncière  ,  dans  cette  cou- 
tume ,  comme  dans  beaucoup  d'autres ,  eu  pré- 
fumée cenfuelle  &  emportant  direfte ,  lôrfque  le 
fonds  n'eft  pas  fujet  à  d'autres  charges.  «Tous 
>*  cens  &  rentes  ,  (dit  l'art. 406  de  la  même  cou- 
»  tume  )  ,  dus  &  aiîis  fur  fonds  &  héritages  cer- 
»  tains  ,  francs  &  quittes  d'autres  charges  em- 
«  portent  direûe  feigneurie ,  s'il  n'appert  du  con* 
»  traire  ». 

Cette  décifion  eu  évidemment  déraifonnable. 
Car  le  propriétaire  d'un  aleu  qui  le  baille  à  rente 
foncière,  &  plus  encore  celui  qui  fe  contente 
d'y  conftituer  une  rente  à  prix  d'argent ,  ne  le 
baille  pas  à  cens.  Le  bailleur  même  ,  dans  le  bail 
à  rente ,  &:  à  plus  forte  raifon  le  preneur  dans 
le  contrat  de  conftitution ,  n'a  pas  de  feigneurie 
à  laquelle  le  droit  de  direfte  pulffe  appartenir. 
Cependant  ce  prétendu  principe  n'en  a  pas  moins 
formé  le  droit  commun. 

On  peut  faire  la  même  obfervation  fur  le  mot 
cens  &  fur  celui  à'emphytéofe  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Le  mélange  du  droit  romain  &  du 
droit  féodal ,  qui  a  principalement  eu  lieu  depuis 
le  règne  de  faint  Louis  ,  a  fait  confondre  fous  le 
même  nom  des  chofes  très-différentes ,  &  par  une 
fuite  du  refpeft  qu'on  a  eu  pour  le  droit  civil , 
on  en  a  appliqué  les  décifions  ,  comme  les  noms 
mêmes,  à  des  objets  qui  lui  étoient  étrangers. 

Cet  abus  a  fur-tout  influé  fur  le  cens  &  les  em- 
phytéofes.  Les  Romains  avoient  donné  le  nom  de 
cens  à  leurs  dénombremens  &  à  i'efpèce  de  capi- 
tation  qui  fe  régloit  fur  ces  dénombremens. 
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Lors  de  la  conquête  des  Gaules  par  les  Francs , 
on  nomma  cens  le  tribut  que  payoient  les  lerfs  ; 
&  comme  ces  ferfs  étoient  le  plus  fouvent  des  el- 
pèces  de  main-mortables  attachés  à  la  terre ,  on 
regarda  bientôt  que  le  cens  étoit  une  redevance 
due  par  les  fonds  mêmes.  Cette  idée  s'étendit  lors 
des  affranchifTemens  &  des  concevons  qui  les  fui- 
virent.  Les  feigneurs  continuèrent  à  donner  le 
nom  de  cens  aux  rentes  qu'ils  impofèrent  lur  les 
héritages  dont  ils  retenoient  la  feigneurie  &:  la 
direfte  :  bientôt  on  donna  le  même  nom  à  toute 
efpèce  de  redevance  ,  lors  même  qu'elle  étoit  im- 
pofée  au  profit  de  celui  qui  n'avoit  pas  de  droit 
primitif  fur  le  fonds ,  &c'ei1:  delà  qu'eft  provenus 
la  différence  des  cenfus  ajjîgnadvi ,  &  des  cenfus 
refervanvi.  Il  y  a  encore  des  provinces  ,  telles  que 
la  Franche-Comté  &  la  Bretagne ,  où  le  mot  cens 
défigne  les  fimples  rentes. 

L'utilité  qui  réfultoit  pour  les  créanciers  de  la 
confufion  de  ces  deux  droits ,  a  contribué  fans 
doute  à  la  propager.  Le  cens  feigneurial  avoit  au- 
trefois les  plus  grandes  prérogatives  ,  dont  il  con- 
ferve  encore  une  bonne  partie.  Les  créanciers  , 
&  fur-tout  les  bailleurs  à  rente ,  avoient  donc 
intérêt  de  qualifier  de  cens  la  redevance  qui  leur 
étoit  due ,  afin  de  s'alTurer  des  lods  &  ventes  & 
les  autres  avantages  de  la  direfte. 

Il  en  a  de  même  été  des  emphytéofes.  Les  em- 
phytéofes  ,  dit  Dunod  ce  Charnage  ,  ne  font  pas 
communes  dans  le  comté  de  Bourgogne ,  &  je 
n'en  ai  point  trouvé  de  fort  anciennes  ,  ni  qui 
aient  précédé  le  temps  auquel  le  corps  de  droit 
de  l'empereur  Juflinien  a  commencé  à  être  connu 
en  Bourgogne. 

On  pourroit  peut-être  dire  la  même  chofe  de 
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toutes,  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit.  A 
cette  époque  on  nomma  emphytcofes ,  dans  la  plu- 
part de  ces  provinces ,  prefque  tous  les  baux  per- 
pétuels ,  foitque  ceux  qui  lesfaifoient  poffédailent 
leurs  domaines  féodalement  ou  non  ;  6c  l'on  attri- 
bua à  ces  baux  les  avantages  que  les  albergations , 
les  acapits  ou  baux-acaptes ,  &  les  autres  efpèces 
de  baux  à  cens  connus  dans  ces  provinces  ,  }>or- 
loient  avet  eux ,  quoique  la  directe  feigneuriale 
ibit  très- différente  du  domaine  direâ:  que  Ccm- 
phytéofc  du  droit  romain  attribue  au  preneur.  Oa 
donna  même  le  nom  de  cens  ou  canon  emphy- 
téotique à  de  fimples  rentes  confîituées  ,  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  y  affeoit  au  profit  d'un 
tiers. 

Il  n'ell  pas  douteux-  que  cette  confufion  a  con- 
tribué ,  plus  qu'aucune  autre  chofe ,  à  réduire  pref- 
que à  rien  les  tenures  en  aleu  dans  la  majeure 
partie  de  la.France,  quoiqu'aucun  auteur,  je  crois, 
n'en  ait  fait  la  remarque.  Il  dut  y  en  avoir  bien 
peu  dès  qu'on  fe  fût  accoutumé  à  regarder  comme 
une  preuve  de  direfte  toute  redevance  alîife  fur 
un  fonds  de  terre  qui  n'en  devoit  point  d'autre.  De- 
là cette  définition  du  franc-aleu  qu'on  lit  dans 
Beaumanoir ,  &  prefque  tous  nos  vieux  praticiens  : 
l'en  appelle  alue^  ce  que  Cen  tient ,  fans  faire  nulle 
redevance  à  niilui,  (  coutume  de  Beauvoifis ,  cJiap.  24  y 

On  retrouve  les  mêmes  règles  dans  le  grand 
coutumier  &  dans  la  fomme  rurale.  Voyez  la  note 
de  la  Thaumaffcre  fur  ce  paffage  de  Beaumanoir. 

Toutes  nos  coutumes  difent  ou  fuppofent  la 
même  chofe.  Non-feulement  celle  de  la  Marche 
confond  la  Fondalité  &  la  dire(^e,mais  une  quan- 
tité d'autjres  appellent  foncier  le  feigneur  dirett , 


FONDS.  109 

6c  celle  de  Paris  même  regarde  ces  mots  ,  cens  & 
fonds  de  terre  ^  comme  fynonymes.  Yojtzl'articU 
Fonds  de  terre. 

Cette  confulion  efl  fi  générale  dans  nos  coutu- 
mes ,  qu'elle  le  retrouve  dans  celles  mêmes  qui 
font  le  plus  allodiales.  La  coutume  deBourbon- 
nois  dit  auffi,  dans  l'art.  392  ,  «  que  la  première 
»  rente  conftituée  fur  aucun  héritage  allodial  s'ap- 
»  pelle  rente  foncière  ,  &  emporte  droit  de  di- 
»  recle  feigneurie ,  &  de  lods  &  ventes  ». 

Il  eft  manifefte  que  cette  définition  brouille 
toutes  les  idées.  Elle  confond  les  rentes  confti- 
tuées  &  les  rentes  foncières  ,  les  rentes  foncières 
&  le  cens.  Elle  veut  que  le  plus  bel  aleu  de  la 
province  puiffe  être  dégradé  jufqu'à  la  condition 
cenfuelle ,  par  la  moindre  rente  qu'on  y  impofera , 
fans  même  exiger  que  cette  rente  foit  conflituée 
au  profit  du  feigneur  jufticier  du  territoire ,  ou 
du  propriétaire  d'une  feigneurie  voifme.  On  eft 
étonné  qu'il  y  ait  fi  peu  de  franc-aleux  en  France. 
Peut-être  devroit-on  s'étonner  qu'il  y  en  ait  en- 
core quelques-uns ,  files  hommes  n'étoient  pas 
fans  cefTe  en  contradidion  ,  non-feulement  avec 
les  lolx  éternelles  de  la  nature ,  mais  aufli  avec 
leurs  propres  inflitutions.  (Article  de  M.  Garran^ 
DE  CoULON  ,  avocat  au  parlement,  ) 

Fonds  de  terre.  Les  articles  74  &  m  de  la 
coutume  de  Paris  fe  fervent  indifféremment  du 
mot  cens  ou  de  celui  de  Fonds  de  terre  ,  pour  dé- 
figner  la  redevance  cenfiielle  due  au  feigneur. 

Brodeau ,  dans  fon  commentaire  fur  l'art.  74, 
n°.  5 1  ,  obfsrve  que  la  charte  d'Enguerrand  de 
Coucy,  fur  la  paix  de  la  Fère ,  de  l'an  1 207,  art. 
2  ;  les  coutumes  notoires  du  châtelet ,  art.  115  ; 
les  lettres-patentes  de  Charles  VJ,  d^  mois  de 
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Juillet  1414,  contenant  le  don  du  pont  Notre- 
Dame,  fait  par  le  roi  à  la  ville  de  Paris  ;  l'ordon- 
nance de  Charles  VII ,  en  14-^1 ,  art.  18,  19  & 
25  ;  la  coutume  d'Orléans,  art.  255  ,  &;  plufieurs 
autres  coutumes,  fe  fervent  de  cette  exprefîion  de 
Fonds  de  terre  pour  indiquer  un  cens. 

Dans  l'auteur  du  grand  couiumier,  ajoute  Bro- 
deau  ,  &  autres  anciens  auteurs  ,  il  eft  fouvent  tait 
mention  du  cens  &  Fonds  de  terre ,  comme  étant 
ces  deux  mots  fynonymes,&:  fignifîant  une  même 
chofe.  J'ai  remarqué  dans  les  anciens  comptes  du 
domaine ,  de  la  recette  du  Temple,  de  Saint-Ger* 
main-l'Auxerrois,  &  autres  communautés  de  la 
ville  de  Paris,  dans  les  cartulaires  de  l'évêché  & 
de  réglife  de  Paris, que  le  Fonds  de  terre  fe  prend 
pour  le  cens  ,  &  bien  fouvent  on  rencontre  ces 
mots  ,  de  cenfu  &  fundo  terrœ ,  ou  fimplement  de 
fundo  terrez. 

Ce  néanmoins  ,  continue  toujours  Brodeau , 
c'eft  improprement  &  abufivement  que  ces  deux 
mots  ,  cens  i  Fonds  de  terre ,  feigneur  anjier  &  fou" 
cier ,  Jeigneurie  cenjière  &  foncière ,  font  ainfi  con- 
fondus ,  &  mis  conjointement,  indiflindement  èc 
indifféremment ,  le  genre  étant  pris  pour  l'efpèce 
en  la  coutume  de  Paris  &  autres  coutumes ,  & 
dans  les  anciens  auteurs  &  praticiens  françois  ; 
comme  a  fort  bien  remarqué  Loifeau ,  liv.  i ,  du 
déguerpiffement ,  chap.  5  ,  n.  1 1  <Sc  12.  Il  eft  bien 
vrai  que  tout  feigneur  eu  foncier,  même  très-fon- 
cier,  &  que  tout  cens  efl:  Fonds  de  terre.  Mais  tout 
feigneur  foncier  n'efl  pas  cenfier  ,  &  tout  Fonds 
de  terre  n'efl  pas  cens.  Il  a  été  dit  fur  l'art,  pré- 
cédent ,  &c  en  la  préface  du  titre  ,  que  le  cens  cfl 
la  marque  de  la  feigneurie  direâe&  primitive  ,  la 
charge  capitale  plus  proche  du  Fonds ,  un  devoir 
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noble  ,  une  redevance  feigneuriale ,  qui  emporte 

avec  foi  le  droit  de  ventes ,  failines  &  amendes 

&  par  ainfi  le  Fonds  de  terre  eft  le  genre  ,  &  le 
cens  eft  l'efpèce ,  étant  remarquable  que  la  cou- 
tume ,  es  articles  ci-defliis  cotés ,  ne  fait  point 
mention  du  feigneur  foncier ,  de  la  feigneurie  fon- 
cière ,  ni  du  Fonds  de  terre  feul;  mais  elle  les  con- 
joint perpétuellement  avec  le  feigneur  cenlier ,  la 
cenfive  &  le  cens  ,  bien  qu'en  plufieurs  autres 
articles  elle  nomme  finguliéremem  le  feigneur  cen- 
fier ,  la  cenfive  &  le  cens ,  fans  parler  de  feigneur 
foncier ,  de  feigneurie  foncière ,  ni  de  Fonds  de 
terre.  Auflî  il  arrive  bien  fouvent  que  le  cens  6c 
le  Fonds  de  terre  eft  dû  à  un  même  feigneur,  par 
exemple ,  û  l'héritage  a  été  baillé  originairement 
à  deux  deniers  de  cens ,  &  cinq  ou  fix  deniers  de 
rente  ,  ou  à  furcens ,  qui  eft  la  première  rente 
après  le  cens  &  le  vrai  Fonds  de  terre ,  infrà ,  art. 
121,  d*oii  vient  que  dans  notre  hiftoire ,  l'aide 
que  l'on  voulut  impofer  en  l'an  141 2,  fur  chacun 
arpent  de  terre  ,  fut  appelle  Fonds  d&  terre. 

Il  réfulte  de-là  que  toute  forte  de  rente  fon- 
cière eft  Fonds  de  terre ,  en  prenant  ces  mots  à  la 
rigueur.  Mais  dans  l'ufage  des  derniers  iiècles ,  il 
paroît  néanmoins  qu'on  ne  doit  entendre  par-là 
que  la  rente  emportant  direfte.  Voy.  au  furplus 
l'art.  Fond  ALITÉ.  {^Article  DE  M.  Garran  de 

COVLON.  ) 

FORBAN.  Ce  motfignifie  ordinairement /P/Va/e, 
Voyez  ce  mot.  Mais  l'ancienne  coutume  du  Perche 
a  employé  le  mot  Forban  dans  le  chapitre  4, au 
lieu  de  celui  de  banni^ement.  L'art.  11  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  dit  2M9i\  fentence  de  Forban ,  pour 
femence  de  bannijfement.  La  qualité  de  Forban  don- 
née aux  pirates  provien;  probablement  de  ce  que 
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ces  fortes  de  gens  étoient  communément  des  gefiâ 

fans  aveu  ,  des  vagabonas ,  des  bannis.   Voyez 

FORBANNIER.    (^G.  D,C.) 

FORBANNIR.  Page  j3^  ,  après  la  féconde  /igné  y 
ajcmc:^  : 

Le  mot  for  ^  en  \?iX\n  foras ,  fignifioit  autrefois  de- 
hors ,  &  celui  de  banni  ^  ce  que  l'on  proclamoit 
îorfqu'on  banniffoit  quelqu'un  hors  du  pays  ;  le 
jugement  étoit  crié  publiquement,  &  c'eft  de-là 
que  vient  le  nom  de  For-banni  ou  For-bannie  ^  que 
Ton  trouve  dans  les  établilTemens  de  Saint  Louis ,' 
ainfi  que  dans  nos  anciens  praticiens.  On  a  dit  de- 
puis fimp'ement  banni  par  contraclicn.  {G.  D.  C.) 

FORCELÉ.  L'article  246  de  la  coutume  de 
Senlis  appelle  ventes  forcelées  celles  dont  le  con- 
trat n'a  pas  été  exhibé  au  feignenr ,  ou  qu'on  lui 
a  recelées ,  comme  le  difent  plufieurs  autres  cou- 
tumes ((?.  Z).  C.) 

FORCOMMAND ,  FORCOMMANDEZ.  Ra- 
gueau  dit,  dans  fon  indice ,  q^ie  cçs  mois  font 
employés  au  ftyle  du  pays  de  Liège,  chap.  4, 
art.  20,  21  ,  22,  24;  chap.  2  5,  art.  5  &  6;  & 
au  chap.  26 ,  quand  il  eft  queftion  de  matière  réelle 
&  de  revendication  pour  débouter  quelqu'un  de 
fa  poflefîlon,  de  l'ordonnance  &  mandement  de 
juflice. 

Le  même  auteur, .au  mot  Command  (^or^nàs  ^ 
hauts  ou  petits  )  ,  dit  «  qu'au  ftyle  de  Liège ,  &  en, 
V  lacoutumede  Namur  ,  art.  16  ,  &  es  coutumes 
9>  des  fiefs  dudit  comté  (  ces  Comuiands  font  des 
»  a^ftes),  que  les  fecrétaires  ôc  fergens  font  de 
»  l'ordonnance  de  juflice,  &  par  fon  mandement, 
a  pour  faire  dél  vrcr  la  pofTefîion  ».  (^G.D.  C) 

FORCONSEILLER.  Les  établifTemens  de  faint 
Louis  emploient  ce  mot  pour  donner  un  mauvais 

confcil. 
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tànfe'd.  Voyez  leglojfairc  du  droitfrançoîs.  (G,D.C.^ 

FORE.  Ce  mot  a  été  employé  autrefois  pour 
fîgnifier  de  la  paille >  du  fourr^ige.  Voyez  le  gloffairt. 
du  droit  frauçnis  ;  lediclijnnatre  ét/moLooiquc  de  Me- 
nagc ,  au  mot  Fourrage  ;  Us  origines  françoifes  de. 
Cajeneuvc^  au  mot  Fourrer  ;  &  Us  articUs  Feur  & 
Fourrier.  {G.  D.  C.) 

FORGAGNER , FOURGAGNER ,  FORGA- 
GNEMENT ,  FOURGAGNEMENT.  Ces  mots  fe 
trouvent  dans  les  coutumes  de  Namur  &  de  Tour- 
nay.  Le  Forgagneinem  ou  Fourgagncmem  eft  la  ren- 
trée en  poflefTion  de  l'héritage  arrenté ,  qui  eft  faite 
par  le  créancier  à  défaut  de  paiement  des  arré- 
rages de  la  rente. 

Forgagner  ou.  Fourgagner,  eft  faire  ufage  du  For- 
gagnement.On  peut  confulter  lur  les  formalités  de 
ces  rentrées  en  pofTeiïion  le  titre  i  de  la  coutume 
de  Namur ,  6l  le  chap.  9  de  celle  de  Tournay,  qui 
donnent  beaucoup  de  détails  à  ce fu jet.  (G.D.C.^ 

FORÇAS ,  FORÇAGE ,  ou  FORGAGEMENT. 
Ces  mots  défignent  un  droit  que  le  débiteur  a  dans 
la  province  de  Normandie  ,  &  en  d'auires  cou- 
tumes ,  de  retirer  les  biens  vendus  par  autorité  de 
juflice  ,  en  rendant  le  prix  à  l'acquéreur.  Quoique 
i'aiicienne  &  la  nouvelle  coutume  de  Normandie 
ne  difent  rien  du  droit  de  Forgas ,  &c  que  ce  mot 
luême  ne  s'y  trouve  pas  ,  l'ufage  de  cette  elpjce 
de  retrait  eft  Très-ancien  dans  cette  province. 
Terrien  en  parle  comme  d'un  ufage  confiant  a  la 
fin  du  chap.    10  du  iiv.  7  de  fes  commentaires. 

Le  favant  auteur  du  diftionnaire  de  droit  Nor- 
mand, croit  même  retrouver  le  droit  de  Forgas 
dans  un  paffage  de  Llttleton.  Cet  auteur,  dit-il, 
obferve  en  fa  feftion  498  ,  «  que  fî  on  a  pour 
»  dettes  engagé  à  fon  créancier  fes  meubles,  on 
SuppUm,  Tome  X,  H 
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»  n'eft  pas  privé  pour  cela  de  les  faire  refîituer 
»  par  celui  auquel  le  créancier  les  a  délaifies  , 
»  pourvu  cependant  que  l'on  paie  au  détenteur  le 
»  prix  de  fon  achat  ». 

Mais  Littleton  ne  parle  point  de  rengagement 
pour  dettes.  Voici  la  fedion  498  de  cet  auteur, 
telle  qu'elle  eu  traduite  par  M.  Houart  lui-même  : 
«  {1  j'ai  droit  d'obtenir  un  bref  de  détenue  de  mes 
>>  meubles  contre  quelqu'un  ,  quoique  je  lui  aie 
»  fait  délaiffement  de  toutes  les  adions  perfon- 
»  nelles  qui  peuvent  m'appartenir  ,  ceci  ne  me 
«  prive  pas  de  me  refaifir  de  mes  meubles  lorf- 
,  »  qu'ils  font  hors  de  fes  mains  ,  parce  que  je  ne 
»  lui  ai  pas  délaiffé  mes  meubles  ,  mais  feulement 
»  les  adions  que  je  pouvois  exercer  pour  la  rcf- 
»  titution  de  ces  meubles  n. 

On  voit  dans  les  auteurs  de  droit  anglois  que 
l'adHon  de  détenue  eft  celle  que  l'on  a  contre  une 
perfonne  à  qui  l'on  a  donné  des  biens  à  garder , 
ou  contre  ceux  qui  les  tiennent  d'elles  ,  &  ce  que 
dit  Littleton  n'a  aucun  rapport  à  la  vente  judiciaire 
des  meubles  du  débiteur ,  faite  parle  créancier  qui 
les  a  reçus  en  gage.  Il  n'eft  pas  impoffible  néan- 
moins que  le  droit  de  Forgage  ait  été  introduit  par 
extenfion  de  l'aftion  de  détenue.  M.  Huët  déri- 
;voit  môme  ce  mot  du  latin-barbare  forcapia,  qui , 
dans  les  capitulalres  de  Charlemagne ,  fe  prend 
pour  des  ferviteurs  fugitifs  ,  &  repris  par  leurs 
maîtres,  fans  que  ceux  chez  qui  ils  fe  font  réfugiés 
s'ypuiffent  oppofer.  Mais  cette  origine  eflrejertée 
-par  Ménage  ,  qui  penfe  avec  beaucoup  de  vrai- 
femblance  que  le  mot  Forgas  a  été  formé  du  latin 
foris  vadium.  M.  Hoiiard  a  aufli  adopté  cette  der- 
nière étymologie  dans  fon  didionnaire. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  tous  les  commentateurs  de 
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la  coiitume  de  Normandie  aiTurent  que  le  temps 
du  Forgas  eit  de  huitaine  leulement.  Mais  il  parcît 
qu'on  donne  dans  l'ulage  la  même  faveur  à  ce 
retrait  de  meubles  qu'au  droit  de  réméré  pour  les 
immeubles  ,  &  que  l'ancien  propriétaire  n'efl  vé- 
ritablement déchu  de  cette  faculté  qu'après  un 
jugement  qui  prononce  cette  déchéance.  «  Hui- 
»  taine  après  la  vente  des  meubles  ,  dit  l'auteur 
»  de  l'fcfprit  de  la  coutume  de  Normandie,  on 
»'  alîigne  le  débiteur  pour  voir  juger  les  nanips  , 
»  ( c'ef!:-à-dire  les  meubles)  forgagés,  fur  quoi  le 
»  juge  ordonne  que  faute  par  lui  de  les  délivrer 
»  dans  une  autre  huitaine  ,  ils  demeurent  dcquis 

»  à  l'adjudicataire L'ufage  pour  le  Forgage 

»  eu  que  pour  les  meubles  morts ,  on  prend  un 
»  mandement  du  juge  pour  les  faire  forgaî-;er , 
»  mais  pour  les  meubles  vifs ,  il  tant  aliigner 
»  l'exécuté  ,  &  obtenir  une  fentence  de  Fors^a^e 
»  contre  lui  ». 

Cet  auteur  donne  des  formulaires  de  mande- 
mens  ,ta:;î  pour  le  Forgd.ge  des  meubles  ou  rzamps 
vifs  ,  que  pour  celui  de  namps  morts. 

Le  débiteur  peut  céder,  môme  à  titre  de  vente, 
fon  droit  de  Forgas  à  un  tiers  ,  H  fon  impuiiTance 
ou  la  crainte  qu'ils  ne  ioient  de  nouveau  faifis 
par  fes  créanciers  ,  l'empêchent  de  l'exercer  par 
lui-même.  Mais  il  n'y  a  que  les  ceiîionnaires  & 
les  héritiers  ou  ayans  caufe  du  débiteur  qui  puiffent 
exercer  ce  droit.  Un  arrêt  du  16  Mars  1669  ,  rap- 
porté par  M.  Houard ,  priva  le  fi^s  d'un  condamné 
à  peine  capitale  du  Forgas ,  fur  les  meubles  que 
le  créancier  avoit  fait  vendre,  parce  que,  vu  la 
confifcation  ,  le  fils  ne  pouvoii  êtr^  à  aucun  titre 
aux  droits  de  fon  père. 

Bérault ,  fur  l'art.  48 1  de  la  coutume  de  Nor- 

Hi, 
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inandie ,  cite  un  règlement  du  14  feptembre  i  (509, 
qui  accorde  huitaine  après  l'adjudication  finale 
d'un  navire,  pour  le  réclamer  à  titre  de  Forgas. 
Mais  ,  dit  encore  M.  Houard  ,  ce  règlement  n'eà 
plus  d'ufage  depuis  l'ordonnance  de  1681  ,  qui 
oblige  les  adjudicataires  des  navires  de  payer  le 
prix  de  l'adjudication  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res. On  peut  même  dire  que  le  règlement  de  1609 
étoit  contraire  à  l'art.  519  de  la  coutume,  qui 
fépute  immeubles  les  navires  faiiis  par  autorité 
de  juftice  ,  puifqu'on  convient  généralement  que 
le  droit  de  Forgas  n'a  lieu  que  pour  les  meubles  , 
OC  c'ed  ainfi  qu'on  le  pratique  dans  rufage.  On 
peut  citer  à  cet  égard  un  arrêt  du  13  août  1773  , 
qui  a  déclaré  nulle  la  ceffion  du  Forgas  fur  un 
navire. 

Il  eu  vrai  qwe ,  dans  cette  efpèce ,  l'on  op- 
pofoit  aufTi  des  nullités  de  forme  contre  cette  cef- 
lion  ,  qui  avoit  été  faite  après  la  huitaine  de  l'ad- 
judication ;  mais  on  vient  de  voir  que  ce  délai  de 
huitaine  n'efl  réputé  fatal  dans  l'ufage  qu'après  un 
jugement  de  déchéance ,  qui  le  proroge  ordinai- 
rement à  une  autre  huitaine,  &  M.  Houard  ,  qui 
rapporte  cet  arrêt ,  penfe  aulTi  que  l'on  s'eft  dé- 
cidé fur  la  qualité  immobiliaire  du  navire. 

La  coutume  de  Bretagne  admet  expreffément 
un  droit  de  rachat,  qui  ne  diffère  guère  du  Forgas 
de  Normandie  ,  qu'en  ce  que  la  condition  du  dé- 
biteur y  eu.  plus  onéreule.  «  Le  detteur  ,  dit  l'art. 
»  224  ,  peut  recouvrer  les  biens  fur  lui  pris  & 
♦>  vendus  par  exécution ,  dedans  huitaine  après 
>>  la  vente ,  en  rendant ,  par  lui ,  à  l'acheteur  le 
»  prix  des  chofes  vendues,  avec  un  denier  pour 
»  chacun  fol  au-deffous  de  la  livre  ,  &  au-deffus 
»  de  la  livre,  douzç  deniers  par  livre,  ôc  les  frais 
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M  &  mlfes ,  &  la  huitaine  paflee,  le  detteur  ne 
»  les  pourra  plus  retirer  ». 

L'article  fuivant ,  en  exigeant  que  le  créancier 
fafle  fignifîer  au  débiteur  la  vente  &  le  prix  au- 
quel elle  fe  monte, paroît  indiquer  que  la  huitaine 
du  rachat  ne  court  qu'à  compter  du  jour  de  la 
fignifîcation,  &  telle  efl  Texprefle  décifion  du  cha- 
pitre 3  03  de  la  très-ancienne  coutume  de  Bretagne. 

Au  furplus ,  d'Argentré  décide  fort  bien  fur  l'art. 
2.37  de  l'ancienne  coutume  de  cette  province,  que 
cette  efpèce  de  retrait  n'a  pas  lieu  pour  les  im- 
meubles ,  quoiqu'ils  foient  d'ordinaire  plus  import- 
tans  que  les  meubles.  «  In  maurïâ  jur'is  cornctoria^ 
»  dit-il ,  exunfo  facienda  non  ejl  de  cafu  exprejfo 
»  ad  non  exprejfum  ,  etiam  ex  majoritate  ratïonis  ; 
»  qua  ratio  hic  nulla  eji ,  cum  major  injuria  fiât  emp' 
»  tori  in  immohilihus  fcmd  emptis ,  6*  refolvcndo  con- 
»  tracîu  ,  quàm  in  mohilibus  ;  &  verb  ncmo  quidquam 
»  ex  auclione  empturus  fit  comparatâ  f(zpe  magno 
»  damna  pecuniâ  (fi)  hac  conditione  res  dijlrahatur , 
»  ut  inirci  oclidiium  rcfolvatur  ».  (  Article  de  M, 
Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement.  ) 

FORGE  BANNALE.  Cette  efpèce  de  bannalité 
eft  connue  dans  quelque  province  ,  &  particuliè- 
rement dans  le  Languedoc  :  elle  foumet  les  habi- 
tans  &  forains  à  ne  pas  porter  ailleurs  qu'à  la 
Forge  du  fçigneur  les  outils  ou  inflrumens  ara- 
toires. Suivant  la  Touloubre  ,  ce  droit  eft  réel 
&  imprefcriptible  ,  mais  les  arrérages  n'en  font 
dus  que  depuis  l'inftance.  Cet  auteur  cite  à  ce 
fujet  un  arrêt  du  18  Mai  1711,  rapporté  dans  le 
journal  du  palais  de  Touloufe.  Voyez  la  jurif- 
prudence  féodale  à  tuf  âge  de  la  Provence  &  du  Lan^ 
guedoc  ,  édition  de  iy(fâ  ,  part,  z  ,  tit.  iz ,  art.  St^ 
(G,D,C) 

Hii) 
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FOR  JUGER..  -Suivant  Laurière ,  «  c'eft  déguerpir^ 
»  &  quelquefois  adjuger.  Dans  les  preuves  de 
»  l'hilloirc  de  Guines, /^^.oe  29/,  des  terres/ô/-- 
»  jugks  lont  des  terres  confijquces.  Une  ancienne 
»  chronique  porte  :  &  fut  jorjugé&  au  roi  d' An- 
»  gletem  touu  gafcoigm  &  toute  la  terre  qu'il  ùvoit 
»  au  royaume  de  Francs.  Dans  le  chap.  195  des 
»  affiles  de  Jéruialem  ,  les  fcrjugés  font  des  co/z- 
»  damnéi.  Vo^  ez  ci-après  ,  FORJURER  ». 

On  voit  aue  Laurière  ne  donne  Doint  de  preu- 
ves  des  deux  preni^eres  acceptions  dans  lefquelles 
il  prend  le  mot  Forjugzr  ;  ainfi ,  l'on  peut  douter 
que  ce  teririC  ait  fignifîé  déguerpir  êc  adjuger.  On 
peut  voir  une  toule  d'exemples  des  autres  ac- 
ceptions ,  dans  le  gloflaire  de  du  Gange,  au  mot 
foris  judicare. 

Dom  Carpentier,  dans  fon  glofîaire  françois, 
dit  aulîi  que  ce  mot  fignifie  juger  par  contumace. 
On  voit  du  moins  dans  du  Gange  qu'on  a  donné 
le  nom  de  Fcrjugés  aux  criminels  que  l'on  citoit  à 
cri  public  ,  lorfqu'ils  ne  ccmparoilfoient  pas  dans 
l'année.  On  prononçoit  alors  contr'eux  une  (en- 
tfiiLe  àe Jorjugcment  ^  qui  ne  leur  permettoit  pas 
d'êire^  admis  à  fe  défendre,  {^Art.de  M.  Garran 

X>£  COULON.^ 

rORLAl^X  ,  FORLEAUX  ou  FORTLOTS. 

C*efi  le  nom  qu'on  donne  en  quelques  pays  aux 
regiities  qu'on  y  tient  du  prix  que  les  gros  fruits 
ont  été  vendus  chaque  jour  de  marché  ;  c'efl  ce 
qu  on  appelle  ailleurs  mercuriales  ,  ou  regiûres  de 
gros  fruits, 

Gç  terme  paroît  formé  des  deux  mots  latins 
forum  ,  qui  fignitie  marché  ,  &  de  tandum  ^  qui, 
dans  U  baffe  latinité ,  fignifie  confentemem ,  con^ 
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vention  ;  c'eft  comme  fi  on  diibit  que  ces  regiftres 
contiennent  les  prix  convenus  dans  le  marché. 

Ces  termes  de  Forleaux  ou  Foniots  font  uiités 
dans  la  province  de  la  Marche  ;  je  Its  ai  vus  em- 
ployés en  ce  fens  dans  pluiieurs  fentences  de  la 
îénéchauffée  de  Gueret,  de  l'année  1765. 

Les  termes  de  Forleaux  ou  Fortlots  lont  aufîi 
lîfités  en  Limoufin  pour  exprimer  les  regiflres  des 
gros  fruits  ;  j'ai  vu  des  ades  pafies  à  Caffel ,  ville 
capitale  du  duché  de  Ventadour ,  dans  laquelle  il 
y  a  deux  jours  de  marché  chaque  femaine ,  oii 
l'on  marque  le  plus  haut  prix  que  les  grains  pnt 
été  vendus  :  on  forme  de  tous  ces  prix  celui  qu'on 
appelle  prix  commun.  (^Cu  article  eji  de  M,  BOU- 
CHER d'ArGI^  ,  avocat  au  parlement.^ 

FORMULE.  Page  41;^,  avant  le  dernier  alinéa ^ 
ajoute?^  : 

L'ulage  de  la  Formule  n'efl  pas  particulier  à 
la  France.  Les  fouverains  des  Pays-Bas  autrichiens 
l'ont  auffi  introduit  dans  leurs  états. 

Les  fréquentes  relations  de  commerce  qu'il  y  a 
entre  ces  pays  &  les  fujeis  du  roi  qui  habitent  les 
frontières ,  ont  fait  naître  lur  cette  matière  une 
queftion  qui  peut  fe  repréfenter  fort  fouvent. 

Il  s'agifToit  de  favoir  fi  un  protêt  fait  fur  papier 
fimple  ,  dans  le  Hainaut  autrichien  ,  étoit  valable. 

On  citoit,  pour  la  négative,  un  édit  de  Phi- 
lippe V,  roi  d'Efpagne  ,  du  mois  d'oftobre  1703  , 
par  lequel  tous  les  adles  publics  qui  feront  écrits 
autrement  que  fur  papier  timbré  ,  font  déclarés 
nuls  &  de  nul  efîet. 

On  répondoit  qu'il  avoit  été  dérogé  à  cet  édit 
par  le  placard  de  l'impératrice-reine,  de  1757, 
puifque  cette  dernière  loi  ne  prononçoit,  pour  le 
défaut  de  papier  timbré  dans  les  aûes  publics , 
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d'autre  peine  qu'une  amende  à  la  charge  des  offi- 
ciers chargés  de  leur  rédaftion. 

On  produifoit  en  outre  un  adte  de  notoriété 
du  magiftrat  de  Mons ,  qui  conilatoit  l'ulage  du 
Hainaut  autrichien,  de  regarder  comme  valables 
tous  les  aôes  écrits  fur  papier  limple. 

Nonobftant  ces  raifons ,  les  confuls  de  Lille 
déclarèrent  le  protêt  nul. 

Sur  l'appel ,  l'intimé  s'adrefTa  à  moi  pour  le 
défendre.  Quoiqu'il  eiit  en  fa  faveur  une  fentence 
émanée  de  juges  fuppofés  inflruits  des  règles  du 
comm.erce  ,  je  ne  crus  pas  pouvoir  m'en  charger; 
&  cependant,  parce  qu'il  avoit  intérêt,  pour  des 
raifons  dont  le  détail  eft  inutile  ici ,  de  n'être  pas 
condamné  par  défaut,  je  parus  à  l'audience  pour 
m'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  cour. 

Par  arrêt  du  i8  janvier  1782,  la  fentence  fut 
infirmée  ,  &  le  protêt  jugé  valable. 

FORTUITE.  On  appelle  alnfi,  en  Normandie, 
la  loi  ou  autre  matière  qui  eft  tirée  par  le  réci^ 
piendaire,  à  l'ouverture  du  livre,  &  îur  laquelle 
il  doit  répondre. 

Il  y  eut  en  1545  unéditdonné  pour  le  parle- 
ment de  Normandie  ,  par  lequel  il  tut  fait  détenfes 
de  recevoir  aucun  préfident  ni  confeiller,  à  moins 
qu'il  n'eût  été  examiné,  les  chambres  affemblées 
depuis  fept  heures  jufqu'à  dix,  Jur  la  Fortuite,  à 
l'ouverture  des  livres.  Voyez  Us  anus  de  Froland , 
pan.  1 ,  chap.  2  ,  p.  y  t.  (  Aniclc  de  M,  BOUCHER. 
d'jRGlS  ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

FORTUNE  DE  FEU  ,  fe  dit  en  quelques  cou^ 
turres  &:  pays  pour  un  incendie  arrivé  par  cas 
fortuit. 

Ce  terme  efl  employé  en  ce  fens  dans  la  nou- 
velle coutume  de  Hainaut,  chap.  %  ,  art,  ^') ,  qui 
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porte  que  la  cour  de  Hainaut  connoît  de  revalida- 
tion &  renouvellement  de  lettres  par  Fortune  de  feu, 
&  autres  inconvéniens ,  c'eft-à-dire  ,  du  rétablilTe- 
went  des  aftes  qui  ont  été  détruits  par  quelque 
incendie  ou  autre  accident  arrivé  par  cas  fortuit, 
(  Cet  article  efi  d&  M.  BouCHER  d'ARGlS^  avocat 
au  parlement^  &c.  ) 

FORTUNE  DE  GUERRE ,  eft  dit  dans  quel- 
ques coutumes  pour  fignifier  les  dégâts  &  dégra- 
dations caufés  dans  un  pays  par  les  gens  de  guerre , 
comme  lorfque  les  églifes ,  châteaux  &  maifons 
ont  été  pillés  ôc  dévaftés  par  les  ennemis ,  les  titres 
&  papiers  enlevés  ,  les  bâtimens  démolis  ou  rui- 
nés ,  les  bois  te  arbres  fruitiers  coupés,  les  vignes 
&:  moifTons  ravagées.  (  Article  de  M.  Boucher, 
d'^RGfS  ,  avocat  au  parlement  ^  &c.  ) 

FOURMOUTURE.  Page  462 ,  commence:^  ainfi 
cet  article, 

FOURMORTURE,  FOURMOUTURE, 
FORMORTURE ,  FORMOTURE  ou  FOR- 
MORT.  C'efl  le  même  terme  que  Ton  trouve 
varié  de  toutes  ces  manières  dans  les  coutumes 
de  Flandre  &  dans  nos  vieux  praticiens.  Il  paroît 
d;figner  dans  fon  acception  la  plus  générale  ce 
qui  advient  à  quelqu'un  par  mort.  On  a  donné 
particulièrement  ce  nom  aux  droits  de  déshérence 
ou  ce  bâtardife,  c'eft-à-dire ,  au  droit  de  fuccef- 
fîon  qui  appartient  au  feigneur  fur  les  biens  des 
bâtards  ou  de  toutes  autres  perfonnes  décédées 
fans  poftérité.  On  peut  voir  des  exemples  de  cette 
acception  dans  les  glofîaires  de  du  Cange  &  dom 
Carpentier ,  au  mot  Formortura.  Voyez  aufli  le 
■glolfaire  du  droit  françois. 

Encore  aujourd'hui  l'art.  'è6  de  la  coutume  de 
^faT^)ur  porte  que  «  fi  quelqu'un  demeurant  en  la 
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»  ville  Si.  banlieue  de  Namiir ,  non  marié  ni  boiir- 
»  geois,  termine  vie  par  mort,  tous  (es  meubles 
»  appartiendront  au  comte  de  Na.mur  pour  /e  droit 
»  de  formonurc  ;  mais  s'il  eft  marié ,  une  moitié  de 
»  fefdits  meubles  écherront  au  comte,  &  l'autre 
»  moitié  au  furvivant  ou  leurs  enfans. 

Suivant  l'ufage  le  plus  ordinaire ,  on  appelle  ainfi 

Page  ^6^ ,  ligne.  i6\  fupprime:;^  les  mots  à  moins  , 
ainji  que  le  rejle  de  l'alinéa ,  &  fubf}itue:^~y  ce  qui 
fuit:  ce  qu'ils  font  tenus  de  faire  dans  un  an,  à 
compter  du  jour  qu'elle  leur  a  été  délivrée ,  à 
peine  de  répondre  des  intérêts  en  leur  propre  & 
privé  nom  ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
de  Mons,  du  2  odobre  1687 ,  que  j'ai  extrait  d'un 
ancien  manufcrit. 

Si  le  furvivant  veut  jouir  lui-même  de  la  Four- 
mouture  de  fes  enfans  jufqu'à  leur  majorité  ,  il  le 
peut  en  vertu  de  la  puiflance  paternelle ,  mais  il 
faut  qu'il  donne  caution  ,  &  qu'il  fe  charge  de 
leur  nourriture  &  de  leur  éducation  :  dans  ce  cas , 
lorfque  les  enfans  font  parvenus  à  leur  majoriié , 
nn  père  doit  les  émanciper ,  afin  qu'ils  puiffent 
jouir  eux-mêmes  de  leur  Fourmouture  ;  &  s'il 
refufe  de  le  faire ,  il  peut  y  être  contraint  par  auto- 
rité de  jullice.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  chapitre  36 
de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons. 

Cette  difpofition  a  fait  naître  une  difficulté  dans 
l'efpèce  fuivante.  Un  père ,  en  fe  remariant,  aflîgne 
une  Fourmouture  à  fes  enfans  de  premières  noces, 
&  par  l'afte  de  conftitution  promet  de  les  nourrir 
jufqjii'à  un  certain  âge  ;  il  meurt  avant  que  les 
enfans  aient  atteint  cet  âge  ;  fa  veuve  fera-t-elle 
obligée  ,  en  vertu  de  cette  promefTe ,  à  continuer 
de  les  nourrir?  Cette  queftion  s'efl  préfentée  à 
Mons  à  la  fin  du  dernier  fiècle ,  Sc  elle  y  a  été 


FOURMORTURE.  123 

jugée  pour  la  négative  le  24  octobre  1696 ,  par  la 
railon  qu'un  père  ou  une  mère  ne  lont  point 
cenfés  s'obliger  civilement  pour  un  plus  long 
terme  que  ne  porte  leur  obligation  naturelle.  Il 
en  l'eroit  autrement  s'il  étoit  prouvé  que  cette 
promeffe  eût  été  faite  par  forme  de  fupplément  de 
Fourmouture  :  c'eil:  ce  qu'a  préjugé  un  autre  arrêt 
de  la  même  cour,  du  31  juillet  1709,  en  admet- 
tant les  enfans  à  la  preuve  d'un  pareil  fait.  C'eft 
auiïï  dans  ce  fens  qu'il  faut  entendre  l'article  8  du 
chapitre  25  des  chartes  préavifées  (i),  dont  voici 
les  termes:  «  Si  une  perfonne  ayant  fait  &  connu 
»  parçon  va  de  vie  à  trépas  ,  ayant  promis  à 
»  icelle  parçon  faire  nourrir  &  élever  fes  enfans  , 
»  nonobstant  ce  ,  le  demeuré  vivant  en  devra 
»  demeurer  déchargé,  n'efl  qu'il  y  ait  promeffe 
»  au  contraire  ». 

Un  père  qui ,  pour  jouir  de  la  Fourmorture  de 
fes  enfans  ,  s'eft  chargé  de  les  nourrir,  &  qui  l'a 
fait ,  efl-il  obligé  ,  lorfqu'on  'l'affigne  pour  la  leur 
délivrer  à  leur  majorité,  d'en  payer  les  intérêts 
depuis  fa  confdtution  ?  Non,  fans  doute  :  lorfque 
la  coutum.e  permet  au  furvivant  remar  é  de  jouir 
de  la  Fourmorture  de  fes  enfans ,  à  charge  de  les 
nourrir  &  élever,  elle  fuppofe  bien  furement  que 
les  fruits  lui  en  feront  incommutablement  acquis: 
en  s'obligeant  d'en  payer  les  intérêts,  n'efl-ce  pas 
rendre  fa  jouiffance  vaine  &  ilîufoire  ?  On  cite ,  il 
eft  vrai,  un  arrêt  de  la  cour  de  Mons,  du  26 
février  1685  ,  par  lequel  on  dit  avoir  jugé  qu'un 
père  ne  pouvoit  compenfer  les  intérêts  de  la 
Fourmouture  avec  les  alimens ,  &  cela  ,  fous  pré- 

(1)  Voyez  à  l'article  MoNS ,  ce  qu'on  entend  par  ces 
mois  en  Hainaut. 
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texte  que  l'obligation  de  nourrir  les  enfans  eft 
de  droit  naturel  ;  mais  il  efl  à  croire  que  cet  arrêt 
a  été  motivé  par  des  circonflances  particulières. 

Qu'arriveroit-il  û.  le  furvivant  ne  conftituoit 
point  de  Fourmouture  en  fe  remariant,  &  que  les 
gens  de  Loi  omilTent  de  l'en  requérir  ?  Rien  de  plus 
limple.  Les  enfans  parvenus  à  leur  majorité,  pour- 
roient  agir  contre  les  gens  de  loi ,  &  les  faire 
condamner  à  leur  payer  leur  Fourmouture ,  qui 
feroit  réglée  par  une  eflimation  de  commune 
renommée,  &  comprendroit  même  les  fruits  & 
intérêts. 

Mais  les  gens  de  loi  pourroient-ils  dans  ce  cas 
afïigner  en  garantie  le  furvivant  remarié  ?  Cette 
queftion  s'eft  préfentée  à  la  cour  de  Mons  en  1 7 1  5  , 
entre  les  maïeur  &:  échevins  du  village  de  Wol- 
lezelle ,  près  d'Ath ,  &  le  nommé  Sonmers.  Celui-ci 
difoit  que  l'obligation  des  tuteurs  légaux  (i)  étant 
perfonnelle ,  ne  devoit  point  rejaillir  iur  une  autre  ; 
que  le  débiteur  d'un  mineur  ne  devoit  point  les 
intérêts  de  fa  dette  tant  qu'oA  ne  la  lui  deman- 
doit  pas ,  quoique  le  tuteur  fût  obligé  de  les  payer 
de  fa  bourfe ,  lorfqu'il  mettoit  de  la  négligence 
dans  (es  recouvremens.  Les  gens  de  loi  répon- 
doient  qu'un  père  qui  fe  remarie  efl  toujours  le 
premier  tuteur  de  fon  enfant ,  puifqu'il  le  retient 
îbus  fa  puifTance  ;  que  les  échevins  n'exercent  en 
cette  occafion  qu'une  tutele  paflagère  &  relative 
à  la  circonflance  de  la  dette  du  père  envers  fon 
enfant  ;  qu'ainfi  le  père  efl  toujours  tenu  de  veiller 
aux  intérêts  de  cet  enfant  :  ^ils  ajoutoient  que  cette 
feule  raifon  fuffifoit  pour  démontrer  l'inexadi- 
tude  de  la  comparaifon  faite  entre  le  père  &  le 

>  ■  II»!  ^ 

(i)  Voyez  Tuteurs  en  chef. 
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débiteur  d*un  mineur  ;  que  d'ailleurs  le  débiteur 
ttoit  propriétaire  des  deniers  qu'il  de  voit ,  au  lieu 
que  le  père  cefToit  à  fon  remariage  d'être  pro- 
priétaire de  la  moitié  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté. Ces  moyens  étoient  décilifs ,  Se  la  quef- 
tion  a  été  jugée  de  toutes  voix,  en  faveur  des 
gens  de  loi,  par  arrêt  du  z6  avril  171  y. 
Page  4yo ,  après  la  troijiemc  ligne  ,  ajoute:^  : 
Dans  la  coutume  de  Douay  ,  le  furvivant  n'eft 
pas  non  plus  obligé,  en  fe  remariant,  de  confli- 
tuer  à  fes  enfans  une  Formouture  ;  c'eft  ce  que 
démontre  l'article  4  du  chapitre  i  de  cette  cou- 
tume :  «  Quand  deux  conjoints  par  mariage  ont 
»  entravefli  l'un  l'autre  de  iang ,  ce  qui  advient 
»  quand  il  y  a  eu  enfans  dudit  mariage  , . . . .  au 
»  furvivant  d'iceux  conjoints  compétent  &  ap- 
»  partiennent  tous  &  chacun  les  meubles ,  ca- 
»  theux  &  héritages  fitués  audit  échevinage ,  qui 
»  leur  appartenoient,  &  dont  chacun  d'eux  étoit 
»  jouifTant  au  jour  du  trépas  du  premier  mourant, 
»  pojir  par  ledit  furvivant  en  Jouir ,  ufer  &  pojjéder 
»  héritablement  comme  de  fa  chofe  propre  ,  fans  que 
»  les  enfans  procédans  dudit  mariage ,  ou  en  faute 
»  d' enfans  ,  les  parens  du  premier  mourant  y  puiffent 
»  avoir  aucun  droit. ...» 

Page  472 ,  après  la  ligne  16"^  ajoute^^  : 
Cette  maxime,  que  pourdécider  fi  laFourmou- 
ture  doit  avoir  lieu  ou  non ,  il  faut  confidérer  la 
coutume  du  domicile  des  conjoints  au  temps  de  la 
mort  du  prédécédé ,  a  été  confacrée  par  deux  arrêts 
du  confeil  fouverain  de  Mons ,  que  j'ai  trouvés 
dans  un  manufcrit  qui  m'a  été  communiqué  par 
M.  Papin ,  l'un  du  25  février  1685 ,  l'autre  du  29 
janvier  1688. 

Mcme  page ,  avan/  la  pinultàmi  li^m  ,  ajoute^  : 
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Cette  dofhine  a  encore  l'avantage  d'être  confa-» 
crée  par  la  iurifprudence  de  la  cour  de  Mons  :  en 
voit  en  eiTet  dans  le  manufcrit  cité  ci-defiiis  ,  que 
dans  une  ir.ilance  jugée  le  14  ieptembre  1678  ,  la 
plupart  des  juges  ont  opiné  en  conformité  de  ce 
îentiment.  La  queftion  cependant  n'y  a  pas  été 
jugée  in  tcrmïnïs ,  cela  étant  indifférent  à  la  con- 
teftation  iur  laquelle  il  s'agiffoit  de  prononcer. 

FOURRIÈRE.  Ce  terme  vient  du  \2ii\x\j0drum, 
qui  fjgnifîe  du  fcarre  ou  f(  uare  ,  du  foiurre.  ou 
faire  ^  autrement  de  la  paille  ou  du  fourrage. 

Du  vieux  mot  'fouerfe ,  on  a  fait  fourrie ,  qui 
fe  difoit  anciennement  pour  étdhle  ^  Jîabulum  j 
parce  que  ces  lieux  font  ordinairement  remplis  de 
fouerre  ou  fourrage  pour  la  nourriture  des  bef- 
tlaux  ou  pour  leiir  fervir  de  litière. 

Du  mot  fourrie  on  a  fait  enfiiite  Fourrière^  terme 
qui  dans  notre  langue  s'entend  préfentement  de 
deux  chofes  différentes. 

Fourrière ,  chez  le  roi  ou  les  princes  ,  eff  le  lieu 
deffiné  à  ferrer  la  paille  ,  le  bois  &  le  charbon 
defliinés  pour  le  chauffage ,  &  oii  s'en  fait  la  dif- 
tribution. 

On  entend  aufîi  par  Fourrière  celui  des  fept 
offices  de  la  maifon  du  roi  qui  a  le  diffrid  de  la 
Fourrière. 

Les  fondions  de  cet  office  font  remplies  par 
des  chefs  &  des  aides  de  Fourrière,  &  autres 
perfonnes  qui  leur  font  fubordonnées  pour  ce 
détail. 

On  entendoit  autrefois  par  fourriers  ou  fer- 
riers ,  des  fourrageurs ,  des  foldats  qui  alloient 
au  fourrage. 

Préfentement,  par  le  ferme  de  fourrier  dans 
la  maifon  du  roi  &  dans  les  troupes  ,  on  entend 
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celui  qui ,  fous  les  ordres  du  maréchal-des-logis  , 
va  marquer  les  logis  pour  le  roi  &  pour  fa  cour, 
ou  pour  une  troupe  de  militaires. 

Ce  terme  fourrier  vient  aufîl  probablement  de 
ce  qu'anciennement  un  des  premiers  foins  de  ceux 
qui  exerçoient  cette  fondion,  étoit  de  marquer  des 
écuries  pour  loger  des  chevaux  pour  le  roi  ôc 
pour  toute  fa  fuite ,  6l  de  même  pour  les  chevaux 
des  troupes  du  roi. 

Le  tel  me  de  Fourrière  a  encore  une  fignifîca- 
tion  différente  dans  nos  coutumes  ,  quoiqu'il  tire 
auffi  fon  origine  du  mot  Fou^rie  ou  étable. 

On  entend  par  Fourrière ,  une  faifie  de  befliaux 
qu'on  prend  en  délit  dans  des  pierres  enfemen- 
cées  ,  dans  des  vignes,  des  bois,  ÔCc,  6c  qu'on 
mer ,  par  forme  de  fequeflre  ,  en  garde  dans  une 
écurie  ou  étable ,  où  ils  lont  nourris  aux  dépens 
du  maître  auquel  ils  appartienne-it ,  afin  d'obli- 
ger ce  dernier  à  payer  le  dommage  qu'ils  ont 
caufé. 

La  voie  de  la  faiiie  des  beftiaux  pour  les  met- 
Ire  en  Fourrière ,  n'étoit  point  connue  chez  les 
Remains. 

Ce  n'eft  pas  que  les  loix  romaines  n'euffent 
prévu  le  cas  du  délit  commis  par  ces  beftiaux, 

La  loi  première  ,  au  digeûe  Ji  quadrupes  paupc- 
riemficiffè  dicatiir ,  accordoit  en  ce  cas  une  aftion 
conformément  à  la  loi  des  douze  Tables. 

On  peut  voir  aufli  fur  cette  matière  les  titres 
du  digefte  &  du  code  ad.  kg.  Jquilian.  la  loi  pre- 
mière ,  au  code  de  fund.  &  Salub.  r&i.  Domin, ,  & 
les  loix  dernières  ,  au  code  de  pafcuis. 

Mais  toutes  ces  loix  ne  permettoient  pas  au 
maître  du  champ  d'arrêter  lui-même  les  beffiâux 
ôc  de  les  tenir  en  fequeftre  j  elles  ne  donnoient 
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fc[U'uhe  a£lion  pour  fe  pourvoir  en  juûice  Se  fe 

plaindre  du  dommage. 

Il  n'en  elt  pas  tout-à-fait  de  même  parmi  nous: 
quoiqu'en  général  il  ne  foit  pas  permis  de  le  faire 
à  foi-même  juftice ,  néanmoins  ,  en  fait  de  dom- 
mage caulé  par  des  befliaux  ,  plufieurs  de  nos 
coutumes  permettent  aii  propriétaire  ou  fermier 
de  l'héritage  dans  lequel  il  trouve  des  beftiaux , 
de  les  arrêter  lui-même  ou  par  fes  gens,  fans 
aucun  miniflère  ou  formalité  de  juftice  ,  &  de 
les  tenir  enfermés  par  forme  de  faifîe,  qui  efl  cc" 
qu'on  appelle  mettre  les  bejîiaux  en  Fourrihc. 

Quelques  coutumes  veulent  que  celui  qui  arrête 
ainfi  les  befliaux,  les  conduife  &  mette  en  dépôt 
dans  le  parc  du  feigrieur  oii  dans  quelque  autre 
lieu  public. 

Si  le  feigneur  n'a  pas  de  parc  propre  à  rece- 
voir ces  beftiaux ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  lieu 
public  defliné  à  cet  ufage  ,  celui  qui  arrête  les 
beftiaux  ne  peut  pas  les  conduire  chez  lui ,  caf" 
Il  n'efl  jamais  permis  à  perfonne  de  fe  rendre 
tnaître  du  bien  d'autrui  fans  fon  confentement. 
Celui  qui  arrête  les  befliaux  doit,  en  ce  cas  ,  les 
ineître  en  Fourrière  dans  quelque  hôtellerie , 
écurie  ou  étable  où  le  maître  des  befliaux  ait  la 
liberté  de  les  voir,  de  les  reconnoître ,  de  les 
nourrir  &  vifiter. 

Le  maître  des  befliaux  n'en  efl  pas  quitte  poilr 
payer  la  nourriture  de  fes  befliaux  pendant  qu'ils 
font  en  Fourrière  ,  il  doit  en  outre  payer  le  dom- 
mage que  fes  befliaux  ont  caufé  ;  mais  pour  le 
règlement  des  dommages  &  intérêts  ,  s'il  ne  s'ac- 
corde pas  avec  le  maître  du  champ ,  il  faut  que 
celui-ci  forme  fa  demande  en  juftice. 

La  durée  de  Côîte  aftion  eft  réglée  diverfemént 

par 


rOURRÎÈRÉ,  129 

parles  coutumes  ;  mais  le  plutôt  qii*on  peut  for- 
mer la  demande  qÛ  le  mieux  pendant  qu'on  a  la 
preuve  du  fdit* 

L'amende  due  en  ce  cas  ed  auffi  réglée  dlver- 
fement  par  les  coutumes  ;  dViutres  ne  la  fixent  pas 
ou  n'en  parlent  point  du  tout. 

La  plupart  n'ont  pas  déterminé  fi  celui  qui  a 
pris  les  bêtes  en  d^it  ôrre  cru  à  ion  ferment,  com- 
bien de  temps  il  peut  retenir  en  Fourrière  les  bef- 
tiaux,  &  fi  le  dommage  efl  encore  cenfé  recon- 
noiffuble  au  temps  de  l'adion  ,  lorfqu'elie  n'a  été 
formée  qu'après  un  intervalle  de  temps  un  peu 
confidérable  :  dans  tous  ces  cas  ,  &  autres  non 
prévus  par  les  coutumes  ,  c'eft  au  juge  à  fup- 
pléer ,  par  fa  prudence  &c  félon  l'équité ,  au  filence 
de  la  loi. 

Comme  le  droit  de  mettre  les  beftiaux  en  Four- 
rière dépend  de  la  prife  des  beftlau'x  en  délit ,  pour 
favoir  fi  les  beiliaux  font  trouvés  paiffans  en  con- 
travention ,  il  faut  obferver  les  règles  qu'on  fuit 
dans  chaque  pays  pour  le  pâturage  commun  des 
beftiaux.  (  La  coutume  de  Paris  n'a  aucune  difpo- 
fition  à  ce  fujet.  ) 

La  coutume  d'Auvergne  eft  une  de  celles  qui 
ont  porté  le  plus  loin  .la  prévoyance  fur  cette  ma- 
tière. Nous  allons  en  rapporter  les  dlfpofitions  , 
non  pas  qu'elles  doivent  être  toutes  regardées 
comme  un  droit  commun  ,  y  en  ayant  plufieurs 
qui  tiennent  aux  ufages  particuliers  de  cette  pro- 
vince ,  mais  feulement  pour  donner  une  idée  des 
différentes  queflions  auxquelles  la-  mife  en  Four- 
rière peut  donner  lieu. 

C'efl  dans  le  chapitre  z8  de  la  coutume  d'Au- 
vergne que  cette  matière  efl  traitée.  11  efl  intitulé  : 
Des  pajîurages  &  dommages  de  bejîaiU 

Supplém.  Tome  X,  I 
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Ce  chapitre  règle  d'abord  les  lirriites  des  pâtu- 
rages. 

Il  eu  dit,  article  i  ,  que  les  pafturages  font 
limités  en  la  Limaigne  &  bas  pays  d'Auvergne , 
par  jiiftice,  en  manière  qu'il  n'cfi  leu  ni  permis  à 
aucun  faire  paflurer  en  autrui  juilice  ,  ik:  s'il  le 
fait  &  îebeflaily  eft  trouvé  pris  en  pafturant,  l'on 
eft.  tenu  envers  le  feigneur  juflicier  en  l'amende 
de  foixante  lois  ou  laiffer  beflail  pour  le  mesfait, 
finon  que  le  beflail  fût  trouvé  pafhirant  par  cas 
fortuit  ou  d'efchappé  Se  qu'il  eut  fuite. 

2;  Toutefois ,  en  plufieurs  lieux  ,  les  habitans 
en  une  juftice  peuvent  paflurer  par  droit  de  mar- 
chage  en  autrui  j-uflice. 

3.  Mais  quant  aux  habitans  d'une  même  juflice  , 
il  leur  efl  leu  &  permis  faire  paflurer  leur  beflail 
quelconque  es  paflurages  communs  6c  terres  , 
hernies  &;  vacans  ,  fitués  en  ladite  juflice ,  en 
tout  temps  &  faifons  de  l'an. 

4.  Et  es  héritages  portant  fruits ,  foit  prés  ou 
terres  ,  iceux  fruits  levés  ,  ou  palTé  le  temps  qu'ils 
le  doivent  être  ,  fi  ce  n'efl  es  prés  où  d'ancienneté 
V<Dn  a  accoutumé  faire  revivre. 

^.  Au  haut  pays  d'Auvergne  &  es  montagnes 
du  bas  pays  ,  les  paflurages  fe  limitent  par  mas 
&  villages ,  tellement  qu'il  n'efl  leu  ni  permis  è's 
habitans  en  aucun  village  ,  jaçoit  qu'il  foit  de 
même  juflice,  faire  paflurer  leur  beftail  tel  qu'il 
foit  dans  les  appartenances  d'autrui  village  ,  fur 
peine  d'amende  pour  chacune  garde. 

6.  Les  habitans  en  même  juflice  ou  village  audit 
pays,  peuvent  defriner  partie  de  leurs  fraulx  & 
palturages  ,  6c  aufîi  de  leurs  prés  en  temps  non 
detfenlable  pour  leur  beflail  arant  &  labourant, 
fans  qu'autre  beflail  y  puifTe  entrer ,  fur  peine 
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de  clamt  envers  le  feigneur ,  Se  intérêts  envers 
parties, 

7.  A  été  advifé  par  les  états  ,  pour  le  bien  pu- 
blic ,  qu'on  né  puiffe  faire  pafturer  le  beflail  es 
vignes  en  aucune  faifon  de  l'an ,  n'auffi  es  vergiers 
ÔC  fruitiers  clos. 

8.  Si  le  beftail  de  plufieurs  étrangers  eO:  trouvé 
pafturant  en  autrui  juilice  ,  &  fous  une  garde, 
tous  les  feigneurs  (  c'eft  -  à-  dire  les  maîtres  )  dudit 
beflail,  polé  qu'ils  foient  plufieurs,  ne  doivent 
payer  qu'une  amende  de  loixante  fols  li  la  prife 
efl  faite  de  jour. 

9.  Mais  fi  elle  êfl  faite  de  nuit ,  &  que  ledit 
beftail  foit  trouvé  pafiurartt  à  garde  faite,  ledit 
beflail  efl  confifqué  moitié  au  feigneur  jufticier  Se 
l'autre  moitié  à  partie  qui  aur-a  fouifert  ciomiTiage; 
Se  s'il  n'y  a  garde  faite,  l'amende  efî:  arbitraire. 

10.  Le  feigneur  de  l'héritage  fuué  en  autrui 
juflice,  peut  jouir  de  fon  héritage  en  telle  ma- 
nière Se  qualité  que  bon  lui  femble ,  en  temps 
prohibé  Se  deffenfaBle  ,  félon  la  coutume  des 
lieux.  Se  n'eflà  caufe  de  ce  amendable. 

1 1.  On  ne  peut  faire  paflurer  beflail  es  paflu- 
rages  communs  ou  particuliers  d'aucune  juflice  à 
plus  grand  nombre  que  l'on  n'a  hyverné  ëe  nourri 
des  foins  Se  pailles  provenans  des  héritages  que 
l'on  tient  en  ladite  juftice  ,  foit  leurs ,  uu  par 
louage  ou  autrement;  Se  a  lieu  ladite  coutume, 
tant  au  pays  coutumier  qu'au  pays  de  droit  écrit 
(  ce  qui  s'entend  de  l'Auvergne.  ) 

(  Voici  Us  articles  qui  ont  fpéciaUment  rapport  à 
la  Fourrière.  ) 

II.  Si  le  beflail  d'autrui  efl  trouvé  en  même 
juflice  donnant  dommage ,  le  feigneur  de  l'héri- 
tage le  peut  prendre  de  fon  autorisé  Se  le  mener 
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en  Ta  maifon ,  &  icelui  détenir  pendant  vingt- 
quatre  heures ,  pendant  lefqueïles  il  peut  compofer 
avec  la  partie  de  foh  intérêt ,  &  rendre  ledit 
beflail ,  fi  bon  lui  i'emble  ,  fans  amende  ni  clame. 

13.  Lefdites  vingt -quatre  heures  paffées ,  il  ne 
peut  garder  ledit  beflail ,  6c  eu  contraint  le  rendre 
au  maître  &  leigneur  d'icelui ,  ou  le  bailler  au 
feigneur  de  la  juftice  pour  clame  &  pour  fon 
intérêt,  fi  aucun  en  veut,  lequel  fera  tenu  le 
faire  eflimer  dans  quatre  jours ,  autrement  ne  fera 
reçu  à  le  demander. 

14.  Et  fera  cru  le  feigneur  de  l'héritage,  ou  {orL 
meftayer  ,  louandier ,  ferviteur  &  commis  ,  de  la 
prife  dadit  beftail  quant  au  droit  du  feigneur ,  qui 
eu.  le  droit  de  clame. 

15.  Auffi  fera  cru  ledit  feigneur  de  l'héritage, 
&  au-deiTus  dits  de  ladite  prife,  tant  feulement 
quant  à  fon  intérêt  particulier ,  qu'il  fera  tenu 
faire  eflimer. 

16.  Toutefois  fi  la  partie  auparavant  ledit  fer- 
ment veut  être  admife  à  prouver  le  contraire  ,  il 
fera  reçu ,  6c  pour  ce  faire  lui  fera  donné  un 
feul  délai ,  autrement  le  feigneur  de  l'héritage  qui 
dit  avoir  fait  ladite  prife ,  en  fera  cru  par  fon 
ferment. 

1 7.  Et  fi  ladite  prife  eft  faite  de  jour  en  même 
juftice  ,  comme  dit  eu ,  n'y  a  que  clame  au  fei- 
gneur. 

îS.  Mais  fi  c'efl  de  nuit ,  à  garde  faite  &  don- 
nant dommage  ,  le  beflail  eiï  confîfqué  la  moitié 
au  feigneur  jufticler,  l'autre  moitié  au  feigneur 
de  l'héritage  comme  deffus  ,  &  audit  cas  ne  fera 
icelui  feigneur  de  l'héritage  cru  par  fon  ferment 
de  ladite  prife  ;  &  fi  ce  n'étoit  à  garde  faite , 
J'amende  efl  arbitraire. 
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19.  Si  cette  prife  eu  faite  en  même  juilice  par 
l'officier  du  miniftre  de  juilice ,  la  clame  eu  due 
au  feigneur  juHicier ,  &  ledit  miniftre  de  juiîice 
cru  de  ladite  prife. 

20.  Contre  tout  bail  de  clame ,  foit  de  heûe  ou 
autre  choie  donnant  dommage ,  y  aura  dorefna- 
vant ,  par  l'avis  des  ellats  ,  oppofition  ;  combien 
que  par  cy-devant  en  plulieurs  lieux  duditpays  le 
contraire  ait  été  gardé. 

21.  Et  fe  rapporteront  tous  bails  de  clame  en 
jugement  ou  partie  prélente  appellée. 

Les  articles  21  &  fuivans,  julques  &  compris 
les  25  ,  concernant  la  défenfe  de  faire  pâturer  dans 
les  garennes ,  dans  les  bois  en  puel,  pendant  trois 
ans ,  de  mener  des  pourceaux  ni  des  oies  dans 
les  prés  ,  ni  des  chèvres  dans  les  plants  de  quatre 
ans  &  au-deffous. 

Ces  différens  articles  règlent  aufîi  le  droit  de 
clame  &  l'amende  ;  &  pour  les  chèvres  en  parti- 
culier ,  il  eft  dit  que  feront  crus  les  prenans  Sc 
autres  perfonnes  deffus  dites  par  leur  ferment. 

L'article  24  porte  que  quant  aux  oies  trouvées 
es  prés  ,  s'il  y  en  a  vingt  &  au-deffus  ,  il  eft 
permis  d'en  tuer  deux,  en  les  laiiTant  es  prés  où 
on  les  aura  trouvées ,  fans  les  pouvoir  approprier 
à  Ion  profit  ;  que  s'il  y  en  a  moins  que  le  nombrje 
de  vingt ,  l'on  n'en  pourra  tuer  qu'une ,  en  la  laif- 
fant  comme  deffus. 

Quoique  la  coutume  paroifle  aiitorifer  le  maître 
du  pré  à  faire  mourir  une  ou  deux  oies  ,  le  plus 
fur  &  le  plus* régulier  efl  de  chaffer  les  volailles 
qui  font  du  dégât,  Se  de  prendre  des  témoins 
au  lieu  d'ufer  de  voies  de  fait.  (  Cet  article  efi 
de  M.  Boucher  b^Argis  ,  avocat  au  parU-^ 
ment ,  &c,  ) 

liij 
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FRAIS.  Page  Soz ,  ligne  ly  ,  après  le  mot  rap- 
porteur ,  indique^  une  note  ,  &  life;^  en  note  ce  qui 
fuit: 

Comme  ces  difpojlùons .  navoUnt  fixé  aucun  délai  pour 
■prendre  en  communication  les  procès  ou  injlances  ,  '&  qu'il  arri- 
vcit  fouvent  qu'une  partie  qui  avoit  intérêt  d'éloigner  le  jugC' 
ment  ne  prerioit  le  procès  ou  inflance  en  communication  que 
-  trois  ou  quatre  mois  après  les  produElions  faites  ,  enfcrte  que 
la  partie  qui  voulait  faire  accélérer  le  jugement  y  étoit  obligée 
d'attendre  le  délai  de  deux  mois  ,  ou  d'un  mois  ,  pour  forcer  la. 
partie  de  rendre  le  procès  quelle  avoit  pris  en  communication , 
le  procureur-général  a  préfenté  une  requête  aux  fins  qu'il  plût 
au  parlement  de  pourvoir  à  ces  inconvéniens  :  en  confé- 
quence ,  il  a  été  rendu ,  /e  c?  mars  ij8i  ,  un  arrêt  dont  voici 
le  difpofuif 

«  La  cour  ordonne ,  qu'à  la  requête  de  la  partie  la  pins 
»  diligente  ,  il  fera  fait  fommation  aux  procureurs  des 
«  autres  parties  de  prendre  les  procès  ou  inftances  en 
»  communication  ;  que  le  délai  de  deux  mois  &  d'un 
«  mois  pour  rendre  lefditâ  procès  ou  inftances  courra  à 
î>  compter  du  jour  de  ladite  fommation  ,  &  qu'après  ledit 
«  délai  f.affé  ,  il  fera  procédé  au  jugement  des  procès  & 
»  inflnnces  ftir  ce  qui  aura  été  produit  ;  ordonne  qu'outre 
«  l'amtnde  de  cinq  livres  par  jour  ,  qui  doit  être  prononcée 
ï)  par  les  ordonnances  des  confelîlers  rapporteurs  ,  au 
j>  profit  des  parties ,  contre  les  procureurs  qui  feront  en 
»  retard  de  rendre  les  procès  ou  inftances  qu'ils  auront 
«  pris  en  communication,  il  fera  prononcé,  par  les  mêmes 
î)  ordonnances  ,  la  condamnation  d'une  fomme  de  cinq 
»  livres  par  chaque  jour  de  retard ,  &  par  forme  d'aumône  , 
«  au  profit  du  pain  des  prifonniers  de  la  conciergerie  da 
»  palais ,  laquelle  fomme  pourra  être  augmentée  fuivant 
V  les  circonftances ,  par  les  confeillers-.rapporteurs  ;  def- 
»  quelles  ordonnances  un  duplicata  fera  remis  entre  les 
»  mairs  d'un  huifller  de  la  cour  ,  qui  fera  comipis  à  cet 
»  effet_^,  avant  que  les  ordonnances  foient  remifes  & 
j>  rendues  aux  procureurs  des  parties,  pour  par  lui  en 
»  faire  le  recouvrement  au  nom  6c  à  la  requête  du  rece- 
5>  venr  de  charité  des  prifons  de  la  conciergerie  du  palais, 
5j  &  rhi.iffier  tenu  de  tenir  un  regiftre,  fur  lequel  fera  v 
w  fait  mention  defdites  ordonnances  ,   pour  par  lui  le 
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n  repréfenter  &  rendre  compte  en  conféquence  au  rece- 
i>  veur  de  charité  du  recouvrement  des  aumônes  ;  ordonne 
3>  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  ,  que  copie  coUa- 
»  tionnée  en  fera  envoyée  à  la  communauté  des  avocats 
»  &  procureurs  de  la  cour  ,  pour  y  être  lu  ,  publié  & 
»  infcrit  fur  les  regiftres  de  ladite  communauté  ;  que  co- 
»  pies  coUationnées  en  feront  pareillemenî  envoyées  au 
»  bureau  des  finances ,  aux  fièt^es  de  la  connérablie , 
«  amirauté  ,  eaux  &  forêts ,  au  fiège  de  la  table  de  rp.ar- 
«  brc  du  palais ,  à  la  chambre  de  la  maçonnerie  &  à  la 
»  maîtrife  particulière  des  eaux  &  forêts  de  Paris  ,  pour  y 
»  être  lu  ,  publié  &  regiftré  :  enjoint  aux  fubflituts  du 
»  procureur-général  du  roi  efdits  fièges  d'y  tenir  la  main. 
»  Fait ,  &c.  w 

Page  5iz  ^  à  la  fin  ,  ajoute:^  : 

Obfervez  qu'il  a  été  dérogé  à  ce  dernier  tarif,  relative- 
ment au  bureau  des  finances ,  par  des  lettres-patentes  du 
3  feptembre  de  la  même  année ,  enregiftrées  au  parlement, 
qui  font  ainfi  conçues  : 

Louis ,  par  la  grâce-  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Na- 
vafre  ;  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les   gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  falut.   Par  nos  lettres- 
patentes  du  13  mai  1778,  que  nous  vous  avons  adrelîees, 
&  qui  ont  été  par  vous  regiilrées  le  premier  juin  1778, 
nous  avons  ordonné  que  les  droits  &  taxations  des  procu- 
reurs en  notredite  cour ,  &  autres  officiers  y  dénommés  , 
feroient  alloués  &  paffés  en  taxe  aux  parties  fans  difficulté , 
conformément  aux  tarifs  attachés  fous  le  contrefcel  def- 
dites  lettres.   Dans  l'un  de  ces  tarifs ,  les  infiruc^lons  & 
procédures   qui   fe   font  en  la  jurifdiftion  du  bureau  des 
finances ,  font  taxées^  indiftiniTtement  aux  deux  tiers  de  la 
fomme  à  laquelle  fe  trouvent  taxées  celles   qui  fe  fonr 
aux  requêtes  de  notre  hôtel  &  de  notre  palais  à  Paris ,  ce 
qui  a  occafionné  quelques  difficultés ,  en  ce  qu'il  auroit  été 
omis  de  faire  meniion  audit  tarit'  des  frais  d2s  affaires  de 
notre  domaine  qui  s'inflruifent  audit  bureau  des  finances. 
Par   l'arrêt  de  règlement  de  notredite  cour ,  du  26  août 
1665  ,  fur  le  fait  des  taxations  des  diflférens  afîes  de  pro- 
cédures ,  les  procédures  &  inftruéiions  qui  fe  faifoient  en 
notre  chambre  du  tréfor  à  Paris  ,  «voient  été  emp]oy:'-'JS 
pour  être  taxées  comme  aux  requêtes  de  notre  hôtel  c: 

liv 
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de  notre  palsis  à  Paris  ;  ladite  chambre  du  tréfor  ,  qui 
éîoit  tenue  alors  par  des  litutenanS  &  conrcillers  ,  avec- 
pcuvoir  de  juger,  conjointement  avec  les  ttéforitrs  de 
France  ,  tous  les  procès  &  différends  concernant  notre 
dcmaine,  circonllances  &  dépendances  ,  ayant  été  fuppri- 
r:ée  par  édit  du  mois  de  mats  1693  ,  regiftrée  en  notre 
cour  de  parkmern  à  Pans  le  premier  avril  fuivant,  toi:te 
la  jurifdiiflion  de  ladite  ch::mbre  auroit  été  incorporée 
au  corps  defditî  tréioriers  de  France  à  Paris ,  lefquels 
avoient  tenu  aufli  féparément  jufqu'alors  la  juriffiiînon 
cite  du  bureau  d^is  finances  à  Paris ,  &  il  n'a  plus  cxiflé 
depuis  l'édit  de  1693  ,  qu'une  feule  jurifdiiSion  appellée 
b'jrsau  des  finances  ,  cliumbre  du  domaine  &  tréfor  ;  le  même 
édit  avoir  établi ,  dans  cette  jurifdidion  ,  deux  chambres  , 
l'une  d'te  chambre  du  bureau  des  finances  ,  pour  y  juger 
les  affaires  des  finances,  voirie,  &  autres  qui  étoient  pré- 
cédemment de  la  compétence  des  tréforiers  de  France  au 
bureau  des  finances  ,  &  l'autre  dite  chambre  du  domaine 
&  tréfor ,  pour  y  juger  toutes  les  affitires  du  domaine  & 
autres  qui  auroient  été  jufqu'alors  de  la  compétence  de  la 
chambre  du  tréfor ,  &.  les  tréforiers  de  France  fervoient 
alternativement  en  cliaciine  défaites  chambres  ;  les  procé- 
dures &  inftruciions  paroifToient  avoir  continué  d'être 
taxées  irdifiirétcment  en  l'une  &  l'autre  defditcs  chambres  , 
corhme  elles  l'étoient  en  la  cham')re  du  tréfor  ,  fupprimée 
par  édit  de- 1693  »  &  c^  j  conformément  à  ce  qui  étoit 
porté  par  l'arrêt  de  règlement  du  26  août  1665  »  &  les  ' 
chofes  font  demeurées  au  même  état  julqu'à  présent , 
encore  que  les  affaires  qui  étoient  réparties  précédemment 
dans  deux  chambres  diftinsfles  &  féparécs  ,  fuivam  l'édit 
de  1693  ,  foient  traitées  aujourd'hui  en  une  feule  chambre 
ians  aucune  dirtinsftion  de  fervice  ni  féparation  de  fonc- 
tions. Nous  avons  cependant  confidérc  que  s'il  ctoit  jufte, 
dans  les  affaires  qui  formaient  rattribution  particulière  de 
la  chambre  dite  du  domaine  &  tréfor  ,  de  conferver  la 
taxation  des  procédures  &  inffruftions  qui  s'y  font  par  le 
miniftère  des  procureurs  en  notredite  cour  du  parlement , 
qui  feuls  ont  le  droit  d'y  poftuler ,  pour  y  être  faite  à 
l'avenir  à  l'inffar  des  requêtes  de  notre  hôtel  &  du  pa- 
lais ,  il  y  auroit  de  l'inconvénient  à  ce  qu'il  en  fût  ufé  de 
même  pour  les  affaires  de  voirie  &  astres  qui  étoient 
stwibuéss  par  le  paH'é  à  la  chaiabre  dite  du  bureau  dos 
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ûnzncss  ,  foit  parce  que  ces  fortc^s  d'affaires  font  légères 
par  elles- mêmes  ,  foit  parce  que  les  parues  pouvant  p^r- 
fonnellemetit  coipparoir  &  plaider  leurs  cau'es ,  1  inflruc- 
tion  en  doit  être  (bmmaire ,  &  que  fi  lef-ites  parties 
requièrent  le  miniftère  des  procureurs  ,  les  frais  de  ces 
procureurs  doivent  y  être  taxés  modéré'tient  :  A  ces  caufes 
&  autres  à  ce  nous  inousant ,  de  i'avis  de  notre  confail 
&  de  notre  certaine  fcivince  ,  pleine  puiffance  &  autorité 
royale ,  nous  avons  dit  &  ordonné ,  &  par  ces  prélentes 
fig.'ées  de  notre  main  ,  difans  &.  ordonnons ,  voulons  & 
nous  plaît  que  les  procédures  (!es  affaires  qui  étoient  ci- 
devant  de  la  compétence  de  la  chambre  de  notre  domaine 
à  Paris  ,  continuent  d'être  faites  &  taxées  en  la  jurifdifticn 
du  bureau  des  finances  &  chambre  du  domaine  &  tréfor, 
comme  elles  le  font  aux  requêtes  de  notre  hôtel  Qi.  de 
notre  palais  à  Paris,  en  vertu  de  nos  lettres- patentes  du 
23  mai  1778  ,  &  que  pour  les  affaires  concernp.nt  la 
voirie  &  autres  qui  étoient  ci-devant  de  la  compétence 
de  la  chambre  du  bureau  des  finances ,  les  Frais  &  droits 
des  procureurs ,  lorfque  leur  miniftère  y  fera  requis ,  ne 
foient  taxés  qu'au  tiers  des  droits  fixés  pour  lefuites 
requêtes  de  notre  hôtel  &  de  notre  palais  par  nofdites 
kitres-patentes  du  23  mai  1778  ,  auxquelles  ,  à  cet  effet, 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  ,  par  ces  préfentes ,  pour 
ce  regard  feulement.  Voulons  ,  au  furplus ,  qu'elles  foient 
exécu'éss  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  par  vous  en- 
voyées ,  enfembie  les  préfentes  ,  au  bureau  des  finances, 
chambre  du  domaine  &  tréfor  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées, 
regiflrées  &  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur.  Si  vcus 
mandons,  &c. 

FRANC  -  ALEU.  Page  ^3  ,  fupprimci  depuis  Lz 
ligne  4  jufquau  premier  alinéa  de  la  page  ^c)  in- 
clujivement  y  &  jubflitiu-^^' y   ce  qui  fui:  : 

Le  16  mars  1571  ,  le  parlement  de  Bordeaux 
a  rendu  un  arrêt  contradiûoire  entre  Honorât 
de  Savoye  ,  leigneur  de  Sainte-Livrade  ,  6i  les 
habitans  de  cette  felgneurie  ,  par  lequel ,  en  con- 
formité d'un  arrêt  du  22  mars  1509.  les  habi- 
tans ont  été  condamnés  à  fournir  au  feigneur 
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des  déclarations  en  détail ,  par  tenans  &  abou- 
tiffans ,  des  maifons  ,  terres  &  héritages  qu'ils 
pofledoient  au  dedans  de  la  ville  ,  feigneurie  & 
jurifdidion  de  Sainte-Livrade  ,  de  payer  les  cens 
&:  rentes ,  lods ,  ventes  &  autres  droits  &  de- 
voirs feigneuriaux  ,  &  les  arrérages  d'iceux, 
fuivant  les  anciennes  baîUettes  qu'ils /croient 
obligés  de  repréfenter. 

Le  même  arrêt  a  ordonné  que  ceux  des  habi- 
tans  qui  ne  repréfenteroient  point  d'anciennes 
baillettes  paieroient  les  cens  &  devoirs  feig^neu- 
riaux,  à  raifon  des  autres  tenanciers  de  la  même 
jurifdidtion  ;  &  qu'au  cas  qu'il  ne  fe  trouvât  au- 
cune baillette'  &  reconnoilTance  des  terres  étant 
ibus  la  jurifdiftion  de  Sainte-Livrade  ,  chacun 
des  habitans  de  cette  feigneurie  feroit  tenu  de 
reconnoître  (es  héritages  comme  relevant  du 
feigneur  ,  &  de  lui  en  payer  les  droits  de  di- 
reàe  lur  le  pied  qui  a  voit  lieu  dans  les  autres  ju- 
rildiûions  circonvoifmes ,  &  qu'on  auroit  égard , 
lors  de  l'impcfition  du  cens,  à  la  fertilité  ou  in- 
fertilité des  terres. 

Le  parlement  de  Bordeaux  ne  pouvoit  pas  dé- 
cider en  termes  plus  formels  que  tout  feigneur 
a  droit  de  direfte  univerfelle  dans  les  limites  de 
fa  feigneurie;  que  le  cens  eft  imprefcripîible  ; 
que  les  tenanciers  font  obligés  de  repréfenter 
les  reconnoiflances  qui  conftatent  fur  quel  pied 
il  a  été  payé  ,  &  que  faute  de  reconnoiifance 
ancienne  ,  le  cens  doit  être  rétabli  pour  l'avenir 
à  raifon  de  ce  qui  fe  paie  pour  les. héritages  li- 
mitrophes ,  ou  dans  les  feigneuries  les  plus  pro- 
chaines ,  eu  égard  à  la  bonté  du  fol  6c  fertilité 
des  terres. 

En  16 17,  le  parlement  de  Bordeaux  jugea  à 
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propos  de  s'écarter,  au  préjudice  du  roi,  des 
principes  qu'il  avoit  fuivis  en  1509  &  I57i'  II 
rendit  un  arrêt  le  21  mars  1617  ,  entre  le  lyndic 
de  la  ville  ,  le  prépofé  à  la  recherche  des  droits 
du  roi  ,  &  le  procureur-général ,  par  lequel  «  il 
»  déclara  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  contraindre  les 
»  babitans  de  la  ville  ,  pays  Boidelois  &  féné- 
»  chauffée  de  Guienne ,  à  exhiber  les  titres  en 
»  vertu  defqiiels  ils  poffédoient  les  biens  fitués 
»  dans  cette  (enéchauffée ,  ni  de  les  donner  par 
»  aveu  &  déclaration  ,  que  préalablement  le 
»  procureur -général  n'eût  fait  apparoir  de  la 
«  féodalité  ou  direfte  du  roi  par  bons  &  vala- 
)>  blés  titres  ;  &  le  même  arrêt  ,  avant  faire 
»  droit  fur  les  lods  &  ventes  prétendus  fur  les 
»' fiefs  nobles,  fitués  en  ladite  fénéchauffée ,  a 
»  ordonné  qu'il  feroit  enquis  par  turbes  ,  dans 
»  deux  mois ,  de  la  poffefîion  immémoriale  ,  en 
»  laquelle  le  procureur-général  foutenoit  que  le 
»  roi  étoit  fondé  de  prendre  lods  &  ventes  ». 

Le  prépofé  fe  pourvut  contre  cet  arrêt ,  qui 
tendoit  à  favorifer  la  prétention  de  Franc-aleu  ; 
&  le  roi ,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  parle- 
ment ,  évoqua  la  conteftation  pendante  en  cette 
cour ,  &  en  renvoya  la  connoiffance  au  grand- 
confeil ,  où  il  intervint  arrêt  le  dernier  fcptembre 
1619  ,  par  lequel  les  babitans  de  la  fénéchauffée 
de  Guienne  furent  condamnés  de  payer  au  pré- 
pofé les  lods  &  ventes  des  biens  nobles. 

Le  4  mai  1624,  le  roi  voulant  traiter  favo- 
rablement la  province  de  Guienne  ,  a  rendu  un 
arrêt  par  lequel ,  par  grâce  ,  &  fans  tirer  à  con- 
féquence  ,  il  accorda  aux  gentilshommes  de  cette 
province  une  remife  fur  les  droits  de  lods  &c 
ventes  dus  pour  les  acquittions  de  leurs  fiefs 
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antérieures  à  cet  arrêt ,  à  la  charge  qu'ils  ren- 
clroient  leur  foi  &  hommage  ,  qu'ils  foiirniroient 
leur  aveu  &  dénombrement  dans  le  délai  qui 
leur  feroit  marqué  par  les  commilTaires  du  dor- 
maine ,  &  qu'ils  paieroient  les  lods  &  ventes 
&  autres  droits  pour  les  mutations  à  venir  , 
fuivant  les  coutumes  des  lieux. 

Dès  le  i6  juillet  1610  ,  les  députés  de  la  ville 
de  Bordeaux  avoient  préfenté  une  requête  au 
confeil ,  &  demandé  que  les  biens  pofledés  par 
les  habitans  de  Bordeaux  &  du  pays  Bordelois 
fuffent  déclarés  exempts  de  toute  exhibition  de 
titres  &  déclarations  ,  &  de  tous  autres  devoirs, 
enfemble  leurs  fiefs  &  biens  nobles  ,  de  tous  lods 
&  ventes  àc  droits  feigneuriaux ,  fauf  ceux  que 
le  procureur-général  &  les  officiers  du  roi  mon- 
treroient  être  dus  par  bons  &  valables  titres  , 
conformément  à  ce  qui  avoit  été  prononcé  e.çi 
16 17. 

Il  fut  flatué  fur  cette  demande  par  arrêt  du 
14  mai  1624,  qui  ordonna  que  les  hommages 
feroient  rendus  à  fa  majefté  par  les  nobles  & 
autres  perfonnes  qui  tenoient  fiefs  au  dedans  de 
là  ville  de  Bordeaux ,  pays  Bordelois  &  féné- 
chauflee  de  Guienne  ,  devant  les  commiflaires 
à  ce  députés  ,  &  que  les  lods  &  ventes  dus 
pour  l'acquifition  deidites  terres  feroient  payés  , 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  4  du 
même  mois  de  mai  1614 ,  &  que  pour  cet  effet 
tous  les  nobles  6c  autres  feroient  tenus  de  re- 
préfenter  leurs  titres  ,  aveux  Se  dénombremens , 
&  déclarations  devant  lefdits  commifTàres. 

La  ville  de  Bordeaux  commit  fes  jurats  ,  &  la 
nobleffe  nomma  un  député  pour  faire  de  nou- 
velles inftances  au  confeil ,  &  obtenir  ,  s'il  étoit 


FRANC-ALEU.  141 

poffibîe  ,  la  révocation  de  ces  deux  arrêts  des 
4  &  14  mai  1614.  Mais  après  les  avoir  enten- 
dus ,  il  en  fut  rendu  un  troifieme  le  23  décembre 
t6z)  ,  par  lequel,  fans  avoir  égard  à  leur  re- 
quête ,  il  fut  ordonné  que  tous  les  acquéreurs 
des  fiefs  fitués  dans  la  fénéchauflee  du  Bordelois 
paieroient  ,  comme  les  autres  pojfédant  Jiefs  dans 
tout  le  rejîe  de  la  Guienne ,  les  droits  de  lods  & 
ventes  dus  à  fa  majefté  pour  leurs  acquifitions , 
fans  préjudice  de  la  grâce  accordée  par  ledit 
arrêt  du  4  mai ,  dont  fa  majeflé  entendoit  que 
les  nobles  jouifTent ,  en  faifant  toutefois  les  foi 
&  hommage  à  ïa  majeflé  ,  &  en  donnant  leurs 
aveux  &  dénombremens ,  &  non  autrement. 

Ces  arrêts  ont  décidé  ,  comme  l'on  voit,  qu'il 
n'y  a  point  deFranc-aleu  noble  dans  la  Guienne; 
que  ceux  qui  y  poffèdent  des  fiefs  font  tenus 
d'en  rendre  foi  &  hommage  ,  aveux  &  dénom- 
bremens au  roi ,  &  d'en  payer  les  lods  &  ventes 
aux  mutations  ,  s'ils  ne  juftifient  par  titres  de 
l'exemption  particulière  de  ces  derniers  droits. 

Les  mêmes  principes  qui  ont  difté  ces  déci- 
fions  5  ont  fait  inférer  dans  l'ordonnance  de 
1629  l'art.  383  ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  : 
«  tous  héritages  relevans  de  nous  en  pays  cou- 
»  tiimier  ou  de  droit  écrit  font  tenus  ôî  fujets 
»  aux  droits  de  lods  &  ventes  ,  quint  &  re- 
»  quint ,  &  autres  droits  ordinaires  ,  félon  la 
»  condition  des  héritages  &  coutumes  des  lieux, 
»  &  font  tous  héritages  ,  ne  relevant  d'autres  fei- 
»  gneurs  ,  cenfês  relever  de  nous  ,  fmon  pour  tout 
>*  ce  que  deffus  ,  que  les  poffeffeurs  des  héri- 
»  tages  faffent  apparoir  de  bons  titres  qui  les 
»  en  déchargent  ». 

Cet  article  de  l'ordonnance  de  1629  a  euuBe 
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pleine  &  entière  exécution  dans  la  Guienne ,  & 
la  réfiilance  que  quelques  membres  de  la  pro- 
vince ont  faite  à  ce  fujet  n'a  fervi  qu'à  le  con- 
firmer d'une  manière  plus  authentique  ,  &  à 
lever  tous  les  doutes  fur  la  prétention  du  Franc- 
aleu  roturier  fans  titres  ,  qu'on  a  voulu  y  in- 
troduire ,  &  qui  a  été  absolument  profcrite ,  de 
même  que  le  Franc-aleu  noble  Tavoit  été  par 
les  arrêts  de  1624  6c  1625. 

Voici  de  quelle  manière  cela  s'efl  paffé.  Le 
ror' ordonna  en  1670  qu'il  feroit  fait  un  nou- 
veau papier  terrier  dans  la  généralité  de  Bor- 
deaux, &^  par  un  arrêt  du  confeil  du  18  décembre 
de  la  même  année ,  il  régla  de  quelle  manière 
il  y  feroit  procédé  ,  fous  les  ordres  de  M.  d'A- 
guefl'eau,  intendant  de  la  province. 

Par  l'art.  7  de  ce  règlement  ,  il  fut  décidé 
que  tous  les  particuliers  poiTédant  terres  &  fei- 
gnepries  ,  maifons  ou  héritages  en  Franc-aleu  no- 
bh  ou  roturier  ,  en  pafTeroient  leur  déclaration 
par  tenans  &:'aboutiflans  ;  qu'ils  repréfenteroient 
leurs  contrats  d'acquifitions  &  autres  titres  jufti- 
ficatifs  de  leurs  poffefîion  &:  jouiflance ,  même 
les  titres  j ujlificanfs  défaits  Francs-aleux. 

Aux  termes  de  cette  décilion  ,  les  commif- 
faires  du  domaine  ne  dévoient  admettre  aucun 
Franc-aleu  noble  ou  roturier  dans  la  généralité 
de  Bordeaux ,  à  moins  qu'il  ne  fût  fondé  en 
titre. 

L'article  10  du  même  règlement  ajoutoit  :  li 
les  particuliers  pofledant  maifons ,  places  &  hé- 
ritages en  roture  ne  peuvent  juftifier  par  leurs 
titres  ,  contrats  &  autres  enfeignemers ,  les  cen- 
fives  &  redevances  dont  les  héritages  font  char- 
gés,, il  en  fera  impofé  d'ofHce  par  le  fieur  d'A- 
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gileffeau  ou  fes  fubclclégués  ,  à  proportion  6c 
fur  le  pied  des  terres  &  héritages  voiiins. 

Suivant  cet  article  ,  le  cens  efl  jugé  impref- 
criptible ,  &  les  commiiTaires  du  domaine  ont 
été  autorifés  à  en  établir  de  nouveau  la  per- 
ception ,  nonobfïant  le  défaut  de_  jouiffance , 
dans  IcS  lieux  où  on  pouvoit  reconnoître  fur 
quel  pied  il  fe  payoi't  autrefois. 

M.  d'Aguefieau  mit  fon  ordonnance  au  bas 
de  cet  arrêt  le  15  avril  1671  ,  portant  que  le 
règlement  ferbit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

Les  maire  &  jurats  de  Bordeaux- y  formèrent 
une  oppofition  qui  fit  la  matière  d'une  grande 
inftance  au  confeil.  Les  jurats  ,  au  nom  des  ha- 
bitans  de  la  fénéchauffée  de  Guienne  ,  foutin- 
rent  qu'ils  dévoient  être  maintenus  dans  la  pof- 
fe(iion  de  jouir  &  tenir  des  aïeux  nobles  &  ro- 
turiers ,  franchement  Ôc  quittement,  avec  exemp- 
tion de  toutes  lortes  de  droits  &:  devoirs  ,  6w 
qu'en  conféquence  ils  dévoient  être  déchargés 
d'en  faire  leur  déclaration  &  d'en  rapporter  le 
titre  :  ils  fe  fondèrent  fur  leurs  anciennes  fran- 
chifes  &  exemptions  ,  &  fur  une  poffeffion  qu'ils 
faifoient  remonter  jufqM'au  premier  établiiTement 
de  la  ville,  lis  prérendirent  pouvoir  s'appliquer 
ce  qui  avoit  été  jugé  par  l'arrêt  du  2z  mai  1667, 
en  faveur  du  Languedoc  ,  pour  le  Frânc-aleu 
roturier  ;  ils  firent  valoir  un  arrêt  du  dernier 
mars  1 574 ,  par  lequel  ils  a  voient  été  déchargés 
de  la  taxe  des  francs-fiefs  &c  nouveaux  acquêts 
pour  les  biens  nobles  par  eux  pofTédés ,  confor- 
mément aux  Chartres  qui  leur  avoient  été  accor- 
dées en  différens  temps  par  les  précédens  rois. 

Le  fermier  du  domaine  combattit  leur  pré- 
tention &c  les  pièces  qu'ils  avo:ent  produites  [, 
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par  des  aûes  &  moyens  contraires  :  il  foiitînt 
qu'on  devoit  ordonner  l'exécution  du  réiikment 
tle  1670,  &  des  ordonnances  de  M.  d'Aguef- 
leau  ,  rendues  en  conféquence  ;  &  à  l'cgarcl  de's 
demandes  qu'il  avoit  faites  aux  jurats  pour  le 
paiement  des  arrérages  des  rentes  $  droits  Se 
redevances  dont  ils  étoient  tenus  ,  il  demanda 
que  les  parties  fuffent  renvoyées  devant  le  com- 
miffaire  départi  dans  la  généralité  de  Guienne  , 
pour  procéder  fuivant  les  derniers  erremens  , 
laiïF  l'appel  au  conieil. 

Cette  inftance  a  été  terminée  par  im  arrêt  du 
conieil  du  premier  août  1682  ,  rendu  en  grande 
connoiffance  de  caufe  ,  par  lequel  le  roi,  fans 
s'arrêter  à  l'oppofition  des  maire  &  jurats  de 
Bordeaux  ,  ni  à  leur  requête  ,  a  ordonné  que 
farret  du  18  décembre  1670,  &  les  ordonnances 
de  M.  d'Agiieffeau  ,  feroient  exécutés  félon  leut 
forme  &  teneur  ;  &  fur  les  autres  conteftations 
des  parties  ,  fa  majefté  les  a  renvoyées  parde- 
vant  le  commifTaire  départi  dans  la  généralité 
de  Bordeaux. 

Il  efl  évident  que  cet  arrêt  a  profcrit  abfoUi- 
ment  la  prétention  du  Franc- aleu  fans  titre  dans 
la  Guienne,  &  qu'il  a  jugé,* d'après  l'ordonnance 
de  1629,  &  le  règlement  de  1670,  que  le  droit 
écrit  qui  régit  cette  province  ,  ou  le  défaut  de 
pofTeffion  de  la  part  du  roi  ,  ne  font  point  des 
obftacles  à  la  direôe  univerfelle  qui  appartient 
à  fa  majeflé  ,  &  qu'on  ne  peut  fonder  d'excep- 
tion à  l'exercice  de  cette  direfte  ,  &  des  droits 
feigneuriaiTx  qui  en  font  la  fuite ,  à  moins  qu'on 
ne  juftifîe  d'un  titre  d'exemption  par  des  titres 
précis  à  cet  effet ,  &  en  bonne  forme. 

La  queftion  du  Franc-aleu  fans  titre  a  encore 

été 
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été  jugée  pour  la  Guienne  ,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  4  juin  1737.  Le  fermier  du  domaine 
avoit  fait  alîlgner  le  fieiir  Lefparre  au  bureau 
des  finances  de. Guienne,  pour  qu'il  eût  à  payer 
les  lods  &  ventes  du  bien  qu'il  venoit  d'acqué- 
rir ;  le  fieur  Lefparre  foutint  que  ce  bien  étoit 
en  Franc-aleu  roturier  ;  le  fermier  répondit  qu'il 
pouvoit  y  avoir  dans  la  province  des  héritages 
poffédés  en  Francs-aleux  nobles  ou- roturiers  , 
mais  que  ce  ne  pouvoit  être  que  par. titres  &C 
non  de  droit  naturel  ;  d'où  il  conclut  que  la 
fimple  allégation  de  pofféder  allodialenient  ne 
pouvoit  fufîire  ,  à  moins  qu'elle  ne  fut  autorifée 
&;  foutenue  par  de  bons  titrée  :  quoique  le 
fieur  Lefparre  n'en  rapportât  aucun  ,  les  officiers 
du  bureau  des  finances  déclarèrent,  par  leur  ju- 
gement du  20  avril  1734,  que  le  bien  dont  il 
s'agiffoit  étoit  pofTédé  en  Franc-aleu  roturier, 
6c  déchargèrent  le  fieur  Lefparre  des  droits  de 
lods  &C  ventes  qu'on  lui  demandoit.  Le  fermier 
s'étant  pourvu  au  confeil ,  le  fieur  Lefparre  a 
cru  pouvoir  tirer  de  grands  avantages  d'un  édit 
du  mois  d'août  1691 ,  &Z  d'un  arrêt  du  conkil 
du  4  août  1693. 

A  l'égard  de  1  édit  de  1692  ,  il  avoit  été  rendu 
dans  la  leule  vue  de  tirer  une  taxe  de  ceux  qui 
pcilédoient  en  Fr^nc-aku  fars  titre  ;  &  bien 
loin  que  le  roi  ait  eu  intention  ,  lors  de  .cet 
édit  ,  de  fe  départir  de  fon  droit  de  direfte  uni- 
verfelle ,  ce  droit  eft  établi  par  cet  édit  dam  les 
termes  les  plus  terts  ,  &  y  eil  prcpoié  comme 
le  motif  qui  pouvoit  autorifer  le  roi  à  exiger 
un  fecours  extraordinaire  de  ceux  qui  s'étûient  , 
foiiftraits  jufques-là  à  l'application  d'un  droit  aufli 
confiant  &C  aufii  général, 
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Par  rapport  à  l'arrêt  du  4  août  1693  ,  qui  a 
maintenu  les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  de 
Bordeaux  feulement  au  droit  de  tenir  des  Francs- 
aleux  nobles  ou  roturiers  ,  des  fiets  ou  autres 
biens  nobles  ,  lans  être  fujets  à  aucune  taxe  , 
foit  de  confirmation  ,  foit  de  franc-fief,  &  qui 
les  a  déchargés  de  celles  qui  pouvoient  avoir 
été  faites  iur  eux ,  en  exécution  de  l'édit  du  mois 
d'août  1691  ,  on  a  prouvé,  contre  le  fieur  Lef- 
parre  ,  que  cet  arrêt  n'avoit  pas  jugé  que  les 
habitans  de  Bordeaux  euffent  droit  de  pofiéder 
des  Francs-aleux  fans  titres  ,  attendu  que  ce 
n'étoit  pas-là  la  queftion  fur  laquelle  ils  deman- 
doient  que  le  confeïl  s'expliquât  ;  mais  que  cet 
arrêt  avoit  prononcé  feulement,  en  leur  faveur, 
une  confirmation  du  droit  de  poiTéder  des  biens 
nobles  ,  foit  fiefs  ,  foit  Francs-aleux  ,  fans  payer 
de  finance. 

On  a  même  obfervé  qu'ils  n'avoient  obtenu  cette 
confirmation  ,  qu'en  confidération  d'une  fomme 
confidérable  qu'ils  fournirent  pour  lors  au  roi , 
&C  que  depuis  ils  ont  été  foumis  au  paiement  du 
droit  de  franc-fief,  comme  les  habitans  de  toutes 
les  autres  villes  du  royaume. 

Enfin  ,  on  a  fait  voir  que  la  queftion  du  Franc- 
aleu ,  fans  titre,  avoit  été  jugée  en  faveur  de  la 
dire£l:e  univerfelle  du  roi,  par  l'arrêt  de  1682, 
&  que  bien  loin  que  cet  arrêt  eût  été  attaqué 
lors  de  celui  de  1693  ,  il  n'en  avoit  pas  même  été 
fait  mention. 

En  coaféquence ,  il  a  été  rendu  arrêt  contra- 
diôoire  le  4  Juin  1737,  entre  le  fieur  Lefparre 
&  le  fieur  Magneux ,  infpefteur-général  du  do- 
maine ,  par  lequel ,  fans  avoir  égard  au  jugement 
du  bureau  des  finances  de  Bordeaux ,  du  20  août 
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1754,  que  fa  majefté  ^  cafTé  &  annullé,  le  roi 
a  condamné  le  fieiir  Leiparre  à  payer  les  droits 
de  iods  &  ventes  de  l'acquifition  par  lui  faite. 

Décifion  qui  confirme  de  plus  en  plus  la  maxime 
qu'on  ne  peut  prétendre  de  Franc-aleu  naturel  &C 
lans  titre  en  Guienne ,  &  que  la  circonflance  que 
ce  pays  eft  régi  par  le  droit  écrit  n'eil  d'aucune 
conlidération  à  cet  égard. 

Les  parties  de  V ancienne  fenechaujfie  de  Toidoufe  , 
depuis  réunies  à  la  Guienne ,  jouijfent-elles  de  l^allo- 
dualité  commune  à  toute  la  province  du  Languedoc  ? 

La  ville  de  Montauban  ,  &  la  plus  grande  par- 
tie du  territoire  qui  en  dépend ,  ont  été  de  tout 
temps  de  la  province  de  Guienne,  l'autre  partie 
de  fon  territoire  ,  fituée  au-delà  des  rivières  de 
Tarn  &  de  Tercon ,  dépendoit  originairement  de 
la  fénéchauffée  de  Touloufe  ;  mais  nos  rois  ont 
dans  la  fuite  diilrait  cette  partie  du  reffort  de  Tou- 
loufe,  pour  qu'elle  ne  fît  plus  qu'un  même  corps 
avec  le  furplus  de  la  jurifdiftion  de  Montauban, 
reffortlffante  en  entier  au  parlement  de  Guienne. 

Le  fermier  du  domaine  ayant  demandé  aux  ha- 
bitans  de  Montauban  le  paiement  des  cens  & 
rentes ,  Iods  &  ventes  ,  &  autres  droits  feigneu- 
riaux  dus  au  roi ,  ils  ont  confenti  à  payer  pour 
les  biens  litués  du  côté  de  la  Guienne  ;  mais  pour 
les  terres  qui  font  du  côté  de  Touloufe,  ils  ont 
prétendu  qu'ayant  autrefois  fait  partie  du  Langue- 
doc ,  elles  dévoient  jouir  du  privilège  du  Franc- 
aleu  roturier  fans  titre  ,  accordé  à  cette  province 
par  l'arrêt  du  confeil  du  12  mai  1667. 

Sur  cette  conteftation ,  M.  Pelot ,  intendant  en 
Guienne  ,  rendit  une  ordonnance  contradiâoire 
le  17  avril  1668,  portant  que  tous  les  poffefTeurs 
des  biens  ôc  héritages  fitués  dans  l'entière  jurifdic- 
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tion  de  Montauban  ,  niême  dans  l'étendue  des 
lieux  fitués  au-delà  des  rivières  de  Tarn  &c  Ter- 
con, reconnoîtrolentfamajejié comme  feigneur  haut, 
moyen  &  bas-jufticier  6l  direct ,  en  pafferoient  re- 
connolflance ,  conformément  aux  anciens  titres 
de  fa  majeflé ,  &  paieroient  au  fermier  du  do- 
maine les  rentes,  lads  &  ventes  ,  &  autres  droits 
&  devoirs  feigneuriaux  auxquels  leidits  biens  font 
fujets ,  &  qu'à  l'égard  des  biens  prétendus  allo- 
diaux  5  dont  les  particuliers  pofîefl'eurs  d'iceux  ne 
juflifîeroîent  pas  Tallodialité  par  titres  fuffifans , 
il  feroit  impole  rente  fur  iceux  comme  de  proche 
en  proche,  fuivant  l'ufage  &  coutume  de  la  pro- 
vince de  Guienne. 

Le  fyndic  &  les  confuls  de  Montauban  inter- 
jetèrent appel  au  confeil  de  cette  ordonnance.  Cet 
appel  fit  la  matière  d'une  inftance  confidérable  , 
fur  laquelle  il  intervint  arrêt  contradidoire  ,  le  17 
juin  1669  ,  par  lequel  les  habitans  de  Montauban 
ont  été  déboutés  de  leur  demande  en  caffation  & 
appel  des  ordonnances  de  M.  Pelot. 

Cet  arrêt  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  Franc- 
aleu  fans  titre  dans  toute  la  jurifdiftion  de  Montau- 
ban ,  non  plus  que  dans  le  refle  de  la  Guienne, 
puifqu'il  foumet  à  la  directe  univerfelle  du  roi, 
non-léulement  les  terres  pour  lefquelles  il  avoit 
été  payé  jufques-là  des  cens  &  rentes ,  fuivant  les 
anciens  titres  de  fa  majeflé  ,  même  celles  fur  lef- 
quelles il  n'y  avoit  point  de  preuves  de  perception 
de  cens ,  &  puifqu'il  ordonn,e  que  fur  tous  les 
héritages  dont  rallodialité  ne  fera  pas  jiiflifîée  par 
titres ,  il  fera  impofé  une  rente  pareille  à  celle 
qui  fe  lève  fur  les  autres  terres  de  la  Guienne. 

Cet  arrêt  juge  aufîi  que,  pour  participer  au  pri- 
vilège du  Franc-aleu  fans  titre,  accordé  à  la  pro- 
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vlnce  de  Languedoc  par  l'arrêt  de  1667,  il  ne 
fuffit  pas  que  des  terres  aient  dépendu  autrefois 
de  cette  province ,  mais  qu'il  eft  néceffaire  qu'elles 
en  faffent  aclueUement  partie,  attendu  que  le  pri- 
vilège ayant  pour  principal  fondement  les  lettres 
de  confirmation  accordées  à  ce  fujet  par  les  pré- 
cédens  rois ,  &  ces  lettres  ayant  été  la  récompenfe 
des  fecours  extraordinaires  que  nos  rois  ont  tirés 
de  cette  province ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  con- 
tribué en  ditférens  temps  à  ces  fecours ,  comme 
étant  encore  du  corps  de  la  province,  &  membres 
des  états  du  Languedoc ,  qui  doivent  jouir  de  l'im- 
munité qui  en  eil  le  fruit. 

Page  izJ,  ligne  J2  ,  après  le  mot  allodial  -^  fup- 
prime:^  ce  quifuitjiifquà  la  fin  de  la  page  iiy  inclu-' 
Jivement ,  6<  fuhjlïtue'^y  ce  que  vous  alle^  lire  : 

On  doit  le  réputer  main-férme  :  les  chartres 
générales  ne  rejettant  point  la  maxime  nzille  une 
fans  feigneur ,  &c  même  l'admettant  dans  un  fens 
plus  étendu  que  les  autres  coutumes ,  on  ne  doit 
point  préfum.er  l'allodialité  ,  à  moins  qu'elle  ne 
îbit  établie  fur  des  titres  précis,  ou  fur  une  pcf- 
fefllon  immémoriale  qui  ne  foit  combattue  par 
aucun  titre.  Cette  décifion  n'efl:  pas  ,  à  la  vérité  , 
fans  contradicleurs  ;  mais'  il  n'eft  .pas  difficile  de 
répondre  aux  moyens  fur  lefquels  leur  fentiment 
eft  étayé. 

On  objecte  ,  en  premier  lieu  ,  que  les  Francs- 
aleux  de  la  province  du  Hainaut  diffèrent  de  beau- 
coup de  ceux  des  autres  provinces  ;  qu'ils  dépen- 
dent des  feigneurs  dans  lefquels  ils  font  fitués  ,  & 
que  c'efi:  en  conféquence  de  cet  affujettiffement 
qu'on  doit  en  faire  le  relief  à  chaque  mutation 
pardevant  deux  officiers  du  feigneur ,  nommés 
Francqs-alloàiers.  Pour  peu  qu'on  pèfe  attentive- 

Kiij 


150  FRANC-ALEU. 

ment  les  diiférens  textes  des  chartes  générales  qui 
concernent  les  Francs-aleux  ,  on  verra  que  cette 
objedion  roule  fur  un  faux  principe  ;  elle  fuppofe 
que  les  Francs-aleux  y  font  fujets  au  relief,  mais 
c'eft  une  erreur  :  on  voit  dans  l'article  3  du  cha- 
pitre 106 ,  «  qu'en  alloëts  bail  n'a  lieu ,  mais  y  fuc- 
»  cède  preftement  le  trépas  de  fes  père  &  mère 
»  ou  parent,  y^/25  aucune  objection  de  nlief  ».  Si 
les  Francs-aleux  étoient  fournis  au  reliet ,  ils  le 
feroient  aufîi-bien  en  ce  cas  que  dans  les  autres, 
puifqu'il  n'y  a  aucune  raifon  de  diiférence,  &  que 
les  fiefs  n'y  font  fournis  dans  ce  cas  que  parce 
qu'ils  le  font  dans  les  autres.  Il  eft  vrai  que  l'art.  1 
du  même  chapitre  dit  que  le  relief  des  Francs- 
aleux  fe  fera  pardevant  deux  allo'étiers ;  mais  exi- 
ge-t-il  pour  cela  le  relief?  Non  ,  il  ne  fait  que  le 
confeiller;  c'eft  une  faveur  que  la  coutume  a  bien 
voulu  accorder  à  celui  qui  veut ,  en  cas  de  con- 
teftation,  fe  rendre  défendeur ,  &  obtenir  le  pof- 
fefToire  ;  cela  réfulte  des  termes  même  de  cet 
article  :  «  Pour  obvier  aux  débats  qui  pourroient 
»  foudre  entre  deux  prétendans  Francg-aloët  par 
»  le  trépas  d'autrui ,  fur  la  préférence  d'être  plain- 
»  dant  ou  oppofant ,  le  premier  relevant  fera  tenu 
»  défendeur,  &  fe  fera  tel  relief  pardevant  deux 
»  alloëtiers  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aller  fur  le 
»  lieu,  comme  il  fe  fouloit  faire  ci-devant».  Que 
ce  relief,  en  fait  de  Franc-aleu  ,  ne  foit  pas  de 
ïiécefîité  ,  mais  feulement  de  confeil ,  c'eft  ce  que 
prouve  encore  l'article  12  du  chapitre  37  :  «  Pour 
»  alloët  échéant  à  aucun  enfant  par  le  trépas  de 
»  (ts  père  &  mère  ou  autre  parent,  n'appartien- 
»  dra  en  faire  aucun  relief,  n'eft  pour  fe  faire 
»  pofTeffeur  de  l'alloët  à  l'encontre  d'autre  y  veuil- 
»  lant  prétendre  droit  ». 
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D'ailleurs,  ces  Francqs-alloëtiers  ,  devant  qui 
fe  fait  ce  relief,  ne  font  à  la  nomination  d'aucun 
feigneur  ;  il  ne  faut  qu'être  polfelVeur  d'un  Franc- 
aleu  pour  être  francq-alloëder  ;  c'efi  ce  que  prouve 
cepafTage  de  Cogniaux  ,  pratique  du  retrait  ^  cha- 
pitre 6,  n°.  10  :  «  Tous  ceux  qui  ont  des  Francs- 
»  aïeux  ou  des  rentes  de  cette  nature,  de  quelque 
»  peu  d'importance  qu'elles  foient,  ont  l'autorité 
»  d'adroitures  femblables  héritages  ou  rentes ,  par 
»  conféquent ,  étant  difperfés  dans  toute  la  pro- 
»  vince ,  fans  que  leur  pouvoir  foit  érigé  en  of- 
»  fice ,  les  devoirs  peuvent  être  pafles  à  l'extré- 
»  mité  de  la  province ,  pour  un  héritage  litué  à 
»  l'autre  extrémité  ». 

Onobjede,enfecondlieu,quelesFrancs-aleux 
du  Hainaut  font  aifujettis  ,  en  cas  d'aliénation  , 
aux  devoirs  de  loi ,  de  déshéritance  &;  adhéri- 
tance  ,  qu'ainli  ils  diffèrent  de  ceux  des  autres 
provinces  pour  lefquels  ncjî  requis  vejl  ni  devejl. 

On  a  déjà. répondu  à  cette  objeftion,  au  mot 
Devoirs  de  loi.  Si  les  Francs-aleux  du  Hainaut 
font  foumis  à  la  formalité  du  nantiffement  comme 
les  fiefs  &  les  cenfives  ,  ce  n'efl  pas  que  les  fei- 
gneurs  dans  le  territoire  defquels  ils  font  enclavés 
aient  aucun  domaine  direct ,  puifque  ce  n'eft  pas 
devant  leurs  officiers  que  ces  devoirs  fe  paflent, 
mais  c'efl  parce  que  les  anciens  placarts  des  Pays- 
Bas  ,  &  l'article  24  de  l'édit  perpétuel,  défendent 
abfolument  de  charger  ou  aliéner  aucun  hiritags. 
fans  œuvres  de  loi ,  &  que  le  terme  à^ héritage  s'ap- 
plique aufîi  bien  aux  Francs-aleux,  qu'aux  fiefs  hc 
aux  mains-fermes. 

On  objeâ:e,en  troifième  lieu,  que  les  Francs- 
aleux  ont  la  plus  grande  affinité  avec  les  fiefs  , 
puifque  l'article  i  du  chapitre  106  veut  «  qu'au 
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»  regard  des  vendages  d'alloëts ,  reprifes  lignagè- 
»'  res  ,  aliénations  ou  difpoiitions,  nouvelles  char- 
»  ges  &  retrait  d'iceux ,  à  faute  de  paiement  de 

»  rente  ,  il  en  fera  fait  comme  dit  eft pour 

M  fief. . .  »>.  Qu'ainii  ,  pour  moins  s'éloigner  de 
l'efprit  des  chartes  générales ,  félon  lefquelles  tout 
bien  eu  réputé  nef,  on  doit  toujours  préfumer 
qu'un  bien  efl  allodial  plutôt  que  main-ferme. 

Il  efl  évident  que  û  les  chartes  générales  afîi- 
milent  les  Francs-aleux  aux  fiefs ,  ce  n'eft ,  comme 
le  démontrent  les  termes  de  cet  article ,  qu'en  fait 
de  difpofition  ,  de  fuccefîion ,  de  retrait ,  mais 
que  cette  fimilitude  ne  regarde  point  le  feigneur  : 
cela  eu.  fi  vrai ,  que  quoique  cet  article  dife  que 
pour  vendcigc  de  Francs-aleux  on  fe  réglera  comme 
pour  fiefs ,  &  que  l'article  i  du  chapitre  94  exige 
que  les  déshéritances  des  fiefs  fe  \>2iYi.ent  pafdevant 
bailli  &  hommes  de  fiefs  ^  perfonne  n'a  jamais  avancé 
que  les  déshéritances  de  Francs-aleux  duflent  être 
pafTées  devant  les  mêmes  officiers. 

D'après  tout  cela  on  ne  peut  difconvenir  qu'en 
Hainaut  les  Francs-aleux  ne  foient  aufii  indépen- 
dans  des  ftigneurs  dans  le  territoire  defquels  ils 
font  enclavés  ,  que  dans  les  autres  coutumes  ,  ils 
y  jouiffent  d'une  liberté  aufli  parfaite  qu'ailleurs; 
il  faut  donc,  ou  que, la  maxime  nulle  terre  fans 
feigneur  n'ait  point  lieu  en  Hainaut ,  ce  qui  eft 
démenti  par  les  articles  2  des  chapitres  46  &  102 
des  charte  s  générales  ,  ou  que  dans  le  doute  on 
préfume  plutôt  un  bien  main-ferme  qu'allodial. 

Les  Francs-aleux,  dans  la  coutume  du  Cam- 
brefis,  font  connus  fous  le  nom  àe  fiefs  cottiers^ 
&  les  devoirs  de  loi  s'en  pafTent  pardevant  des 
officiers   qu'on   appelle    hommes   cottiers.    Voyez. 

COTTERIES. 
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Dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille , 
les  Francs-aleux  font  réputés  meubles  ;  c'eft  ce 
que  décide  l'article  1 1  du  chapitre  7. 

V^oyez  Us  coutumes  citées  dans  cette  addition  ,  ÔC 
les  articles  Hainaut,  Mons  ,  Valenciennes  ; 
l'addition  à  l'article  FlEFS  ,  Main-FERME  ,  DE- 
VOIRS DE  LOI ,  Garde-noble  ,  &c. 

FRANCQ-ALLOETIER.  Les  chartes  générales 
.  du  Hainaut  le  fervent  de  ce  terme  pour  déligner 
les  officiers  chargés  de  recevoir  les  devoirs  de 
loi  qui  concernent  les  francs-aleux.  Il  en  eft  parlé 
dans  les  articles  i ,  4,  19  &  30  du  chapitre  30  ; 
14  du  chapitre  34;  18  du  chapitre  69  ;  &:  i  du 
chapitre  106. 

La  qualité  de  Francq-alloetïer  eil  attachée  à  la 
glèbe  ;  tous  ceux  qui  poffèdent  des  francs-aleux 
ou  des  rentes  de  cette  nature ,  quelque  modiques 
qu'elles  foient ,  peuvent  recevoir  les  devoirs  de 
loi  qui  ont  pour  objet  de  femblables  héritages  ou 
rentes. 

Il  faut  cinq  de  ces  officiers  pour  pafTer  ,  foit 
ime  déshéritance  ,  foit  une  adhéritance  ,  &  il  y 
en  a  parmi  eux  qui  font  les  tondions  de  femon- 
ceur.  Voyez  Conjure. 

Il  faut  convenir  que  la  manière  dont  fe  paffent 
ces  devoirs  de  loi ,  ne  répond  guère  aux  vues 
que  le  légiilateur  s'eft  propoiées  ,  en  foumeltant 
CQS  fortes  de  biens  aux  formalités  du  nantilTement  ; 
caries  Francqs-alloctiers  ne  formant  point  de  cours 
particulières ,  étant  au  contraire  difperfés  dans 
toute  la  province ,  les  devoirs  de  loi  peuvent  fe 
paffer  dans  une  extrémité  du  pays  ,  pour  un  hé- 
ritage fitué  à  l'autre  extrémité  :  d'ailleurs ,  ces  ot- 
ficiers  n'ont  pas  de  regiftre  particulier  pour  y 
recueillir  les  ad:es  auxquels  ils  affilient  ;  ils  fe 
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fervent  de  papiers  volans ,  que  l'un  d'eux  retient 
chez  lui  :  par  ce  moyen  ,  les  francs-aleux  peuvent 
fe  vendre  trois  ou  quatre  fois  par  les  mêmes  per- 
fonnes ,  &  les  ftellionats  font  aufîi  poiTibles  à  l'é- 
gard de  ces  fortes  de  biens  ,  que  fi  on  n'en  pai- 
foit  point  de  devoirs  de  loi. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  ,  le  confeil 
d'état  du  roi  d'Efpagne  porta ,  le  17  Novembre 
1626,  un  décret  adreffé  au  confeil  ordinaire  de 
Mons  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  tous  ceux 
qui  vendroient,donneroient  ou  conditionneroient 
ces  fortes  de  biens,  feroient tenus,  un  mois  après, 
d'en  préfenter  les  aftes  au  greffier  féodal ,  pour 
être  enregiftrés ,  à  peine  de  nullité. 

Ce  décret  a  eu  le  fort  des  meilleures  loix ,  il 
n'a  pas  été  exécuté  ;  le  confeil  fouverain  ,  cour  de 
Mons,  juge  naturel  des  francs-aleux,  ne  l'a  pas 
reçu  ,  parce  qu'il  ne  lui  étoit  pas  adreffé  ,  &  ja- 
mais il  n'a  annullé  des  devoirs  de  loi  concernant 
des  francs-aleux  faute  d'enregiftrement.  C'eft  c^ 
qu'attefte  Cogniaux  ,  dans  fa  pratique  du  retrait , 
chapitre  6  ,  n**.  10. 

Voyez  les  articles  Franc-aleu  ,  Devoirs  de 
LOI,  &c.  (^Article  de  M.  Merlin  y  avocat  au, 
parlement.  ) 

FRANC  -  FIEF  ,  page  181  ,  après  la  ligne  y  , 
ajoute^  : 

Un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi ,  le  25  février 
1^84 ,  a  ordonné  que  les  officiers  commenfaux  quon  vient  d^ 
défîgner ,  jouiroitnt  de  la  plénitude  de  l'exemption  dont  il 
•s'agit ,  même  pour  les  jouiffances  antérieures  à  Parrét  qui  a 
accordé  cette  grâce  ,  fans  néanmoins  qu'ils  pujjent  demander  la 
reflitution  des  droits  déjà  payés. 

Page  i8j  ,  après  la  ligne  4  ,  ajoute^  : 

Enfin ,  le  roi  en  fon  confeil ,  a  rendu ,  le  11 
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août  1784 ,  un  arrêt  par  lequel  fa  majellé  a  étendu 
l'exemption  du  droit  de  Franc-fief  aux  principaux 
officiers  des  confeils  de  Monsieur  6c  de  M.  le 
Comte  d'Artois  ,  ainfi  qu'à  ceux  du  confeil  de 
la  Reine  &  celui  de  M.  le  Duc  d'Orléans. 
Cet  arrêt  eft  compoie  de  3  articles  qui  font  ainli 
conçus  : 

«  Art.  premier.  Les  fecrétaires  des  comman- 
^>  démens  ,  maifons ,  domaines  &  finances  ,  6c  du 
»  cabinet; 

»  Les  contrôleurs-généraux  des  finances  ; 

»  Les  intendans  des  maifons  ,  domaines  & 
»  finances  ; 

»  Les  tréforiers-généraux  ; 

»  Les  procureurs  &  avocats-généraux; 

»  Les  confeillers  , 

»  Et  les  maîtres  des  requêtes ,  feront  Se  demen- 
»  reront  exempts  du  droit  de  Franc -fief  tant 
»  qu'ils  exerceront  leurs  charges  ,  ou  lorfqu'ils 
*»)  auront  obtenu  des  lettres  de  vétérance  après 
»  vingt-cinq  années  de  fervice  réel  &  perfonnel, 
>>  à  condition  que  les  uns  &  les  autres  ne  feront 
»  aucun  a£le  dérogeant  à  leur  qualité  ;  qu'ils 
»  n'exerceront  point  d'autres  charges  ,  offices , 
»  places  ou  emplois  ayant  fonctions  publiques  &c 
»>  ferment  en  juftice  ;  qu'ils  ferviront  réellement 
»>  &  acluellement ,  foit  ordinaire  ,  de  femeflre 
»  ou  de  quartier  ;  qu'ils  feront  enîployés  dans 
»  les  états  envoyés  annuellement  à  la  cour  des 
»  Aides  ,  &  que  ceux  qui  auront  obtenu  des 
»  lettres  de  vétérance  ,  auront  fervi  préalable- 
»>  ment  pendant  vingt-cinq  années  confécutives, 
M  faute  de  quoi  ils  feront  déchus  de  la  grâce  à  eux 
»  accordée. 

f>  II.  Les  furvivanciers  defdits  officiers  ne  joui- 
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»  ront  de  la  même  prérogative  qu'autant  qu'ils 
»  feront  en  adivité  de  iervice  par  la  vente  ou 
»  démiffion  des  propriétaires  defdits  offices ,  lef- 
»  quels  ne  feront  exempts  du  droit  de  Franc-fîef 
»  qu'autant  qu'ils  auront  rempli  les  conditions 
»  mentionnées  dans  l'article  premier. 

»  III.  Tous  membres  ou  officiers  defdits  con- 
»  feils  ,  autres  que  ceux  dénommés  par  le  préfent 
»  arrêt ,  ne  jouiront  point  de  la  faveur  accordée 
»  par  icelui ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  affranchis 
»  du  droit  par  leur  naiifance  ,  annobliffement,  ou 
>>  autres  charges  ou  offices  auxquels  l'exemption 
n  du  droit  de  Franc -fief  aura  été  Spécialement 
»  attribuée.  Enjoint  fa  majeflé  ,  &c.  » 

■P^ge  2oy  f'  à  La  fin  ,  ajoute:^  : 

Er£n  le  parlement  a  encore  rendu  un  arrêt 
femblable  le  25  juillet  1780.  Voyez  d'ailleurs ,  fur 
cette  matière  ,  le  mot  Jeu  de  fief. 

Page  2.18  ^  après  la  ligne  2  ,  ajoute:^  : 

La  même  cour  a  encore  rendu  un  pareil  arrêt 
le  13  avril  1778  ;  &  la  jurlfprudence  qu'éta- 
blifToient  ces  arrêts  ,  a  été  confirmée  par  des 
lettres -patentes  du  24  juin  1781  ,  enregiflrées 
le  28   août  fuivant.    Voye^  d'ailleurs  le  mot  Jeu 

DE  FIEF. 

Page  2J3  ,  fupprime:^  le  troijîeme  alinéa  &  ce  qui 
fuit^jufqiicL  V article  FranCS-FIÉvÉS  de  la  page  aji 
exclujivcmcnr, ,  6-  fubjlitue^  -y  ce  que  vous  alle-^  lire  : 

Les  héritages  font-ils  préfumés  nobles  ou  roturiers? 

Cette  queflion ,  qui  n'auroit  jamais  dû  naître ,  a 
néanmoins  été  élevée  plus  d'une  fois.  L'arrêt  que 
nous  allons  rapporter,  juge  de  la  manière  la  plus 
formelle  que  la  préfomption  eft  toujours  pour 
la  roture. 
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Les  fermiers  des  droits  de  Franc -fief  s  voient 
obtenu  au  confeil  du  roi ,  le  13  feptembre  1723  , 
un  premier  arrêt  qui ,  en  ordonnant  rexécution 
des  réglemens  précédens  pour  le  recouvrement 
des.droits  de  Franc- fief,  avoit  flatué  que  les  hahi- 
tans  roturiers  de  la  province  de  Berry  feroient 
tenus  de  payer  les  droits  de  Franc -fief  pour  les 
fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  poflédoient  ;  &  au  cas 
qu'ils  prëtendifîent  que  les  héritages  pour  lefquels 
ils  fe  trouvoient  compris  dans  les  rôles  ou  con- 
traintes étoient  en  roture  ,  le  même  arrêt  les 
aftreignoit  à  le  juflîfier  par  des  déclarations  en 
bonne  forme  fournies  au  feigneur  dont  ils  rele- 
volent,  contenant  les  cens  6c  devoirs' dont  ils 
étoient  chargés ,  finon  que  lefdits  héritages  feroient 
cenfés  être  en  fief. 

Sur  ce  premier  arrêt ,  qui  n'éîoit  que  fur  re- 
quête ,  les  maires ,  échevins  &  habitans  des  villes 
de  Bourges,  Iflbudun,  Vierzon ,  la  Châtre,  & 
autres  de  la  province  de  Berry,  fe  pourvurent  au 
confeil  du  roi,  011  ils  demandèrent  d'être  reçus 
oppofans  à  cet  ari-êt ,  en  conléquence  que  le  franc- 
aleu  roturier  fût  déclaré  naturel  dans  toute  l'éten- 
due de  la  coutume  de  Berry,  6c  que  les  habitans 
fulTent  maintenus  &  gardés  dans  le  droit  de  pof- 
féder  leurs. terres  &  héritages  y  fitués  en  toute 
liberté  &  franchife. 

Les  habitans  &c  ofiiciers  municipaux  des  villes 
de  Berry  fondoient  leurs  oppofuions  au  premier 
arrêt  fi.ir  deux  moyens  diiférens. 

Le  premier  étoit  que  le  franc -aleu  ayant  lieu  , 
félon  eux  ,  dans  la  coutume  de  Berry  ,  on  n'avoit 
pu  les  condamner  par  l'arrêt  à  jufiiner  que  les 
terres  qu'ils  ne-  tenoient  point  en  fief  relevoient 
de-  quelque  feigneur. 
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Mais  ils  ajoutoient  que  quand  bien  môme  le 
franc-aleu  ne  feroit  point  de  droit  commun  dans 
la  province ,  ils  n'auroient  pas  befoin  de  jufiifi- 
cation  pour  prouver  que  les  héritages  éîoient  en 
roture  &  non  en  fief,  parce  qu'il  eu  de  principe 
que  tous  les  héritages  Ibnt  nés  roturiers ,  que  la 
nature  les  a  fait  tels ,  au  lieu  que  les  fiefs  n'avoient 
pu  le  devenir  fans  des  concefîions  particulières  & 
tles  formalités  ;  qu'ainfi ,  fi  les  fermiers  des  droits 
de  Franc  -fief  prétendoient  que  les  héritages  des 
habitans  du  Berry  fuiîént  féodaux  ,  c'étoit  à  eux 
à  le  juflifîer,  &  non  aux  habitans  à  prouver 
qu'ils  étoient  en  roture ,  puifque  c'étoit  leur  état 
naturel. 

Dans  ces  circonflances  a  été  rendu ,  le  1 5  no- 
vembre 1724,  un  fécond  arrêt  du  conféil.  Cet 
arrêt  ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  des  maires , 
échevins  &  habitans  des  villes  &  lieux  de  la  pro-^ 
vince  de  Berry  ,  les  a  reçus  oppofans  à  l'arrêt  du  ij 
feptembre  lyz^  ,  en  ce  qu'il  ordonnait  qiien  cas  quils 
prétendijfent  que  les  héritages  pour  Ufquels  ils  fe  trou- 
veraient compris  dans  les  rôles  ou  contraintes  étoient 
en  roture ,  ils  feraient  tenus  de  le  jujlifier  par  des 
déclarations  fournies  au  feigneur ,  contenant  les  cens 
&  devoirs  dont  lefdits  héritages  font  chargés  ,  finon 
que  lefdits  héritages  feraient  cenfés  &""  réputés  être  en 
fief 

horfqitun  bail  à  cens  efl  jugé  irrégulier  ^  &  qu^n  can- 
féquence  le  preneur  ejl  condamné  à  payer  les  droits 
féodaux  ^  notamment  celui  de  Franc-fief,  lefeigneur 
efl-il  obligé  de  l'indemrûfer  ? 

Le  preneur  à  cens  avoit  acquis  pour  tenir  en 
rotwre ,  efpèce  de  tenure  qui  a  la  triple  préroga- 
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tîve  de  fe  partager  par  égale  portion ,  de  n'être 
affujettie  aux  droits  de  mutations  qu'aux  feules 
aliénations  par  vente ,  &  d'être  affranchie  de 
l'hommage  du  relief  6c  du  quint ,  toujours  plus 
confidérable  que  les  lods  &  ventes,  &  du  droit  ds, 
Franc- fief. 

Lorfque ,  par  l'effet  de  l'irrégularité  du  bail  à 
cens  ,  l'héritage  efl  déclaré  n'avoir  changé  de 
nature ,  être  féodal  dans  les  mains  de  ce  même 
preneur,  il  eft  obligé  de  faire  hommage  au  domi- 
nant, &  d'en  payer  le  droit  de  Franc -fief  s'il 
n'efl  pas  noble;  enfin,  l'héritage  eft  aifujetti  au 
relief  lorfqu'il  change  de  main  par  fuccefïion  col- 
latérale ,  &  aux  droits  de  quint  aux  mutations 
par  vente. 

Voilà  donc  la  condition  du  preneur  abfolument 
changée.  Il  efl:  privé  de  tous  les  avantages  que  lui 
aifuroit  fon  contrat ,  &  fans  lefquels  il  n'auroit  pas 
acquis.  Il  eflaffujetti  à  des  charges  très-cnéreufes, 
dont  ce  même  contrat  lui  garantiffoit  l'aifranchif- 
fement.  Ce  changement  efl:  l'effet  de  l'irrégularité 
du  bail  à  cens.  C'eft  uniquement  parce  que  le  bail 
n'cfl:  pas  conforme  aux  règles  prefcrites  par  la 
■  coutume  ,  pour  ces  efpèces  d'aliénations ,  que 
l'héritage  efl  demeuré  noble  6i  féodal  :  mais  cette 
irrégularité  efl -elle  l'ouvrage  du  preneur  ou  du 
,  feigneur  aliénant  ?  Sans  doute,  elle  efl  du  fait  du 
feigneur. 

Comme  vendeur ,  il  faifoit  la  loi  ;  il  devoit  la 
donner  conforme  à  la  loi  publique. 

Comme  propriétaire ,  il  devoit  connoître  la 
nature  de  fon  domaine  &  les  conditions  fous 
lefquelles  il  pouvoil  en  difpofer. 

Enfin,  comme  feigneur  de  fief,  il  devoit  mieux 
connoître  la  loi  des  fiefs  que  le  preneur  à  cens , 
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qui  jamais  n'en  avoit  pofledé ,  &  qui  ne  (e  pro- 
pofôit  pas  même  d'en  acquérir ,  puifque  fon  inten- 
tion étoit  d'acheter  pour  tenir  roturiérement. 

Lorfque  le  feigneur  lui  a  dit  qu'il  lui  transféroit 
une  fimple  roture,  il  dcvoit  croire  à  cette  affer- 
tion.  Si  par  l'événement  elle  efl  jugée  fief,  le  fei- 
gneur qui  l'a  trompé  eft  donc  tenu  de  l'indemnifer 
du  préjudice  qu'il  lui  caufe. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  le  feigneur  fe 
réduit  en  dernière  analyfe  à  un  feul  raifonnement. 

Il  eft  vrai  que  j'ai  trompé  le  preneur  à  cens  , 
mais  moi-même  j'érois  dans  l'erreur.  Je  penfois 
que  les  bau7i  à  cens  étoient  fiifceptibles  de  telles 
&  telles  conditions  ;  par  exemple,  que  je  pouvois 
recevoir  des  deniers  d'entrée  ;  aujourd'hui  on 
prétend  que  la  coutume  les  exclut  de  ces  fortes 
d'aliénations.  C'eft  uniquement  ilir  ce  motif  qu'on 
juge  que  le  bail  à  cens  efl  irré^ulier.  Ce  n'eft  doncî 
ni  fur  la  nature,  ni  fur  la  qualité,  ni  fur  la  quan- 
tité de  mon  domaine  que  j'ai  trompé  mon  acqué- 
reur ,  mais  fur  le  véritable  fens  de  la  coutume. 
Mais  ne  devoit-il  pas  le  connoitre  comme  moi , 
aufîi-bien  que  moi  ?  Un  texte  de  coutume ,  pour 
être  uniquement  relatif  aux  propriétés  féodales  , 
n'en  ei\  pas  moins  une  loi  publique  que  pcrfonne 
ne  doit  ignorer.  Le  vice  du  contrat  ell  donc  l'effet 
d'une  erreur  commune  à  mon  acquéreur  &  à  moi. 
C'eft  dohc  lui-même  qui  s'eft,  trompé.  Confé- 
quemment  point  d'indemnité  ,  puifque  la  furprife 
qui  lui. porte  préjudice  efl  de  fon  fait  autant  que 
du  mien. 

Cet  argument ,  dans  la  grande  fé vérité  des  prin- 
cipes ,  paroît ,  en  effet ,  conduire  à  la  conféquénce 
qu'on  en  l'ait  réfulter. 

Mais  d'abord,  quoiqu'on  puifTedire,  il  fera 

toujours 
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toujours  vrai  que  le  feigneur  étoit  plus  ftriftement- 
obligé  de  connoître  la  loi  de  fon  fief  qu'un  labou- 
reur, auquel  cette  loi  étoit  abfolume.nt  étrangère  > 
puifqu'il  ne  vouloit  acheter  qu'en  roture  ;  il  fera 
toujours  vrai  que  ce  laboureur  de  voit  fuppoler 
le  leigneur  plus  inflruit  que  lui ,  en  conféquence 
croire  que  l'héritage  qu'il  achetoit  étoit  réelle- 
ment en  roture.  L'équité  s'oppofe  donc  à  ce  qu'on 
repouffe  la  demande  en  indemnité  formée  par  le 
preneur  à  cens  ,  par  le  principe  que  perfonne  ne 
doit  ignorer  la  loi.  D'ailleurs ,  û  ce  principe  exiffe  , 
nous  avons  aufîi  cette  autre  maxime  ^fummumjus  ^ 
fuimna  injuna. 

En  fécond  lieu ,  pour  pouvoir  oppofer  au  pre- 
neur à  cens  la  maxime  que  perfonne  ne  doit 
ignorer  la  loi ,  il  faudroit  que  celle  qui ,  dans 
certaines  coutumes ,  profcrit  les  baux  à  cens  avec 
deniers  d'entrée ,  ne  fut  affujettie  à  aucune  efpèce 
d'exception  ,  ou  du  moins  que  ces  exceptions 
purement  légales  fuffent  aufll  connues  que  la  loi 
elle-même. 

Mais  combien  de  circonftances ,  dans  les  cou- 
tumes même  les  plus  exclufives  des  deniers  d'en- 
trée ,  peuvent  autorifer  les  feigneurs  à  en  rece- 
voir ! 

\}ïi  feigneur  peut  pofféder  en  roture  comme  en 
fief:  le  fait  qu'un  héritage  efl  dans  les  mains  du 
feigneur  territorial  ne  prouve  donc  pas  néceffai- 
rement  la  nobilité  de  cet  héritage.  Il  eft  roturier 
&  même  grevé  d'un  cens  envers  la  feigneurie  ,  fi 
le  feigneur  l'avoit  acquis  de  l'un  de  fes  cenfuaires 
avec  déclaration  de  non  réunion ,  ou  même  fans 
cette  formalité ,  dans  les  coutumes  qui  ne  l'exi- 
gent pas.  Alors  cet  héritage  pouvoit  être  aliéné  \. 
la  charge  d'un  nouveau  cens  ou  de  l'ancien  ^ 
Supplém»  Tome  X*  tr 
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moyennant  une  rente  ou  avec  deniers  d'entrée , 
au  choix  du  leigneur. 

De  même  il  eu  poffibîe  que  les  titres  d'une  fei- 
gneurie  dérogent  à  la  loi  générale;  que  ces  titres 
permettent  au  propriétaire  du  fief  de  l'accenfer , 
de  le  fous -inféoder,  comme  il  le  juge  à  propos  , 
ôc  moyennant  deniers  d'entrée.  IJn  pareil  titre 
prévaudra  fur  l'autorité  de  la  coutume  ,  fuivant 
la  règle  ténor  invejiitnrœ  omni  feudorum  natures 
derogat.  Non  -  feulement  une  pareille  dérogation 
eil  poiTible ,  mais  cela  n'ell:  rien  moins  que  rat  e. 
Par  exemple,  une  tranfaûion  de  l'an  1302  ,  entre 
Guillaume ,  évêque  d'Amiens ,  &  Jean  de  Pré- 
quigny  ,  donne  au  feigneur  de  Préquigny  le  droit 
de  fous-inféoder  le  domaine  de  cette  baronnie  à 
quelle  perfonne  &  de  quelle  manière  il  jugera  à 
propos  ,  pourvu  qu'il  retienne  jufqu'à  concur- 
rence de  mille  livres  de  terre.  Quoique  la  coutume 
d'Amiens,  qui  régit  la  baronnie  de  Préquigny, 
foit  une  des  plus  exclufives  des  deniers  d'entrée 
dans  les  fous  -inféodations  &  baux  à  cens ,  cepen- 
dant il  faut  convenir  qu'aux  termes  de  la  tranfac- 
tion  de  1302,  le  feigneur  de  Préquigny  efl  en 
droit  d'en  recevoir. 

Il  y  a  donc  des  exceptions  à  cette  loi  qu'on  veut 
que  le  preneur  à  cens  ait  connues  ;  &  telle  eft  la 
nature  de  ces  exceptions ,  que  le  feigneur  peut 
feul  les  connoître ,  puifqu'elles  réfultent  de  titres 
qui  lui  font  perfonnels. 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  fief  dit:  moyen- 
nant telle  fomme  je  vous  donnerai  tel  domaine 
en  roture ,  le  preneur  qui  connoît  la  loi  générale, 
mais  qui  fait  que  le  feigneur  la  connoît  encore 
mieux  que  lui ,  doit  donc  fuppofer  des  titres  qui 
dérogent  à  la  coutiune  ,  &  qui   autorifent  le 
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propriétaire  du  fief  à  recevoir  la  fomnie  qu'il 
exige. 

L'axiome ,  que  perfonne  ne  doit  ignorer  la  loi , 
n'efl  donc  pas  applicable  à  cette  efpece  ,  puifque , 
malgré  le  texte  de  la  coutume,  l'acceniement  pou- 
voir être  valable,  puifque  le  preneur  à  cens  qui 
connoiffoit  la  loi ,  favoit  aulfi  que  des  titres  par- 
ticuliers pouvoient  y  déroger ,  ÔC  que  la  con- 
duite du  feigneur  devoit  faire  fuppofer  l'exifience 
de  ces  titres. 

Il  efl  donc  vrai  que  l'irrégularité  du  bail  à  cens 
efl:  du  fait  du  feigneur.  Le  feigneur  doit  donc 
indemnifer  le  preneur  à  cens  du  préjudice  qu'il 
en  foufFre. 

C'eft,  en  effet,  la  décifion  de  plufieurs  arrêts. 
Voici  le  tableau  de  cette  jurifprudence. 

Arrêt  du  12  mai  1719,  rapporté  au  journal  des 
audiences.  Le  lîeur  Defclainvilliers  avoit  aliéné 
par  bail  à  cens,  avec  deniers  d'entrée,  aux  reli- 
gieufes  de  l'hôtel-dieu  d'Amiens,  partie  de  fon 
îîet  de  Bezini  ,  dans  la  coutume  de  Péronne. 
L'arrêt  déclare  le  bail  à  cens  irrégulier,  côn-: 
damne  les  reiigieufes  à  payer  l'indemnité  &  à 
fournir  homme  vivant  6^  mourant  au  (ejgneur 
dominant;  faifant  droit  fur  les  demandes  &  fomma- 
lions  de/dites  reiigieufes,  condamne  ledit  d'Ef'clainvil- 
liers  à  Us  acquitter  des  condamnations  contre  elles 
prononcées  ,  tant  en  principaux  intérêts  que  dépens. 

3  feptembre  1759  ?  '^'"^^^  très-connu,  au  profit 
de  M.  le  duc  de  Pciithievre,  qui  déclare  irré^^u- 
liers  ,  attendu  les  deniers  d'entrée  ,  deux  contrats 
qualifiés  de  baux  à  cens;  en  conféquence  con- 
damne les  acquéreurs  à  rendre  homma.'e,  &c. , 
faifant  droit  jur  Us  demandes  en  garantie  defdits 
acquéreurs  contre  lefieurde  Boifnorand  (  vendeur  ) , 
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U  condamm  à  Us  acquitter  &  garantir  de  la  condam^ 
nation  contre  eux  ci-dzffus  prononcée. 
.  4  avril  1767,  arrêt  conforme,  en  faveur  de 
M.  le  Maréchal  de  Biron  ,  contre  le  marquis  de 
Maizières ,  bailleur  à  cens ,  avec  deniers  d'entrée, 
Charles  de  Maucour  &  la  veuve  VafTe ,  preneurs. 
Cet  arrêt  condamne  le  marquis  de  Maizières  à 
garanti!'  Maucour  &  la  veuve  VaiTe. 

26  mal  1767  ,  arrêt  au  rapport  de  M.  l'abbé 
d'Efpagnac,  contre  le  fieur  Dubelny,  bailleur  à 
cens  ,  également  avec  deniers  d'entrée.  Cet  arrêt 
condamne  les  preneurs  à  rendre  hommage,  dé- 
nombrement ,  &c.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre  , 
&  le  fieur  Dubelny  à  les  garantir. 

A  la  vérité,  l'arrêt  du  14  juillet  1775,  en  faveur 
de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  ne  condamne  pas  M.  le 
préfident  Rolland,  bailleur  à  cens,  à  garantir  le 
preneur;  mais  il  juge,  du  moins  implicitement, 
que  cette  garantie  eft  due. 

En  effet,  il  porte ,  fauf  le  recours  de  ladite  Manière 
contre  ledit  Rolland,  tant  pour  les  condamnations 
prononcées'  contre  elle  par  le  préfent  arrêt ,  au  profit  du 
duc  d'Orléans^  tant  eiz  principaux^  qu  intérêts  &fraisy 
que  pour  raifon  de  l'indemnité ,  dommages  &  intérêts 
par  elle  prétendus ,  défenfes  réfervées  au  contraire. 

ij  juillet  1777  ,  arrêt  au  rapport  de  M.  l'abbé 
d'Efpagnac  ,  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Mailly, 
qui  juge  de  même  irréguliers  des  baux  à  cens  faits 
par  le  fieur  Henou  au  fieur  Leclerc  ;  condamne 
ce  dernier  à  faire  hommage  &  à  payer  le  quint  à 
M.  le  comte  de  Mailly ,  &  condamne  le  fieur 
Henou  à  garantir  &  indemnifer  le  fieur  Leclerc, 
&  à  touâ  les  dépens. 

Le  nombre  &  la  concordance  de  ces  arrêts  fem- 
bloient  avoir  affermi  ce  point  de  jurifprudence 
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d'une  manière  déformais  invariable  ;  cependant 
la  queflion  s'étant  préfentée  de  nouveau  en  1780  j 
elle  a  été  jugée  d'une  manière  toute  différente. 
Voici  l'efpèce  &  le  dirpolitif  de  l'arrêt. 

M.  de  Balincourt,  propriétaire  d'une  feigneuria 
fituée  Tous  l'empire  de  la  coutume  d'Orléans ,  en 
avoit  accenfé  des  parties  à  la  veuve  Marcille ,  avec 
deniers  d'entrée. 

Sur  le  fondement  très-folide  que  cette  coutume 
prohibe  les  deniers  d'entrée  dans  les  baux  à  cens , 
le  feigneur  dominant  &  l'adminidration  des  do- 
maines avolent  demandé  à  la  veuve  Marcille  les 
droits  de  mutation  &  celui  de  Franc-fief. 

Ces  droits  étoientdus  par  la  railon  que  le  bail 
à  cens  étant  irrégulier,  le  domaine,  malgré  la 
claufe  d'accenfement ,  étoit  demeuré  noble  Se 
féodal.  Déjà  la  veuve  Marcille  avoit  payé  une 
fomme  de  2100  liv.  pour  le  droit  de  Franc-fief. 
Perfuadée  fur  la  foi  des  arrêts  antérieurs,  que 
M.  de  Balincourt  lui  devoit  une  indemnité ,  elle 
l'avoit  fait  affigner  au  bailliage  d'Orléans,  qui, 
par  fentence  du  19  août  1777,  lui  avoit  adjugé 
les  conclufions. 

Sur  Tappel,  l'arrêt  du  28  juillet  1780  ,  en  tant 
que  touche  V appel  interjette  par  ledit  de  Balincourt , 
de  ladite  fentence  ,  vis-à-vis  de  ladite  veuve  Marcille  y 
&  les  demandes  en  garantie  de  ladite  veuve  Marcille  , 
contre  lui ,  a  mis  &  met  L'appellation  &  ce  dont  étoit 
appelle  au  néant ,  en  ce  que  ladite  fentence  a  condamné 
ledit  de  Balincourt  à  tenir  compte  à  ladite  veuve  Mar-r 
cille  de  la  fomme  de  2100  livres  par  elle  payée  au 
Jermier  des  Francs-fiefs  pour  raifon  de  ladite  acqui-^ 
jition;  comme  auffi  à  lui  rembourfer  Us  droits  & 
profits  féodaux  dus  à  L'avenir  à  chaque  mutation  , 
même  le  coût  des  ports  de  foi  &  hcmma§c ,  &  prcjiay^ 
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tion  (Havm  &  dénombrement  ;  cmaidant  quant  à  ce . 
décharge  ledit  de  Balincourt  difdhes  condamnations  , 
déboute  ladite  veuve  Marcille  de  fes  demandes  en 
garantie  à  cet  égard. 

Dans  rinftri'.dion  au  parlement,  le  comte  de 
Ba' incourt ,  fubjugué  par  les  précédens  arrêts, ///r 
les  demandes  contre  lui  formées  par  la  veuve  Marcille , 
s'en  étoit  rapporte  à  la  prudence  de  la  cour. 

On  fcnt  combien  cette  circonflance  donne  de 
poids  à  l'avenir. 

Tel  eft  donc  aujourd'hui  l'état  de  la  jurifpru- 
dence  :  d'une  part,  différens  arrêts  qui  jugent  que 
le  leigneur  qui  a  vendu  comme  roturier  un  héri- 
tage noble  ,  eft  tenu  d'indemniier  l'acquéreur  ; 
<i'un  autre  côte  ,  un  arrêt  unique,  mais  le  dernier 
de  tous,  qui,  dans  la  même  efpèce,  décide  qu'il 
n'eft  dû  aucune  indemnité. 

D'après  ce  tableau ,  on  fent  combien  il  eft  diffi- 
cile d'aileoir  une  déciiion. 

Les  ma^iflrats  reviendront -ils  à  leur  ancienne 
jurifprudence,  s'en  tiendront- ils  au  dernier  arrêt? 
Ceft  ce  qu'il  eft  impofîible  de  prévoir  avec  une 
iorte  de  certitude. 

Ne  peut -on  pas  dire  que  l'ancienne  jurlfpru- 
dence  doit  prévaloir  à  l'égard  du  droit  de  rachat 
&  de  quint  ;  mais ,  qu'à  l'égard  du  droit  de  Franc- 
fief,  on  peut  foutenir  avec  efpérance  de  fuccès , 
que  c'eft  la  dernière  qui  mérite  la  préférence  ? 

Le  feigneur  qui  vendoit  devoit  inconteflable- 
ment  mieux  connoître  la  nature  de  fon  domaine , 
&  les  charges  réelles  dont  il  peut  être  grevé  ,  que 
le  particulier  qui  achète.  Ce  particulier  doit  donc 
croire  à  cette  affertion ,  lorfqu'il  lui  dit  que  tel 
héritage  efl  roturier.  Si  néanmoins  cet  héritage 
cft  noble ,  la  méprife  eft  donc  abfoliiment  du  fait 
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du  feigneur.  Or,  chacun  efl  garant  de  Tes  faits  ;  il 
doit  donc  à  (on  acquéreur  une  garantie  à  raifon  de 
toutes  les  charges  réelles  qu'entraîne  la  nobilité. 

Mais  le  droit  de  Franc- fief  n'eft  rien  moins 
qu'une  charge  réelle  des  héritages  ;  c'eft  bien 
plutôt  un  impôt  fur  les  perfonnes.  La  véritable 
caufe  productive  de  ce  droit ,  c'efl:  la  roture  du 
propriétaire ,  la  mobilité  de  l'immeuble  n'en  efl 
que  l'occafion. 

Si  le  feigneur  devoit  connoître  la  nature  de  fon 
domaine,  il  pouvoit  très -légitimement  ignorer 
l'état  de  Ibn  acquéreur.  Si  celui-ci  peutfe  plaindre 
de  ce  qu'on  l'a  induit  en  erreur  fur  la  nobilité  de 
l'héritage ,  on  peut  également  lui  reprocher  de 
n'avoir  pas  déclaré  la  roture  de  fa  perfonne. 

Ainfi ,  relativement  à  ce  droit ,  le  feigneur  n'a 
pas,  à  beaucoup  près,  les  mêmes  reproches  à  fe 
faire,  qu'à  l'égard  du  relief  &  du  quint. 

Que  le  vendeur  doive  une  indemnité  à  raifon 
des  charges  réelles  qu'il  n'a  pas  déclarées  dans  le 
contrat ,  cela  eil  jufte  ,  &  en  général  telle  efî:  la 
règle.  Mais  ne  feroit  -  ce  pas  en  porter  les  confé- 
quences  beaucoup  trop  loin ,  que  de  le  rendre  aufli 
garant  des  charges  perfonnelles  à  fon  acquéreur? 

Ajoutons  que  cet  affiijettiffement  au  droit  de 
Franc -fief  peut  ceiTer  d'un  indant  à  l'autre  par 
l'annobliflement  du  propriétaire  ou  par  la  vente  à 
un  noble  :  conféquemment  il  eu  impoffible  d'in- 
demnifer  l'acquéreur  pour  l'avenir  fans  s'expofer 
à  lui  donner  le  prix  d'une  perte  qu'il  n'éprou- 
vera pas. 

Ajoutons  enfin  que  les  arrêts  antérieurs  à  1780 
s'expriment  à  la  vérité  en  termes  très-généraux  , 
mais  que  cependant  ils  ne  parlent  pas  nominati- 
vement du  droit  de  Franc- fief i  au  lieu  que  le 
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dernier  arrêt  infirme  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels la  fentence  du  bailliage  d'Orléans  ,  m  et  que 
ladite  fcnunu  a  condamné  ledit  de  Balincourt  à  tenir 
compte  à  ladite  veuve  Mar cille  de  lajomme  de  2100  liv. 
par  elle  payée  au  fermier  du  droit  de  Franc-fief.  Ainfi , 
cet  arrêt ,  quoiqu'unique ,  doit  peut-être  avoir  fur 
la  queftion  autant  &:  même  plus  d'influence  que 
tous  les  autres  réunis. 

V approbation  donnée  par  le  feis^neur  dominant  à 
lin  bail  à  cens  irréguUer  ^  a-t-elle  Vc^cacité  d'affran- 
çhir  le  preneur  du  droit  de  Franc-fief  ? 

Nous  regardons  ce  problême  comme  très-diffi- 
cile à  réfoudre.  Il  y  a  beaucoup  de  chofes  à  dire 
de  part  &  d'autre.  Voici  les  raifons  qui  militent 
pour  l'affirmative. 

Les  fiefs ,  d'abord  amovibles  ,  comme  perfonne 
ne  l'ignore ,  ne  furent ,  dans  les  premiers  temps 
de  la  patrimonialité ,  aliénables  qu'avec  le  con- 
fentement  du  feigneur.  Les  vafTaux  gênés  par  cette 
reflriftion,  imaginèrent  ce  que  nous  appelons  le 
^eu  de  fief.  Ils  aliénèrent  fous  la  réferve  de  l'hom- 
iiîage  ou  d'un  cens;  ÔC  comme  au  moyen  de  cette 
réferve  ils  n'étoient  pas  abfolument  expropriés , 
ils  prétendoient  que  le  confentement  du  feigneur 
ne  leur  étoit  pas  néceffaire. 

Cet  ufage  ,  ou  plutôt  cet  abus ,  étoit  fi  général 
^hs  le  onzième  fiècle  ,  qu'il  fallut  une  loi  pour  le 
réprimer.  Cette  loi  eft  de  l'empereur  Frédéric.  On 
la  trouve  dans  le  livre  des  fiefs  ,  liv.  2  ,  ch.  55, 
le  monument  le  plus  ancien  de  la  jurifprudence 
féodale. 

L'empereur  expofe  qu'il  a  reçu  des  plaintes  très- 
graves  des  feudataires  au  fujet  de  leurs  vaflaux , 
qui  croient  pouvoir  aliéner  leurs  fiefs  fans  leur 
çonfenîemçnt ,  fm  dominorum  licemia^  pourvu  que 
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rallénation  foit  faite  fous  la  réserve  de  la  mou- 
vance ,  fub  colore  invejliturce ,  ce  que  l'empereur 
appelle  collida  machinatïo.  Enfin  ,  la  loi  défend 
toute  efpèce  d'aliénation  du  fief,  fine  perm'iffîont 
iUius  dornini  ad  quemfeudum  Jpecîare  dignofcitur ;  & 
en  cas  de  contravention  ,  v&nditor  &  emptor fmdiim 
amïttant  &  ad  dominum  rcvcrtatur. 

Arrêtons-nous  un  moment  fur  cette  loi,  la  plus 
ancienne  que  l'on  connoifle  fur  ce  point.  On  y 
voit  que  tout ,  dans  cette  matière ,  efl  relatif  à 
l'intérêt  du  feigneur  dominant  ;  que  l'exilîence  & 
la  validité  du  jeu  de  fief  font  également  fubor- 
données  à  fa  volonté;  en  un  mot,  que  le  bail  à 
cens,  nul  s'il  le  rejette ,  eft  valable  ,  quelles  qu'en 
foient  les  conditions  &  la  forme  ,  s'il  juge  à  pro- 
pos de  lui  donner  fon  approbation  :  &  dès  qu'une 
fois  cette  approbation  exifle,  tout  efl  confommé , 
&  l'héritage  ,  quoique  noble  auparavant ,  eft  à 
perpétuité  cenfuel  &  roturier. 

Si  de  ce  premier  monument  de  la  jurifprudencé 
féodale  nous  paflbns  au  petit  nombre  d'ouvrages 
anciens  qui  nous  reiîent  fur  cette  matière  ,  nous 
retrouvons  le  même  efprit ,  nous  y  voyons  tous 
les  principes  du  jeu  de  fief  fubordonnés  à  l'intérêt 
du  feigneur  dominant. 

Lorfqu'enfin  les  fiefs  paffèrent  dans  le  com- 
merce, qu'ils  furent  héréditaires  &  aliénables  fans 
le  confentement  du  feigneur ,  on  crut  devoir  adou- 
cir la  rigueur  des  règles  établies  par  la  conllitution 
de  l'empereur  Frédéric.  En  conféquence,  on  mit 
en  principe  que  comme  les  propriétaires  des  fiefs 
pouvoient  les  aliéner  en  entier  fans  le  confente- 
ment du  feigneur,  ils  pourroient  de  même  les  fous- 
inféoder,ou  en  accenfer  la  glèbe.  Mais  i'accen- 
fçment  de  la  totalité ,  en  diminuant  la  faculté  du 
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vaffai ,  poiivoit  le  mettre  hors  d'état  de  fervir  !è 
£ef,  c'eft-à-dire  ,  de  rendre  à  fon  dominant  des 
fervices  aufîi  efficaces ,  foit  à  la  guerre ,  foit  ail- 
leurs ;  en  conféquence ,  on  mit  des  bornes  à  cette 
faculté  ,  &  on  obligea  le  vaffai  à  conferver  une 
partie  du  domaine  féodal ,  &  ce ,  de,  manière ,  di- 
fent  les  affiles  de  Jérulalem  ,  ch.  192  ,  que  plus  de. 
moitié  du  fié  demeure  au  feigneur  qui  le  démembre.  Il 
paroît  que  vers  la  fin  du  treizième  fiècle ,  cette 
faculté  étoit  reffreinte  au  tiers  ,  du  moins  tel  étoit 
l'ufage  en  Beauvoifis.  Selon  la  coutume  de  Beau- 
voijis  ,  je  puis  bien  faire  du  tiers  de  mon  fief  arrihe- 
fi&f  ;  mais  Ji  fen  ôte  plus  du  tiers ,  li  hommage  du 
tiers  &  dufurplus  Vient  au  fugueur.  (Beaumanoir, 
chap.  14.) 

Même  décifion  dans  les  anciennes  coutumes 
données  à  la  Champagne  par  le  comte  Thibault. 
L'art.  14  porte  que  fi  le  vavaffeur  lous-inféode  une 
partie  de  fon  fief  feulement ,  la  ibus-inféodation 
eft  valable ,  puifquil  tient  encore  du  domaine  qui 
rellve  du  feigneur. 

Pourquoi  le  vaffai  ne  peut-il  ainff  aliéner  que 
partie  de  fon  domaine  ?  Quel  eft  le  motif  de  cette 
reftridHon  ?  Nous  venons  de  l'indiquer.  C'eff  parce 
que  l'accenfement  de  la  totalité  pourroit  mettre 
le  feudataire  hors  d'état  de  fervir  fon  dominant. 

Cela  eft  très-clairement  exprimé  dans  la  grande 
chartre  d'Angleterre ,  qui ,  rédigée  à  la  même  épo- 
que &  dans  le  même  efprit  que  l'ouvrage  de  Beau- 
manoir &  les  affifes  de  Jérnfalem  ,  &:c.  doit  natu- 
rellement y  fervir  de  commentaire,  d'autant  plus 
que  le  régime  féodal  étoit  le  même  dans  toute 
l'Europe.  Voici  les  termes  de  la  chartre  :  Nullus 
liber  homo  det  amplius  alicui  de  terra  fia  quam  ut  ds 
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Ttjîdiio  terrce poditfuficknîcrjicn  domino  fmâi^fa-'- 
vitïum  à  dcb'uum. 

On  ne  peut  rien  de  plus  pofitifque  ce  texte; 
il  en  réfulte  évidemment  que  l'intérêt  du  feigneur 
eft  la  mefure  des  droits  du  vafl'al ,  &  l'unique  objet 
des  règles  &  des  modifications  auxquelles  le  jeu 
de  fief  eft  affujetti.  C'eft  encore  ce  que  dit  très- 
clairement  Beaumanoir  ,  dans  le  paflage  fuivanî: 
Aucun  ne  peut  donner  abrègement  de  fervice  ni  fran- 
chife  d'héritage^  fans  C  autorité  de  f on  par dejfu's,  {clia?' 
pitre  45.  ) 

Ainfi ,  les  affranchifTemens  ,  les  fous-inféoda- 
tions ,  les  accenfemens ,  quelle  qu'en  foit  la  forme, 
font  réguliers  ,  toutes  les  fois  qu'ils  font  approu- 
vés par  le  dominant. 

Ainfi ,  d'après  les  loix  &  les  textes  que  nous 
citons ,  la  queiîion  de  favoir  fi  tel  bail  à  cens 
efî  légal  ,  s'il  opère  un  véritable  arroturement , 
dépend  de  ce  point  de  fait ,  le  bail  à  cens  porte- 
t-il  un  préjudice  trop  notable  au  dominant  ?  Si 
cela  efl ,  il  eft  nul,  &  l'héritage  conferve  fa  nature 
féodale.  Dans  le  cas  contraire ,  l'arroturement  de 
l'héritage  eft  régulier  ;  &  comme  perfonne  ne  peut 
mieux  que  le  dominant ,  lui-môme  ,  favoir  ce  qui 
choque  fes  intérêts  ,  il  ell  clair  que  la  régularité 
des  accenfemens  dépend  uniquement  de  fa  vo- 
lonté ,  &  que  tous  ceux  qu'il  approuve  font  bons 
5c  valables. 

Tel  étoit  donc  ,  pendant  tout  le  cours  de  cette 
première  époque,  c'efl-à-dire,  jufqu'à  la  rédaûion 
àiQS  coutumes  ,  notre  droit  féodal  fur  ce  point. 
Quelle  que  fut  la  forme  des  accenfemens5ils  étoieat 
valables ,  &  la  glèbe  arroiurée  toutes  les  fois  que 
le  dominant  ne  réclamoit  pas ,  &  à  plus  forte  rai- 
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fon  s'il  imprimoit  au  bail  à  cens  la  fonftion  d'une 

approbation  formelle. 

C'eft  ainfi  que  fe  font  formées  prefque  toutes 
les  mouvances.  C'eften  vertu  de  ce  droit  primitif 
que  nous  voyons  un  grand  nombre  de  feigneu- 
ries  dominer  fur  une  cenfive  très-étendue,  quoi- 
qu'elles n'aient  qu'un  domaine  très-médiocre,  6c 
même  il  en  exifte  qui  n'en  ont  aucun.  Perfonne  ne 
s'eft  encore  avifé  de  critiquer  ces  accenfemens , 
pas  même  au  nom  du  roi ,  pour  le  droit  de  Franc- 
fief.  Et  pourquoi  ?  C'eft  que  le  dominant  les  a 
inféodés  ,  ou  du  moins  efi  préfumé  ,  par  fon  fi- 
lence ,  leur  avoir  donné  fon  approbation. 

Mais  fi  tel  a  été,  jufqu'à  la  rédadion  des  cou- 
tumes ,  notre  droit  féodal ,  û  tous  les  accenfemens 
étoient réguliers  ,  quelle  qu'en  fut  la  forme,  pour- 
vu qu'ils  fulTent  approuvés  par  le  dominant ,  les 
propriétaires  de  fief  ont-ils  encore  ce  droit,  û  les 
réformateurs  des  coutumes  ne  le  leur  ont  pas  en- 
levé ?  C'efi  ce  qui  refle  à  examiner. 

Beaucoup  de  coutumes  ont  prefcrit  la  forme  & 
la  mefure  du  jeu  de  fief  11  n'en  eft  aucune  qui 
prive  les  feigneurs  du  droit  de  légitimer,  par  leur 
approbation,  un  jeu  de  fief  irrégulier,  &  dans 
le  nombre  nous  en  voyons  qui  leur  confervent 
cette  faculté. 

La  coutume  d'Amiens  déclare  nul  le  bail  à  cens 
avec  deniers  d'entrée ,  mais  c'efl  uniquement  lorf- 
qu'il  eft  {ait  fans  le  fa  &  confentement  du  feigneur  ; 
art.  26.  La  coutume  d'Artois  défend  aux  proprié- 
taires de  fief  d'en  accenfer  le  domaine  moyen- 
nant des  deniers  d'entrée  ,  fans  le  congé  de  leur 
feigneur^  art.  41.  Même  difpofition  dans  la  cou- 
tume de  Saint-Omer,  art.  16. 

Dans  le  nombre  des  coutumes  qui  donnent  des 
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bornes  au  jeu  de  fief,  il  en  exifte,  comme  l'on 
voit ,  pîufieurs  qui  difent,  en  termes  formels ,  que    • 
le  confentement  du  feigneur  aura  l'efficacité  d'en 
couvrir  le  vice.  Mais  ne  doit-on  pas  fuppléer 
cette  difpofition  dans  toutes  les  coutumes  ? 

Premièrement ,  cette  difpofition  n'efl  autre 
chofe  que  le  droit  primitif,  le  droit  qui  exilloit 
lorfqiie  les  coutumes  ont  été  rédigées.  On  doit 
préfumer  que  leur  intention  a  été  de  maintenir 
les  feigneurs  dans  toutes  les  prérogatives  qu'elles 
n'ont  pas  abrogées.  Or,  elles  n'ont  pas  abrogé 
celle  dont  nous  parlons. 

i'^.  Les  coutumes,  relativement  au  jeu  de  fief, 
ont  toutes  le  même  objet,  le  même  efprit  géné- 
ral ;  prefque  toutes  font  rédigées  dans  les  mêmes 
termes,  ôcc'eftune  des  règles  de  notre  jurifpru- 
dence  d'interpréter  les  coutumes  par  celles  qui 
•leur  font  analogues ,  de  fuppléer  au  filence  des 
unes  ,  par  les  difpofitions  des  autres. 

3^.  Des  coutumes  dans  lefquelles  on  juge  aii- 
jourd'hui  que  les  deniers  d'entrée  font  prohibés  , 
douze  font  muettes  fur  les  mêmes  deniers  d'entrée  : 
fix  feulement  les  profcrivent.  De  la  difpofition  de 
ces  dernières  ,  on  a  fait  une  règle  générale  pour 
toutes.  On  s'efl  fondé  fur  la  maxime  qui  veut  qu'on 
fupplée  au  filence  des  coutumes  par  celles  qui  leur 
Ibnt  analogues.  Mais  fi  l'on  a  cru  devoir  fuivre 
cette  maxime  contre  les  propriétaires  de  fief, 
ceux-ci  ne  font-ils  pas  en  droit  de  la  réclamer, 
lorfqu'elle  peut  leur  être  favorable?  Puifqu'on  a 
rendu  commune  à  toutes  les  coutumes  la  prof- 
cription  des  deniers  d'entrée  écrite  dans  quelques- 
unes,  il  efl  donc  jufle  de  fuppofer  dans  toutes  cette 
autre  difpofuion  qui  légitime  les  deniers  d'entrée, 
lorfque  le  feigneur  les  approuve  ,  puifqu'on  la 
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trouve  également  dans  pîufieurs  coutumes  de  la 

même  clafîe. 

S'n  en  étoit  autrement,  û  lorfque  le  feigneur 
a  inféodé  le  bail  à  cens,  le  roi  pouvoit  exiger  le 
droit  de  Franc-fief,  quelle  difparate  ?  Le  domaine 
accenfé  feroit  tout-à-la-fois  féodal  &  cenfuel.  Le 
propriétaire  privé  des  avantages  de  la  féodalité 
en  hipporteroit  néanmoins  les  charges  ;  cependant 
le  même  héritage  ,  comme  le  même  individu ,  ne 
peut  pas  être  tout-à-la-fois  noble  &  roturier. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  le  feigneur  ne  peut ,  par 
fon  fait,  préjudicier  au  roi,  &  lui  enlever  un  droit 
qui  lui  appartient.  Tous  les  feigneurs  ont  incon- 
îeilablement  le  droit  dans  leurs  mouvances  d'ap- 
prouver les  baux  à  cens  ,  quelle  qu'en  foit  la 
forme  ;  &  celui  qui  ne  fait  qu'ufer  de  fon  droit 
ne  préjudicie  à  perfonne.  D'ailleurs ,  qu'efl-ce  que 
le  droit  de  Franc-fief?  Subordonné  à  la  qualité 
des  héritages ,  il  en  fuit  toutes  les  variations  ,  il 
ie  forme  avec  la  noblefle  ,  &  s'éteint  avec  elle. 
Le  roi  n'en  jouit  fur  les  dom.aines  nobles  qu'à  la 
charge  d'y  renoncer  à  l'inflant  oii  ils  feront  arro- 
lurés.  Cette  condition  efl  inhérente  à  la  chofe  ;  le 
roi  ne  peut  donc  pas  fe  plaindre  lorfqu'elle  arrive. 
Enfin ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  confentement  du 
feigneur  enlève  au  roi  un  droit  qui  lui  appartient, 
lorfque  le  confentement  eft  configné  dans  l'afte 
du  bail  à  cens  ,  parce  qu'alors  l'arroturement  étant 
valable  dans  fon  principe,  il  n'y  a  jamais  eu  d'ou- 
verture au  droit  de  Franc-fief.  (  Cette  addition  ejl 
dz  M,  Henrion  de  Saint-Amand  ,  avocat  aux 
çonfdls  du  roi.  ) 

FRANCHE- AUMONE.  Page  23^  ,  fiipprime^  le 
commenQemem  d&  cet  article ,  juj'qu'au  dernier  mot  di 
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la  page  24/  inclujivement ,  &  fubjîitue:^-y  ce  qui  fuit  : 
En  général  on  appelle  aumônes  les  propriétés  de 
réglife.  EleemoJiTKZ ,  dit  du  Cange  ,  dicuntur  eccU" 
jîarum poffijfiones.  Ce  gloffateur  ajoute  avec  Brac- 
ton  :  ELeemoJiiKZ  funt  unemcnta  quce  conceduntur 

ecclejîis Ainfi,  une  aumône  n'efl  autre  chofe 

qu'une  libéralité  envers  l'églife. 

Mais  cette  libéralité ,  lorfqu'elle  a  pour  objet 
un  iiTimeuble  féodal ,  peut  s'exercer  de  différentes 
manières  &  lous  différentes  modifications ,  d'où 
réfultent  des  diiiinÛions  ,  qu'il  efl  important  de 
iaifir. 

Il  faut  d'abord  confidérer  fi  l'auteur  de  la  li- 
béralité donne  fa  feigneurie  ou  partie  de  cette 
fei?neurie  ,  s'il  donne  fon  iief  ou  dans  fon  fief, 
Aupremier  cas,  c'eft-à-dire ,  lorfqu'il  donne  le  fief 
entier  ,  l'univerfaliié  de  la  feigneurie  ,  il  tranfmet 
néceflairement  la  féodalité  avec  la  glèbe  ;  il  donne 
en  aumône ,  mais  il  ne  peut  pas  imprimer  à  fa 
libéralité  le  caraftère  de  la  pure  aumône.  «  Si  un 
»  tenant ,  dit  Littleton  ,  donne  à  un  abbé  fes  te- 
»  nemens  en  pure  aumône ,  ces  termes  pure  ait' 
»>  mône  font  nuls. . .  Ainû,  qu'un  propriétaire  d'un 
»  fief  par  fervice  de  chevalier  donne,  même  avec 
»  la  permiiîion  de  fon  feigneur ,  fa  terre  à  un 
y>  abbé  ,  cet  abbé  tiendra  immédiatement  du  fei- 
»  gneur  par  fervice  de  chevalier  ,  ôi  il  ne  tiendra 
»  pas  à  pure  aumône  du  donateur  ». . . . 

On  voit  clairement,  par  la  manière  dont  cepaf- 
fage  efl  conçu  ,  qu'il  ne  s'adapte  &  ne  peut  s'a- 
dapter qu'à  la  donation  d'un  fief  entier  :  c'eft  ce 
qui  réfulte  de  ces  vaoX'^,  ^  fi  h  propriétaire  £  un  fief .,., 
donne  fa  terre  ;  alors  la  doriation  emporte  la  tranf- 
mifiion  de  la  féodalité  ;  cette  donation  efi:  une 
aumône,  &  non  pas  une  pure  aumône  ;  ell^  ne 
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peut  pas  même  en  être  une  ;  &  ces  termes  pine 
aumône  feroimt  nuls  ,  quand  même  ils  feroieni  ap- 
pofés  à  la  donation. 

Le  motif  de  cette  décllion  eft  facile  à  faifir. 

En  tranfmettant  un  fief  entier,  le  donataire  ne 
peut  le  donner  que  comme  il  le  poffède  :  c'eft  ce 
que  dit  très-bien  l'ancien  coutumier  de  Norman» 
die  ;  aucun  ne,  peut  aumoner  aucune  terre ,  fors  ce 
qiL'iL y  a.  S'il  en  étoit  autrement,  li  le  vaffal  pou- 
voit  affranchir  le  fief  qu'il  donne ,  des  charges  dont 
il  eft  grevé  ,  il  préjudicieroit  au  feigneur  domi- 
n?.nt ,  ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Ainfi ,  dans  cette  efpèce  de  donation  ,  la  tranf- 
mifTion  de  la  féodalité  s'opère  néceffairement  fans 
aucune  ftipulation  ,  &  par  le  feul  fait  que  la  li- 
béralité embraffe  la  totalité  du  fief.  Paffons  au 
fécond  membre  de  notre  diflindion  ,  au  cas  où 
l'auteur  de  la  libéralité  donne  dans  fon  fief  6c 
partie  de  fon  fief,  s'en  réfervant  le  furplus. 

Cette  donation  peut  s'opérer  de  quatre  ma- 
nières :  i^.  lorfque  le  feigneur  donne  expreifé- 
jnent  la  féodalité  avec  la  glèbe  qu'il  aliène ,  ôi 
cela  purement  &  fimplement ,  &  fans  fe  réferver 
la  foi  :  2°.  lorfqu'il  donne  par  la  voix  du  jeu  de 
fief,  fans  démifiion  de  foi ,  &  avec  réferve  de 
l'hommage  ou  d'un  cens  fur  la  partie  aliénée  : 
3**.  lorfqu'il  grève  cette  partie  aliénée  ,  non  de 
l'hommage  ni  d'aucun  fervice  temporel ,  mais  de 
telles  ou  telles  prières  qu'il  fpécifie  :  4*^.  enfin  , 
lorfqu'il  donne  cette  glèbe,  Uberh  &  ahfolute ^  fans 
aucune  efpèce  de  réferve ,  mais  aufîi  fans  aucune 
mention,  ni  de  la  foi,  ni  de  la  féodalité,  fans 
exprimer  s'il  la  tranfmet,  ou  s'il  la  conferve. 

Cette  dernière  efpèce  de  donation  conftitue 
feule  la  tenuri,  in  Franche-aumône.  Les  trois  pre- 
mière* 
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mières  ont  des  caradères  toiit-à-fait  différens  ;  il 
eft  très-intéreffant  de  ne  pas  les  confondre. 

Depuis  que  les  fîefs  font  dans  le  commerce  ,  il 
eft  permis  d'en  difpofer  comme  de  tous  les  au- 
tres immeubles  ,  c'eft-à-dire  ,  en  tout  ou  en  par- 
tie. Lorfque  le  propriétaire  en  aliène  feulement 
une  partie  ,  la  divifion  ne  tombe  que  fur  la  glèbe , 
le  tout  relève  du  même  feigneur  ,  &  fous  un  feul 
hommage  ,  comme  avant  l'aliénation.  Mais  pour 
cela  il  eft  néceffaire  que  la  féodalité  foit  tranf- 
mife  avec  le  domaine ,  que  le  propriétaire  dé- 
clare qu'il  aliène  cette  partie  de  Ion  fief,  comme 
fief,  &  avec  les  prérogatives  &  les  charges  féo- 
dales. Ces  chofes-là  font  connues  de  tout  le 
monde. 

Lorfqu'une  donation  à  l'églife  ed  ainli  conçue, 
c'eft  une  aumône  ,  &  non  une  Franche-aumône. 
L'églife  tient  en  fief  de  la  même  manière  que  le 
donateur;  l'un  &  l'autre  relèvent  du  même  domi- 
nant ,  &  fous  le  même  titre  d'hommage. 

Si  en  donnant  la  glèbe  ,  le  donateur  n'a  pas 
tranfmis  la  foi ,  au  contraire  ,  s'il  a  fait  l'aliéna- 
tion fans  démiflion  de  foi ,  &  à  la  charge  par  le 
donataire  de  lui  porter  l'hommage ,  en  ce  cas , 
comme  dans  le  précédent ,  la  donation  efl  encore 
fimplement  en  aumône  ,  &  non  en  pure  aumône. 
L'églife  poffède  encore  en  fief ,  mais  d'une  autre 
manière. 

Dans  tous  les  temps  il  a  été  permis  aux  pof- 
feffeurs  ou  propriétaires  de  fief  d'en  fous-inféoder 
une  partie.  Il  efl  très-vraifemblable  que  cette  li- 
berté étoit  indéfinie  dans  le  premier  âge  du  fyf- 
tême  féodal.  On  la  reftreignit  enfuite ,  quant  à 
la  quotité  ;  enfin  ,  on  en  a  déterminé  la  forme. 

Ces  fous-inféodations  fe  nommoient  autrefois 
Supplém,  Tome  X,  M 
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démembrement  de  fief ,  &  l'on  diftinguoit  deux  ef- 
pèces  de  démembreniens  ,  l'un  légal ,  l'autre  illi- 
cite. Le  démembrement  légal  étoit  celui  qui  n'ex- 
cédoit  pas  les  bornes  de  la  coutume  ou  de  l'ajjife  , 
comme  on  l'exprimoit  alors.  Aujourd'hui  ce  dé- 
membrement légal  s'appelle  jeu  de  fief.  Cette  es- 
pèce d'aliénation  eft  autorifée  par  toutes  les  cou- 
tumes. 

Le  jeu  de  fief  peut  Te  faire  de  deux  manières , 
par  fous-inféodation  ou  par  accenfement.  La  fous- 
inféodation  établit  un  fief  mouvant  de  celui  dont 
il  efl:  féparé  ,  &  l'accenfement  forme  une  roture 
dans  la  dépendance  cenfuelle  du  même  fief. 

Il  y  a  fous-inféodarion  ,  lorfque  celui  qui  aliène 
grève  la  partie  dont  il  fe  joue  de  l'hommage  & 
des  devoirs  féodaux  envers  la  partie  qu'il  retient. 
L'accenfement  a  lieu ,  lorfqu'au  lieu  de  l'hom- 
mage la  glèbe  aliénée  efl  chargée  d'une  preftation 
cenfuelle.  Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas,  pour  qu'il 
y  ait  jeu  de  fief,  il  eft  abfolument  néceflaire  que 
celui  qui  aliène  déclare  qu'il  retient  la  foi  :  fans 
cette  déclaration  ,  point  d'accenfement,  point  de 
fou5-in^éodation  ^fans  démïffion  de  fol,  dit  la  cou- 
tume de  Normandie  ;  pourvu  qu  il  retienne  la  foi  ^ 
porJe  celle  de  Paris. 

Le  propriétaire  reporte  à  fon  dominant  la  foi, 
ainli  retenue  de  la  même  manière  qu'il  faifoit 
avant  l'aliénation  ou  jeu  de  nef. 

Lorfque  le  propriétaire  a  rempli  ces  deux  for- 
•îiialités ,  qu'il  a  retenu  la  foi  &  qu'il  a  grevé  de 
l'hommage  la  partie  aliénée,  alors  il  y  a  fous-in- 
féodation ,  &  l'objet  ainfi  aliéné  relève  en  fief  de 
celui  dont  il  a  été  détaché. 

La  donation  à  l'églife  de  partie  d'un  fief  dans 
.cetie  forme ,  conftitue  une  aumône ,  &  non  une 
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pure  aumône  ;  cela  eil  évident.  L'églife  tient  en- 
core en  lief ,  non  comme  dans  les  deux  premiers 
cas  ,  du  ieigneur  dominant ,  mais  de  ion  bien- 
faiteur» 

Ainfi ,  voilà  trois  efpèces  de  donations  en  au* 
mône  ,  qui  forment  des  îîefs  dans  les  mains  de 
réglife. 

Celle  dont  nous  allons  parler  produit  un  effet 
à  peu  près  femblable.  C'efl  la  troifième  manière 
de  donner  à  l'églife  ,  lorlque  la  donation  n'efl 
que  d'une  partie  du  fief. 

Cette  efpèce  d'aumône  confifle  à  grever  l'objet 
donné ,  non  de  fervices  temporels  &  féodaux  , 
mais  de  devoirs  fpirituels  que  l'adte  déligne  ÔC 
fpéciiie.  Littleton  a  très-bien  développé,  le  carac- 
tère &  la  nature  de  cette  efpèce  de  tenure  ;  il 
remarque  très-judicieulement  qu'elle  ne  forme 
pas  une  Franche-aumône  :  en  effet,  la  donation 
eiî  grevée  d'une  charge ,  &  cette  charge  fubrogée 
aux  droits  féodaux  en  forme  l'équivalent ,  6z  con- 
ferve  à  l'objet  donné  l'empreinte  de  la  féodalité  ; 
c'eû  ce  que  Littleton  décide  pofitivement.  «  Si  ua 
»  abbé  ou  un  prieur  tient  de  quelque  feigneur , 
»  par  quelque  1er  vice  divin  ^ui  foit  Jpécijié ,  tel 
»  que  celui  de  chanter  une  meffe  chaque  vendredi 

»  de  l'année ils  doivent  féauté  au  feigneur 

»  pour  cette  tenure,  &  les  autres  devoirs  flipulés 
»  lors  de  l'inféodation.  Cette  tenure  n'efl:  donc 
»  pas  en  Franche-aumànc ,  mais  par  ïervice  divin. 
»  Ainfi,dès  que,  par  la  cefïion  de  quelque  fonds, 
»  l'églife  efl  afl'ujcttie  à  un  fervice  fixe  &  déter- 
»  miné  ,  cette  cefïion  ne  conflitue  point  une  te- 
»  nure  en  Franche-aumône  »>. 

Ce  pafTage  efl  très-important  ,  &  l'efpèce  de 
temire  qu'il  établit  très  -  remarquable. 
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Cette  tenure  n'eft  pas  en  Franche-aumône  l 
parce  qu'elle  eft  grevée.  A  la  vérité  elle  ne  doit 
pas  l'hommage  ;  cependant  elle  n'efl:  pas  de  la 
fphère  de  la  féodalité ,  l'hommage  étant  repré- 
fenté  par  le  fervice  divin.  Mais  un  fief  peut-il 
exifter  fans  l'obligation  de  porter  la  foi  ?  Oui  ; 
cette  formalité  n'efl  pas  de  la  nature  du  fief,  la 
fidélité  feule  en  conflitue  l'efTence  ,  fiibjîanna 
feudi  in  Jolâ  jlddïtatt  corijiflit ,  &  cette  fidélité  , 
l'églife  la  doit  au  feigneur  pour  cette  efpèce  de 
tenure  '.ils  doivent  fiante  au  feigneur  pour  cette.  tC' 
nure.  Ce  font  les  termes  de  l'auteur. 

Dans  ce  cas  ,  de  môme  que  dans  les  trois 
précédens  ,  l'églife  tient  encore  en  fief  &  avec 
les  prérogatives  féodales  :  à  la  vérité  elle  ne  doit 
que  la  fidélité  ow  féauté  &  non  l'hommage  ;  mais 
la  fidélité  fuffit  pour  conflituer  un  fief. 

Voilà  donc  quatre  efpèces  de  donations  qui 
tranfmettent  à  la  main-morte  la  féodalité  de 
l'immeuble  donné  dans  les  deux  premières ,  dont 
l'une  embrafTe  la  totalité  du  fief,  &  l'autre  ne 
frappe  que  fur  une  partie;  le  fief  qui  forme  l'ob- 
jet de  la  libéralité  ne  relève  du  même  feigneur 
qu'avant  la  donation.  Les  deux  autres  tranfpor- 
tent  également  la  féodalité  ,  mais  avec  cette 
différence  qu'elles  opèrent  des  fous-inféodations  ; 
enforte  que  la  main-morte  tient  à  cet  égard  du 
donateur  &  non  du  dominant ,  avec  cette  autre 
différence  encore,  que  la  première  de  ces  deux 
donations  eil  la  feule  qui  impofe  à  l'églife  la  né- 
cefTité  de  porter  la  foi ,  &  que  dans  la  deuxième 
elle  ne  doit  que  la  fidélité  fans  hommage. 

Aucune  de  ces  quatre  donations  n'efl  en  Fran- 
che-aumône ,  mais  fimplement  en  aumône ,  è'c 
la  raifon  en  efl  bi«n  feniible  ,  c'efl  que  toutes 
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font  grevées  &  que  la  Franche-aumône  rejetne 
toute  efpèce  de  charge.  Si  l'une  de  ces  donations 
pouvoit  prétendre  au  titre  de  Franche-aumône, 
ce  feroit  lans  contredit  la  dernière ,  celle  qui  eft 
p?LTfcrvice  divin  ,  puifqu'elle  eft  affranchie  de  tous 
devoirs  temporels  ;  mais  elle  doit  la  féauté  ,  elle 
forme  en  conféquence  un  véritable  fief,  6c  c'en 
efl  aflez  pour  que  les  auteurs  lui  refufent  la 
qualification  de  Franche -aumône.  Cette  tenure'y 
dit  Littleton  y  ns  conjîitiic  point  une  Franche-au- 
mône (i). 

Qu'eft-ce  donc  que  la  véritable  tenure  en 
Franche-aumône?  C'eft  ce  qu'on  va  déterminer: 
on  a  cru  devoir  préierter  d'abord  ces  diiiinc- 
tions  i  elles  peuvent  fervir  en  effet  à  mettre  pliîs 
d'ordre  dans  les  idées ,  à  fixer  l'état  de  la  quef- 
tion  d'une  manière  plus  précife. 

La  tenure  en  Franche  -  aumône  efl: ,  comme 
nous  l'avons  annoncé  ,  la  quatrième  manière  de 
donner  une  partie  de  fon  nef.  Quels  font  les  ca- 
raftères  qui  diflinguent cette  elpèce  de  donation? 
Puilque'la  réferve  de  l'hommage  ,  d'un  devoir 
le  plus  modique  ,  fiit-il  même  fpirituel  ,  fuffit 
pour  exclure  toute  idée  de  Franche-aumône  ,  il 
eft  clair  que  cette  tenure  ne  s'établit  que  dans 
le  cas  oti  le  donateur  ne  s'efl  abfolument  rien 
réfervé.  C'eft  aulîi  la  définition  que  nous  en  don- 
nent ,  &  l'ancien  coutumier  de  Normandie  ,  & 
l'auteur  que  nous  avons '.déjà  cité.  «  On  appelle 
»  tenant  en  Franche -aumône  ,  dit  Littlaon  , 
i>  fect.  133  ,  un  abbé  ou  un  "prieur  qui  a  reçu 
.»  un  fonds  d'un  feigneur  fans  aucune  charge, 

(i)  It  is  Land  Given  in  alms.  Eut  Nat. ,  in  free  aims»- 
.  Brïton  ,  chap.  66.,  ... 
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#  in  lihcram  elccmojinam  ».  On  trouve  la  même 
définition  dans  l'ancien  coiitumier  de  Norman- 
die ,  chap.  32.  «  La  pure  aumône  ,  c'eft  en  quoi 
»  le  donateur  ne  retient  aucune  droiture  ». 

Voilà  le  caraûère  diflinétif  de  la  pure  aumône 
bien  nettement  déterminé.  L'églife  tient  en  pure 
aumône  toutes  les  fois  que  la  donation  efl  de 
partie  d'un  fief,  &  que  cette  donation  ne  ren- 
ferme aucune  efpèce  de  réferve. 

Mais  quelle  eii  la  nature  de  cette  efpèce  de 
tenure  ?  efl -elle  allodiale  ? 

La  tenure  en  Franche-aumône  n'efl  pas  allo- 
diale ;  cela  ne  peut  pas  faire  la  moindre  diffi- 
culté. Tenure  ,  dit  l'ancien  coutumier  de  Nor- 
mandie ,  cjl  la  manihc  par  quoi  Us  ummens  font 
tenus  des  feigmurs.  Puifque  la  donation  en  Fran- 
che-aumône établit  une  tenure,  par  cela  feul  , 
l'objet  ainfi  donné  ne  peut  pas  être  allodial  ;  à 
la  vérité  ,  dans  cette  efpèce  de  donation  ,  le  fei- 
gneur  ne  retient  aucune  charge  ,  mais  auffi  il 
n'affranchit  pas  l'églife  de  la  mouvance  ;  &  pour 
convertir  un  fief  en  aleu ,  il  faut  cet  affranchif- 
fement  de  mo'ivnnce  ,  il  faut  de  plus  qu'il  fbit 
confirmé  de  tous  les  fuzerains  ,  en  remontant 
jufqu'au  roi. 

En  un  mot  ,  l'aleu  ne  reconnaît  fupérieur  en 
féodalité ,  &  toute  efpèce  de  tenure  relève  d'un 
feigneur. 

Mais  quel  rang  occupe  ,  dans  l'ordre  de  la 
féodalité  ,  la  tenure  par  aumône  ?  Nous  difons 
qu'elle  relève  d'un  feigneur.  Voyons  d'abord  de 
quel  feigneur  :  nous  examinerons  enfuite  à  quel 
titre. 

L'aliénation  de  partie  d'un  fief  peut  fe  faire, 
ôi  fs  fait  mèaie  le  plus  fouvent,   de  manière 
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que  la  partie  aliénée  continue  de  relever  du 
même  feigneur  qu'auparavant.  Cela  arrive  toutes 
les  fois  que  le  propriétaire  d'un  fief  en  aliène 
une  partie  purement  6c  Amplement  ,  &  qu'il 
tranfporte  la  féodalité  avec  le  domaine.  La  di- 
vifion  alors  ne  tombant  que  fur  la  glèbe  ,  la 
mouvance  ne  reçoit  aucune  altération  ,  &  les 
deux  propriétaires  reportent  chacun  leur  portion 
fous  le  même  titre  de  fief  :  à  l'égard  des  devoirs 
féodaux  ,  chacun  les  remplit  &C  les  paie  propor- 
tionnément  à  ce  qu'il  poilède. 

Mais  la  tenure  en  Franche-aumône  répugne  à 
cette  obligation  :  en  effet ,  elle  ne  feroit  pas 
Franche  fi  elle  étoit  affujettie  à  quelques  de- 
voirs ,  fur-tout  à  des  devoirs  temporels. 

Auffi  voyons-nous  que  les  donations  qui  por- 
'tent  le  vrai  caradère  de  la  Franche-aumône  ne 
renferment  pas  la  tranfmiffion  de  la  féodalité 
avec  celle  de  la  glèbe.  S'il  en  étoit  autrement, 
cette  féodalité  feroit  dévolue  au  feigneur  domi- 
nant ,  il  en  exerceroit  les  droits  ,  &c  dès-lors 
point  de  Franche -aumône. 

Si  cela  eft ,  fi  par  la  nature  même  de  la  pure 
aumône  le  dominant  perd  la  mouvance  immé- 
diate fur  la  partie  du  fief  donné  à  ce  titre ,  cet 
objet  ne  relevé  donc  plus  de  lui;  cependant  le 
fief  ainfi  donné  eft  encore  dans  la  fphère  de  la 
féodalité.  C'eft  une  tenure ,  il  eft  donc  nécef- 
faire  qu'il  relève  de  quelqu'un  ;  il  relèvera  donc 
du  donateur  propriétaire  du  fief. 

C'eft  aufîi  ce  que  nous  apprennent  Littîeton 
&  l'ancien  coutumier  de  Normandie  (i). 

(i)  None  can  ho!d.  Land  by  this  tenure  but  of  the 
donov.  Lav  deâionafy  by  Gdes  Jaccb  ,  verbo  FmTx-almo-ine^ 
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«  L'on  ne  peut  tenir  en  pure  aumône  que 
♦>  de  fon  donateur  &  de  Tes  hoirs  ».  Littleton , 
fcet.  141. 

«  Ceux  tiennent  par  aumône  qui  tiennent  des 
»  terres  données  en  pure  aumône ...  &  tien- 
»  nent  d'iceux  (  donateurs  )  comme  de  pa- 
»  trons  »,  ancien  coutumitr  ,  ch.  32. 

Ainfi,  la  tenure  par  aumône  diflrâit ,  comme 
l'on  voit  ,  l'objet  aumône  de  fon  ancienne 
mouvance,  pour  le  placer  Ibus  celle  du  dona- 
teur ;  c'efl:  de  ce  donateur  qu'il  relèvera  défor- 
mais ,  cela  fort  même  de  la  nature  des  chofes , 
&  Littleton  nous  dit  que  cela  ne  peut  pas  être 
autrement. 

Maintenant  que  nous  favons  que  la  donation 
en  Franche  aumône  doit  néceffairement  être  faite 
fans  démifîion  de  foi ,  que  la  Franche^aumône 
forme  une  unurz ,  &  que  cette  tenure  eft  fous 
la  mouvance  du  donateur  ,  rien  de  plus  facile 
que  de  définir  la  donation  en  Franche-aumône. 

Qu'eft-ce  donc  qu'une  donation  en  Franche- 
aumône  ?  Ciji  un.  jeu  de  fief. 

Tous  les  feigneurs  peuvent  fe  Jouer  de  leur 
fief;  dans  quelques  coutumes  ,  de  la  totalité  du 
domaine  ;  dans  le  plus  grand  nombre  ,  d'une 
partie  feulement. 

Le  feigneur  qui  fe  joue  de  fon  fief  en  faveur 
d'un  laïque  ,  ne  peut  le  faire  que  de  deux  ma- 
nières, par  fous-inféodation  ou  par  bail  à  cens. 

Si  c'efl  en  faveur  de  l'églife  que  le  feigneur 
fe  joue  de  fon  fief,  il  peut  le  faire  de  trois  ma- 
nières ;  par  fous-inféodation  ,  par  bail  à  cens  & 
par  la  voie  de  la  Franche-aumône. 

Le  feigneur  a  donné  en  fief  lorfqu'il  a  flipulé 
l'obligation  de  lui  rendre  hommage  ;  il  a  donné 
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à  cens  lorfqu'il   a  grevé  la  portion  aliénée  de 
preftations  roturières. 

Le  feigneur  s'en  joue  par  la  voie  de  la  Fran- 
che-aumône lorfque ,  donnant  à  l'églife  fans  dé- 
milîion  de  foi ,  fans  réferve  d'aucune  preftation, 
la  totalité  ou  partie  de  fon  domaine  ,  fuivant 
les  coutumes ,  il  a  déclaré  dans  l'ade  qu'il  don- 
.noit  en  Franche-aumône  ,  in  puram  ekemojînam. 

Cette  efpèce  de  jeu  de  fief  eft  d'une  inilitu- 
tion  très-ancienne  :  on  l'imagina  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  féodalité,  pour  échapper  à  la 
loi,  qui  exige  que  le  jeu  de  fief  le  faffe  avec  la 
rétention  de  l'hommage  ou  d'un  cens,  afin  d'ou- 
vrir un  champ  plus  vafte  à  la  pieufe  libéralité 
des  feigneurs. 

Quoique  ces  notions  foient  très-fimples ,  ce- 
pendant il  peut  s'élever  des  difficultés  fur  leur 
application  ,  fur  le  point  de  favoir  fi  tel  ade 
renferme  une  aliénation  avec  démiflion  de  foi , 
une  abdicî}non  abfolue  de  la  lïiouvance  ,  ou 
bien  une  Franche-aumône. 

Il  y  a  des  circonftances  oii  l'on  doit  préfumer 
cette  tenure  en  Franche-aumône  ;  il  en  efl  d'autres 
où  il  faut  qu'elle  foit  établie  par  une  convention 
expreffe  ;  il  en  eft  enfin  qui  en  éloignent  jufqu'à 
l'idée. 

Pour  juger  fi  la  main-morte  tient  en  Franche- 
aumône  ,  il  y  a  d'abord  une  diftinftion  à  faire  : 
l'immeuble  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  nature 
étoit  féodal  ou  cenfuel  lorfqu'il  eft  pafîé  dans  les 
mains  de  l'églife  ;  s'il  étoit  féodal  ,  autre  dif- 
tinftion. 

Le  propriétaire  l'a  tranfmis  à  l'églife  avec  ou 

fans  démiflion  de  foi  :  dans  le  premier  ca^,  point 

.  de  Franche-aumône  :  lorfque  le  feigneur  a  aliéné 
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fans  dcmijjion  de.  fol^  point  encore  de  difficulté  r 
s'il  a  grevé  la  partie  aliénée ,  de  l'hommage  ou 
d'un  cens  ,  l'églife  tient  en  fief  ou  en  cenfive. 
Mais  lorfque  le  feigneur ,  fans  parler  de  la  foi  ni 
de  la  mouvance  ,  fans  ftipuler  la  réferve  de 
cette  mouvance  ,  ni  la  preftation  d'aucun  devoir, 
s'efl  contenté  de  dire  que  l'églife  pofféderoit  tn 
Franchc'aumônc  ^  on  peut  mettre  en  problême  li 
l'églife  tient  en  fief,  foit  du  feigneur  donateur , 
foit  plutôt  du  feigneur  fupérieur. 

Ce  problême  fe  réfout  par  la  diffinftion 
fuivante. 

L'aliénation  eft  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit. Lorfque  le  feigneur  a  donné  in  puram  dee- 
mojlnani ,  alors  fans  rétention  de  foi ,  fans  impo- 
lition  d'aucun  devoir  ,  fans  aucune  efpèce  de 
convention  ,  la  nature  feule  de  l'aliénation  em- 
porte la  réferve  de  la  mouvance  :  on  préfume 
que  s'il  n'a  pas  grevé  l'églife  d'un  devoir  fei- 
gneurial  ,  c'eft  un  effet  de  fa  piété.  On  ne  va 
pas  jufqu'à  lui  fuppofer  l'intention  d'abdiquer 
le  domaine  direft  :  voilà  le  cas  où  la  Franche- 
aumône  doit  fe  préfumer. 

La  chofe  eft  bien  différente  lorfque  l'aliénation 
eft  à  titre  onéreux.  En  général ,  il  efl  poffible  , 
par  contrat  de  vente  comme  par  donation ,  d'é- 
tablir une  tenure  en  Franche-aumône.  Lefeieneur 
qui  vend,  peut ,  comme  celui  qui  donne  ,  affran- 
chir l'objet  qu'il  tranfmet  à  l'églife  des  droits  & 
des  devoirs  feigneuriaux  ,  &  néanmoins  s'en  ré- 
ferver  la  mouvance  ;  mais  il  faut  que  cette  ré- 
ferve foit  ftipulée  ;  on  ne  la  préfume  jamais  : 
lorfqu'elle  n'eft  pas  écrite  ,  l'aliénation  eft  ré- 
putée faite  avec  démiffion  de  foi  ,  &  l'églife 
poffède  auflî  noblement  que  fon  vendeiu"  j  aux 
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mêmes  conditions  ,  &  fous  la  dépendance  du 
même  feigneur.  Cette  diiférence  entre  l'aliéna- 
tion à  titre  onéreux  &  l'aliénation  à  titre  gratuit, 
eft  fondée  fur  quatre  motifs  principaux.  1°.  Il 
eft  de  la  nature  du  contrat  de  vente  d'emporter 
l'expropriation  abfolue  du  vendeur.  2°.  Lorfqu'il 
y  a  dans  un  a£le  de  vente  de  l'obfcurité,  des  équi- 
voques ,  on  les  interprète  contre  le  vendeur  , 
qui  debcbat  apertïua  Icgcm  dicerc.  3°.  La  réferve  de 
la  mouvance  qu'on  préfume  dans  le  cas  de  la 
donation  eft  une  efpèce  d'indemnité  qu'on  a  cru 
devoir  accorder  au  donateur  :  dans  les  contrats 
de  vente ,  point  d'indemnité  ,  puifque  le  vendeur 
a  reçu  le  prix  de  fa  chofe.  4°.  C'tfc  par  des  mo- 
tifs abfolument  perfonnels  à  l'églife  ,  qu'on 
donne  à  fes  miniflres.  Si  le  donateur  n'a  pas 
grevé  des  droits  feigneuriaux  l'immeuble  qu'il 
confacroit  au  culte  des  autels,  c'eft  uniquement 
par  piété  ,  par  refpeft  pour  la  religion  :  au  con- 
traire ,  nulle  différence  entre  la  vente  faite  à  des 
laïques  ;  dans  l'une  &  dans  l'autre ,  l'intérêt  eft 
le  feul  mobile  :  les  eifeîs  doivent  donc  être  iden- 
tiques ,  puifque  la  caufe  efl  la  même. 

Enfin  il  exifte  une  troifième  efpèce  d'aliéna- 
tion qui  exclut  toute  idée  de  Franche-aumône  , 
c'eft  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  lorfqu'il  y  a 
démilîion  de  foi ,  lorfque  le  propriétaire  du  nef 
a  déclaré  qu'il  aliénoit  non-feulement  la  glèbe, 
mais  la  feigneurie ,  mais  le  domaine  direft.  Ici 
nulle  différence  entre  la  donation  &  la  vente  ; 
foit  qu'il  ait  donné  ou  vendu  ,  le  feigneur  efl 
également  exproprié  :  en  effet  ,  il  eft  impof- 
fible  de  fe  livrer  à  des  conjectures  fur  fon  in- 
tention ,  puifqu'eîle  efl  écrite  ;  puifqu'il  a  dé- 
claré lui-même  qu'il   abdiquoit  la  mouvance , 
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comment  pourroit-on  fuppofer  qu'il  fe  l'eft  ré- 
fervée  ?  Ce  feroit  contre  fa  volonté  ,  contre  la 
foi  des  conventions  qu'on  lui  conferveroit  la 
direfte  ,  &  la  loi  peut  bien  fuppléer  aux  conven- 
tions &  les  interpréter  ,  mais  jamais  les  détruire, 

Lorlque  c'eft  un  immeuble  cenfuel  qui  paiTe 
dans  les  mains  de  l'églife  ,  la  règle  efl  la  même  , 
à  cette  différence  près,  que  le  cenfitaire  ne  peut 
ni  vendre  ,  ni  donner  en  Franche  -  aum.ône  , 
parce  que  le  propriétaire  d'un  héritage  roturier 
ne  peut  pas  s'en  réferver  la  mouvance. 

Mais  comme  on  peut  fe  jouer  ,  non-feule- 
ment du  domaine  ,  mais  des  mouvances  de  fon 
fief ,- comme  on  peut  également  aliéner  l'un  & 
l'autre ,  le  feigneur  de  l'héritage  que  l'églife  ac- 
quiert peut  en  former  une  tenure  en  Franche- 
aumône  ,  ou  le  transformer  en  fief,  foit  en  in- 
tervenant dans  le  contrat  d'aliénation  ,  foit  par 
un  aûe  pofiérieur. 

On  juge  des  effets  de  cet  aûe  par  les  difîinc- 
tions  que  nous  venons  de  préfenter.  Si  c'eft  gra- 
tuitement que  le  feigneur  affranchit  l'immeuble 
cenfuel  ,  la  mouvance  demeure  entre  (es  mains, 
quoiqu'il  ait  omis  d'en  ftipuler  la  réferve  ,  Se 
l'églife  tient  de  lui  en  Franche-aumône  :  s'il  re- 
çoit le  prix  de  cet  affranchiffement  ,  l'aliéna- 
tion du  cens  emporte  de  plein  droit  l'abdica- 
tion du  domaine  direct  ;  le  feigneur  ne  peut  Ic'  . 
conferver  qu'en  vertu  d'une  convention  expreffe  : 
enfin  ,  fi  le  feigneur  va  jufqu'à  la  démifîion  de 
la  foi ,  s'il  ne  fe  contente  pas  d'affranchir  l'héri- 
tage grevé,  s'il  déclare  qu'il  cède  ,  qu'il  tranf- 
met  à  réglife  la  feigneurie  de  cet  héritage  ,  alors , 
que  l'aliénation  foit  à  titre  onéreux  ou  gratuit , 
plus  de   dépendance  ,  les  liens  de  la  féodalité 


FRANCHE- AU-.MONE.  189 

font  rompus  ,  6c  l'héritage  cenfiiel  anobli  par  la 
réunion  du  domaine  dlreft  au  domaine  utile  , 
monte  d'un  degré  l'échelle  féodale,  6c  fe  trouve 
placé  fur  la  même  ligne  6c  fous  la  même  moip 
vance  que   le  fief  dont  il  relevoit  auparavant. 

Cette  efpèce  rentre  fous  l'empire  du  droit 
commun  ;  il  n'y  a  de  dérogation  aux  loix  féo- 
dales que  pour  la  tenure  en  Franche-aumône  ; 
dans  tous  les  autres  cas  ,  l'églife  poffède  comme 
les  laïques,  fa  condition  eu  la  même;  elle  eil 
fans  privilège  comme  fans  défaveur.  Pour  con- 
noître  les  effets  d'une  pareille  abdication  de  la 
directe  ,  il  faut  donc  recourir  aux  règles  géné- 
rales :  ces  règles  ,  les  voici  : 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  fief  en  aliène 
une  partie  par  vente  pure  &  fimple  6c  avec  dé- 
miffion  de  foi  ;  lorfqu'avec  la  glèbe  il  tranfmet 
la  feigneurie ,  la  partie  aliénée  conferve  fa  na- 
ture féodale  ,  demeure  fous  la  mouvance  du 
feigneur  dont  elle  relevoit  avant  l'aliénation  ,  6c 
l'acquéreur  ou  le  ceiîionnaire  eft  obligé  de  la 
reporter  noblement,  6c  comme  partie  intégrante 
du  fief  dont  elle  eft  détachée  ;  ainfi  le  vendeur 
né  conferve  fur  cette  partie  aucune  efpèce  de 
droit  ,  aucune  efpèce  de  fupériorité  :  cela  eft 
connu  de  tout  le  monde. 

Si  l'héritage  étoit  tenu  roturiérement  &  ea 
cenfive ,  la  ceffion  du  cens  ou  de  la  dominité 
produit  un  autre  effet  non  moins  notable  ;  cet 
abandon  a  l'efficacité  d'anoblir  l'héritage  ,  de 
le  transformer  en  fief. 

L'aliénation  de  la  feigneurie  au  détenteur  de 
l'héritage  fervant  le  rend  tout  à -la -fois  pro- 
priétaire du  domaine  utile  6c  du  domaine  di- 
red  i  mais  toutes  les  fois  que  ces  deux  domaines , 
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le  direft  &  l'utile ,  fe  rencontrent  dans  la  main 
du  même  propriétaire ,  à  l'inftant  ils  le  réunillent 
&  le  confondent ,  femblabUs  à  deux  morceaux  de. 
cire  fondus  dans  le  même  vafc  (i).  Par  cette  réunion  , 
Vejfence  &  la  nature  féodale  ,  qui  efi  une  fubfîancc 
noble  &  incorporelle  (z)  ,  demeure  infufe  ,  dilatée  & 
répandue  dans  Vhéritaoe.  en  roture  ,  &  par  ce  moyen  , 
il  fe  fait  un  mélange  &  une  confujion  du  corps 
moins  noble  au  plus  noble  qui  lui  fait  perdre  Le  nom 
obfcur,  &  éteint  la  qualité  vile  &  abjecte  de  roture. 

Ainfi ,  la  réunion  du  fief  à  la  roture  du  lief 
produit  le  même  effet  que  celle  de  la  roture  au 
fief;  dans  les  deux  cas ,  l'héritage  roturier  devient 
noble  ,  &  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  mon- 
tant d'un  degré  l'échelle  féodale,  il  relève  en  fief 
du  feigneur  lupérieur. 

Ces  règles  peuvent  fervir  à  décider  11  tel  ou  tel 
titre  conftitue  une  tenure  en  Franche-aumône. 

Mais  le  plus  fouvent  les  titres  primordiaux 
n'exiftent  plus  ou  ne  font  pas  produits.  Cependant 
l'églife  eft  de  temps  immémorial  en  pollelîion  de 
ne  fervir  aucun  feigneur  :  alors  doit- on  préiumer 
la  Franche- aumône?  C'eft  le  fyftême  des  ecclé- 
fiaftiques  :  ils  prétendent  que  toutes  les  fois  que 
le  feigneur  territorial  n'a  ni  titres  ,  ni  aûes  pollef- 
foires  qui  affujettiffent 

Page  Z4^  ,  fupprime^  les  quatre  premières  lignes  du 
dernier  alinéa. 

Ligne  pénultième  ^  toujours  joui.  Ce  n'eft  donc 
que  par  la  poffelîion  immémoriale ,  life^ ,  c'eft 
donc  par  la  polTelTion  de  l'églife. 

(i)   Velutï  ccra  qucz  liqjiefaSla  cum  alla  coït  &  corrfonditur, 
D'Argentré  ,  fur  l'art,  i^o  de  Bretagne,  glofe  lo. 
{2}  Brodeau  fur  l'art.  53  de  la  coutume  de  Paris. 
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Page  7.5o  ,  fupprimc:^  U  dernier  alinéa. ,  jiif qu'au 
premier  mot  du  dernier  alinéa  de  la  page  2.61 ,  inclu' 
Jivement. 

Page  2^2  ,  ligne  10  ,  fupprimer^-la ,  ainji  que  h 
rejle  de  ï! alinéa  ,  &  Us  deux  premiers  mots  de  la 
Ligne  ic)\  &  fubflitue^-y  ^  les  eccléfiafliqiies. 

Page  26^ ,  Jupprime:^  les  Jix  derniers  mots  de  lu 
dernière  ligne ,  &  les  quatre  premières  lignes  de  la 
page  255, 

Page  255 ,  fupprimei  t alinéa  commençant  à  la 
quator^ihne  ligne. 

Page  2G1 ,  à  l'exception  du  mot  rotures ,  fup" 
primer^  les  Jix  dernières  lignes ,  &  les  Jix  premiers 
mots  de  la  première  ligne  de  la  page  262 ,  &  fubfti- 
tue:^-y  ce  qui  fuit  : 

ils  deviennent  nobles ,  quoique  dans  la  main  du 
donateur. 

Page  262  ,  ligne  11 ,  fupprime:^^  le  dernier  mot  ^ 
jufquà  ces  mots ,  les  arrêts ,  de  la  ligne  i5 ,  & 
fujfliiue^-j  ce  qui  fuit  : 

L'immeuble  ainfi  donné  ne  forme  qu'une  fimple 
roture. 

Page  264  ,  ligne  2 ,  iifurpation ,  lifei  pofTeflion. 

Page  280  ,  ligne  j  ,  fupprime^  cette  ligne  ainfi 
que  tout  le  rejle  de  l'article ,  &  fiibflitue^y  ce  qui  fuit  : 

Cependant  cette  règle ,  qui  veut  que  l'objet 
donné  en  Franche- aumône,  quoique  noble  dans 
la  main  du  donateur,  foit  tenu  roruriérement  par 
réglife ,  n'eft  rien  moins  que  générale.  Elle  reçoit 
dans  l'application  une  reftrlûion  très-importante. 

La  donation  confiile  dans  un  immeuble  cor- 
porel ,  ou  bien  elle  ne  comprend  que  des  droits 
féodaux ,  tels  que  des  cens  ou  des  rentes  qui  en 
tiennent  lieu  ;  c'eft  uniquement  &  excliifivement 
au  premier  cas ,  c'eil-à-dire ,  avix  immeubles  çgç- 
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porels  ,  qu'on  peut  adapter  la  règle  qui  veut  que 
la  donation  en  Franche-aumône  emporte  de  plein 
droit  &:  fans  llipulation  l'arroturement  de  l'objet 
aumône.  Lorfque  la  donation  ^onfifte,  non  en 
immeubles ,  mais  en  droits  feigneuriaux  &;  cen- 
fuels  ,  la  chofe  eft  bien  différente. 

Les  droits  incorporels  d'un  fief  font,  ainfi  que 
le  domaine ,  dans  le  commerce  ;  le  propriétaire 
peut  les  aliéner ,  les  donner  à  l'églife ,  &  ces 
droits  font ,  comme  le  domaine  corporel  du  fief, 
fufceptiblesdel'imprefTion  de  la  Franche-aumône; 
mais  dans  ce  cas  cette  Franche-aumône  eu  noble, 
la  main  -  morte  tient  noblement  &:  en  fief;  cela  efl 
ainli ,  parce  que  cela  ne  peut  pas  être  autrement. 

La  Franche-aumône,  comme  nous  venons  de 
le  dire  ,  n'efl  autre  chofe  qu'un  jeu  de  fief;  cette 
efpèce  de  jeu  n'a  rien  de  particulier,  li  ce  n'efl  que 
les  prières  tiennent  lieu  du  droit  feigneurial  que 
le  vaffal  eft  obligé  de  fe  ré  fer  ver  lorfqu'il  fe  joue 
en  faveur  d'un  laïque.  Au  lurplus,  nulle  différence. 
La  loi  eft  la  même  dans  tous  les  cas  ,  tant  pour  les 
eccléfiaftiques  que  pour  les  laïques.  Pour  favoir 
fi  la  donation  en  Franche-aumône  d'un  droit  cen- 
luel  conftitue  une  tenure  noble  ou  roturière  ,  il 
ne  faut  donc  que  fe  rappellér  les  règles  générales 
du  jeu  de  fief.  Le  propriétaire  d'un  fief  peut  fe 
jouer  de  deux  manières  ,  par  inféodation  ou  par 
bail  à  cens. 

Le  feigneur  eft  le  maître  de  choifîr  celle  de  ces 
deux  manières  qu'il  juge  à  propos.  Lorfque  c'eft 
une  partie  du  domaine  corporel  de  (on  fict  qu'il 
aliène,  il  eft  le  maître  de  ftipuler  qu'elle  relèvera 
de  lui  en  fief  ou  en  roture  ,  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  lorfqu'il  fe  joue  des  droits  feigneuriaux 
attachés  à  fon  fief,  par  exemple,  des  cens  ou 

rentes 
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rentes  cenfuelles  qu'il  a  droit  de  percevoir  fur  les 
héritages  de  la  mouvance  :  comme  ces  droits  font 
effentiellement  nobles,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
les  arroturer ,  de  ftipu'er  qu'ils  feront  tenus  rotu- 
riérement;  une  pareille  convention  feroit  nulle, 
parce  qu'elle  choqueroit  la  nature  des  chofes  : 
toutes  les  fois  que  des  droits  de  cette  elpece  font 
la  matière  d'une  donation  en  Franche  -  aumône  , 
cette  Franche -aumône  eft  donc  néceffairement 
noble  ,  &C  l'églife  poffède  noblement  ,  6c  en 
fief. 

Cette  diftinctlon  entre  le  domaine  corporel  du 
£ef  &:  les  droits  feigneuriaux  &  cenfuels ,  con- 
cilie tous  les  arrêts  rendus  fur  cette  matière  * 
s'il  en  eft  qui  jugent  que  la  donation  en  Fran- 
che-aumône ne  conilitue  dans  la  main  de  l'églife 
qu'une  tenure  roturière  ,  c'elt  que  l'objet  de  la 
donation  étoit  un  domaine  corporel  :  on  a  penfé 
que  le  donateur  étant  libre  de  fe  jouer  de  ce 
domaine  par  la  voie  de  l'inféodation  ou  de  l'arro- 
turement,  &  n'ayant  pas  dans  l'afte  manifefté  fon 
choix ,  il  falloit  préfumer  qu'il  avoit  voulu  faire 
ce  qui  lui  étoit  le  moins  préjudiciable,  &  il  eil 
plus  avantageux  à  un  feigneur  de  laiffef  par  bail 
à  cens  que  par  fous-inféodation,  parce  que,  dans 
le  premier  cas ,  la  chafTe  &  tout  l'honorifique  con- 
tinuent de  lui  appartenir.  Au  contraire  ,  lorfqu'il 
s'eft  trouvé  que  le  donateur  avoit  aumône  ,  non- 
feulement  des  portions  de  domaine,  mais  des 
droits  feigneuriaux  3>c  cenfuels,  on  a  jucré  que  la 
Franche  -  aumône  étoit  noble ,  &  que  l'églife  pof- 
fédoit  féodalement,  parce  qu'alors  on  n'a  pas  pu 
iuppofer  au  donateur  l'intention  de  donner  en 
roture ,  puifque  les  droits  feigneuriaux  ne  peu- 
vent pas  être  tenus  roturiérement. 

Sufflém,  Tome  JC»  N 
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Mais  lorfque  le  donateur  a  donné  un  homm^ 
homimm ,  mancipium ,  la  Franche-aumône  eft-elle 
noble  ou  roturière  ? 

La  queftion  s'eft  élevée  au  grand-confeil ,  entre 
l'abbaye  de  Fontenelle,  ordre  de  faint  Auguftin , 
&  le  marquis  d'Aizenay.  Voici  l'efpèce. 

En  1231  ,  le  feigneur  d'Aizenay  avoit  donné 
à  l'abbaye  de  Fontenelle  plufieurs  rentes ,  &:  en 
outre  Guilldmum  Negrandum  &  hœredes  fuos  cum 
omnibus  pcnïncntiis  jïiïs  ab  omnï  dominïo  &  exac" 
tionc  y  in  perpctuum  liberos  &  immunts. 

Des  pofTeffions  de  cet  homme  ,  les  religieux 
s'étoient  formé  un  fief  dans  la  paroifle  d'Aizenay, 
£ef  qui  confifloit  en  cens  ,  rentes  &  autres  droits 
feigneuriaux. 

Ils  jouifToient  de  ce  fief  depuis  très-long-temps 
&  fans  aucune  efpèce  de  contradiftion ,  lorfque 
le  marquis  d'Aizenay  prétendit  que  ces  cens  & 
oroits  feigneuriaux  n'étoient  que  de  fimples  rentes 
foncières,  &  qu'à  luileul  appartenoit  lafeigneurie 
des  héritages  grevés  de  ces  différentes  preftations. 

Voici  quelle  fut  la  défenfe  des  religieux  ;  nous 
allons  la  préfenter  avec  quelques  détails  ;  on  y 
verra  que  l'affaire  fut  jugée  en  très-grande  con- 
noiffance  de  caufe. 

On  ne  peut  contefler ,  difoient  les  religieux , 
que  les  ferfs  ne  fuflent  &  ne  foient  encore  des 
marques  de  la  plus  diflinguée  feigneurie  :  lors 
donc  qu'on  donne  un  ferf ,  hominem ,  c'efl  certai- 
nement donner  le  fief,  fur-tout  lorfqu'on  ne  fe 
réferve  rien ,  &  qu'au  contraire  on  explique  qu'on 
donne  l'homme  6l  fes  héritiers  ab  omni  dominio 
&  exaciione  in  perpctuum  liberos  &  immunts. 

Comment  les  fiefs  fe  font -ils  formés,  fi  ce 
n'eft  par  une  concefTion  des  pofTeffeurs ,  &  par 
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Une  abnégation  de  tout  empire  &  exaftion  fiif 
eux  &  leurs  biens  ? 

Il  eft  vrai  que  dans  la  plupart  des  occafions  ^ 
on  s'efl  réfervé  la  fuzeraineté.  Mais  ici  le  dona- 
teur ne  s'eft  rien  rélervé  fur  les  hommes  &  fur 
leurs  biens  ;  il  a  donné  une  portion  de  fîef  en 
pure  aumône ,  ce  qui  a  conftitué  en  faveur  de 
l'abbaye  qui  lui  fuccédoit,  un  fief  libre  &  indé- 
pendant :  il  n'efl  pas  polTible  de  fe  refufer  à  cette 
évidence. 

Mais ,  dit  le  marquis  d*Aizenay  -,  le  don  d'un 
pofTefleur  n'induit  pas  une  conceffion  de  féoda- 
lité ;  Negrand  étoit  ferf ,  c'efl  ce  que  les  Romains 
appeloientyè/-vo5  adfcnptïtïos  ,  qui  faifoit  partie  de 
la  terre ,  parce  qu'il  y  étoit  attaché  ,  &  en  cédant 
la  terre ,  on  le  cédoit  aufîi  ;  les  terres  n'avoient 
point  d'autres  noms  que  celui  de  ces  colons  ;  d'où 
s'enfuit  qu'en  cédant  Negrand  on  n'avoit  cédé 
que  les  héritages  par  lui  poffédés. 

Cette  idée  du  défenfeur  du  marquis  d'Aizenay 
nVft  pas  jufle  ,  répondoit  l'abbaye  ;  les  colons 
appelés  chez  les  Romains  fcrvi  adfcripùni  gkhcz 
étoient  des  efclaves  :  eux  &  les  pofTefîîons  qu'ils 
cultivoient  appartenoient  à  leurs  maîtres ,  &  il 
dépendoit  des  maîtres  de  les  affranchir.  Lorfque 
le  maître  çmployoit  une  des  trois  manières  indi- 
quées par  les  loix  romaines  pour  les  affranchir, 
le  bien  refloit  domino  ,  à  moins  qu'il  ne  le  donnât 
en  tout  ou  en  partie  avec  la  liberté  :  la  terre  refîée 
au  maître  après  la  liberté  accordée ,  n'étoit  fujette 
à  rien  ,  parce  que  neminifua  resfervit  :  en  la  don- 
nant, il  pouvoit  y  établir  quelque  droir  in  recogni^ 
tloncm  domina  :  l'exemple  des  efclaves  des  Ro- 
mains ne  peut  donc  trouver  place  ici ,  puîfqu'il 
n'y  a  ni  liberté  donnée  à  l'homme ,  ni  remife  à 
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lui  faite  de  ce  qu'il  poffédoit ,  qui  même  étoit  dit 

lui  appartenir,  cum  omnibus  pertinentiis  fuis. 

Il  ne  faut  que  confulter  la  Thaumaflière  fur  la 
coutume  de  Berry ,  &  on  y  verra  la  différence 
de  nos  ferfs  d'avec  ceux  des  Romains. 

Ces  fortes  de  tranfmiflions  de  ferfs  à  l'égllfe 
ont  été  très  -  fréquentes  dans  le  treizième  fiècle  ; 
la  Thaumaflière  en  rapporte  des  exemples  en 
foule ,  ôi  même  de  rois  qui  ont  donné  aux  églifes 
leurs  ferfs  par  piété.  Or ,  dans  le  treizième  liècle 
du  cbriftianifme  ,  la  fervitude  ancienne  du  paga- 
nifme  étoit  abolie  ;  il  n'y  avoit  plus  de  ferfs  tels 
que  chez  les  Romains. 

Ces  ferfs  nouveaux  (ce  font  toujours  les  reli- 
gieux qui  parlent)  étoient  propriétaires  de  leurs 
biens;  le  don  de  123  i  le  donne  parfaitement  à 
connoître  par  ces  exprefîions  ,  cum  omnibus  perti- 
nentiis fuis  ;  mais  ils  paffoient  aux  feigneurs  dans 
certains  cas ,  &  il  y  avoit  des  droits  de  fervitude 
perfonnelle  &  réelle  fubflitués  ou  reftés  à  la  place 
de  ce  droit  cruel  de  vie  &  de  mort  qu'avoient  les 
Romains  fur  leurs  efclaves. 

Et  ce  qui  mérite  une  plus  grande  attention ,  c'efl: 
l'obfervation  décifive  que  fait  la  Thaumaffière , 
chap.  16,  où  il  dit  que  ces  ferfs  faifoient  partie 
des  fiefs  &  feigneuries ,  &  que  c'eft  ce  qui  a 
rendu  les  manumiffions  moins  familières. 

Que  réfulte-t-il  de  toute  cette  explication  ? 
C'efl  qu'en  rapprochant  le  titre  de  1231  de  ce 
qui  étoit  alors  en  vigueur ,  &  dont  quelques  cou- 
tumes nous  ont  laiffé  des  traces  vifibles ,  Negrand , 
qui  faifoit  une  portion  de  lafeigneurie  d'Aizenay, 
ayant  été  donné  à  l'abbaye  de  Fontenelle,  avec 
tout  ce  qui  lui  appartenoit,  avec  exemption  de 
toute  fubjedion  &  exaûion  envers  le  feigneur 
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d'Aizenay  ,  eft  refté  ferf  de  cette  abbaye ,  & 
qu'elle  a  eu  la  feigneurie  fur  lui  comme  le  dona- 
teur l'exerçoit  avant  le  don. 

Pourquoi  le  ferf  &  fes  héritiers  ont-ils  difparu? 
C'ell  qu'il  fera  arrivé  une  extinction  de  la  famille 
ierve ,  auquel  cas  l'abbaye  ,  comme  feigneur  de 
leur  poffelîion ,  en  aura  profité.  Negrand ,  par 
exemple ,  fera  mort  fans  communs  avec  lui ,  &C 
alors  fes  biens  auront  paffé ,  comme  il  étoit  de 
règle,  à  l'abbaye  ;  elle  aura  enfuite  donné  à  des 
affranchis  les  mêmes  biens  fous  des  redevances 
feigneuriales ,  à  la  place  du  ferf  qui ,  avec  fes 
biens ,  formoit  fon  fief  particulier  dans  l'origine 
du  don. 

Que  devient  l'objeftion  ,  qu'il  a  fallu  une  con- 
cefTion  expreffe  du  fief  lorfqu'on  a  donné  ce  en 
quoi  il  confifloit ,  &  qu'il  étoit  dans  la  chofe 
même  donnée  ? 

On  ne  doit  point  raifonner  ici  fuivant  les  ma- 
ximes modernes  de  nos  coutumes  touchant  la 
permifîion  de  le  jouer  de  fon  fief;  il  eu  indifpen- 
fable  de  fe  reporter  au  temps  du  don  ,  il  renferme 
im  fief  fans  que  le  donateur  ait  rien  réfervé  in. 
recognitionem  dominii  antiqui  ;  la  ferveur  &  la  piété 
permettoient  alors  les  largelTes  fans  condition  ; 
la  matière  des  fiefs  s'eft  depuis  épurée ,  mais  fa 
réforme  ne  peut  rien  changer  pour  le  temps  qui 
l'a  précédée. 

Ce  qu'il  y  a  ici  d'important ,  difoit  enfin  l'ab- 
baye, c'efl  que  ce  titre  de  1231  a  eu  fon  exécu- 
tion jufques  à  préfent  comme  concefîion  d'un 
fief:  l'abbaye  a  joui  en  vertu  de  ce  titre  d'un  fief 
dans  le  bourg  d'Aizenay  ;  il  eft  fi  ancien  y  qu'il  a. 
pris  fa  dénomination  du  nom  de  l'abbaye  même,, 
qu'il  y  eil  connu  fous  la  qualité  de  fief  de  Foel— 
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tenelle  :  la  poffelîion  eft  fans  doute  la  fîdelle  in- 
terprète du  titre  :  or ,  fi  au  vu  &c  au  fu  des  fei- 
gneurs  d'Aizenay ,  û  au  milieu  de  leur  feigneurie 
l'abbaye  a  joui  d'un  fief,  c'efl  une  preuve  bien 
complette  que  le  don  de  1231  le  renfermoit,  &C 
la  conféquence  paroît  fûre  ,  qu'après  5-00  ans 
de  pofîefnon  confiante  ,  le  marquis  d'Aizenay  ne 
parviendra  pas  à  ravir  un  fief  fi  bien  affermi  &c 
reconnu  par  fes  auteurs. 

Maintenant  voici  la  réponfe  du  marquis  d'Ai- 
zenay. 

Par  la  chartre  de  1131  ,  le  feigneur  d'Aizenay 
a  aumône  aux  religieux  Negrand  &  {es  hoirs 
libres  &  exempts  à  perpétuité  de  tout  domaine 
&  exaftion. 

Les  religieux  veulent  que  ce  foit  une  concefîîon 
en  fief. 

Le  marquis  d'Aizenay  foutient  au  contraire 
que  ce  n'efl  qu'une  concefîiont  en  franchife  ou 
franc -aleu  de  l'héritage  autrefois  pofTédé  par 
Negrand  ,  &  enfuite  par  fes  hoirs. 

Pour  décider  en  faveur  du  marquis  d'Aizenay  , 
il  fufîit  de  prendre  leûure  de  la  chartre. 

On  donne  Negrand,  c'efî-à-dire,  félon  le  lan- 
gage de  ce  temps-là,  le  tenement  de  Negrand, 
qui  portoit  le  nom  de  ce  colon ,  parce  que  les 
anciens  colons  ouferfs  de  glèbe  étoient  attachés  à 
la  terre,  &  étoient  réputés  en  faire  partie.  Mais 
on  donne  l'héritage  en  franc-aleu  libre  &  exempt 
à  perpétuité  de  tout  domaine  &  exaûion. 

Or,  ce  n'ell  pas-là  une  donation  en  fief,  c'efî: 
une  donation  en  franchife  &  immunité  ;  autre 
chofe  eft  de  donner  le  droit  d'impofer  des  charges 
feigneuriales  ,  autre  chofe  de  donner  une  tenure 
çxemptç  de  ces  charges  :  dans  la  çonççfTiQn  ça 
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fief,  on  cède  le  droit  aftif  de  direde  :  dans  la  con- 
ceffion  en  franc-aleu ,  on  ne  fait  que  décharger  du 
droit  pafïif. 

Ainfi ,  il  efl:  évident  que  la  chartre  de  1 13 1  (  eni 
l'expliquant  de  la  manière  la  plus  favorable  aux 
reli^^ieux  )  n'eft  qu'une  conceffion  en  franc-aleu. 

La  nature  de  la  donation  étant  ainfi  déterminée 
par  le  texte  du  titre ,  il  s'agit  à  préfent  d'examiner 
Il  le  franc-aleu  établi  par  cet  ade  eft  un  franc- 
aleu  noble ,  à  la  faveur  duquel  les  religieux  aient 
pu  fe  faire  un  fief,  ou  fi  ce  n'efl  au  contraire 
qu'un  franc-aleu  fimple  &  roturier.  ^ 

Mais  il  efi  encore  facile  de  déterminer  ce  point 
par  une  maxime  enfeignée  dans  tous  les  livres. 

Cette  maxime  eft  qu'il  n'y  a  point  de  franc- 
aleu  noble  que  celui  auquel,  par  la  concefiion  ,  iî 
a  été  annexé  droit  de  jufiice  ou  de  mouvance  eth 
fief  ou  cenfive.  Tout  franc-aleu  accordé  fans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  circonfiances ,  efl:  un  franc-alea 
roturier. 

Or ,  les  religieux  ne  trouveront  point  dans  leur 
chartre  qu'on  ait  annexé  à  la  donation  qu'on  leur 
fait,  ni  jufl:ice  ,  ni  mouvance  en  fief  ou  en  cen- 
five ;  donc  la  concefiion  qu'on  leur  a  faite  n'efl 
qu'un  franc-aleu  roturier. 

De-là  il  fuit  que  les  religieux  doivent  fe  con- 
tenter de  tenir  franchement  &  allodialement  , 
mais  roturiérement  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  pré- 
tendre tenir  en  fief. 

Ainfi ,  ils  ont  bien  pu ,  en  aliénant  le  tout  ou- 
partie  des  héritages  à  eux  donnés  en  francbife^ 
leur  impofer  des  cens  &  rentes,  ou  autres  charges, 
annuelles  ;  mais  ces  redevances  ne  peuvent  êtrev 
feigneuriales  ni  féodales ,  puifqu'ils  n'ont  ni  fiefs  ^ 
ni  feigneurie ,  6c  quê  leur  titre  réfifle  à  celte  idée^ 
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Les  moyens  du  marquis  d'Aizenay  ont  prévalu: 
le  premier  mars  173  5 ,  arrêt  qui  déclare  les  rentes 
en  litige  purement  foncières;  ordonne  que  les  reli- 
gieux les  tiendront  eri  franc-aleu  roturier ,  ik.  en 
donneront  déclaration  au  marquis  d'Aizenay. 

L'églife  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plufieurs 
fois ,  peut  pofféder  fon  patrimoine  de  trois  ma- 
nières. 

Sous  la  charge  des  droits  &  devoirs  féodaux. 

En  Franche-aumône. 

En  franc-aleu. 

Dans  le  premier  cas  ,  nul  changement  lorfque 
l'immeuble  rentre  dans  le  commerce  ;  il  continue 
d'être  affujetti  à  tous  les  devoirs  dont  il  étoit 
grevé  lorfqu'il  appartenoit  à  la  main-morte. 

Il  en  efl  de  même  û  la  main-morte  poffédoit 
en  franc-aleu  :  en  aliénant  l'immeuble,  elle  tranf- 
met  fon  privilège,  &  l'acquéreur  jouit  de  la  même 
franchife,  de  la  même  exemption  des  droits  fei- 
gneuriaux. 

Mais  la  chofe  eft  bien  dilTérente  lorfque  l'églife 
tient  en  Franche-aumône. 

La  Franche-aumône  n'éteint  pas  la  mouvance 
du  feigneur,  elle  en  ful'pend  feulement  les  effets, 
de  manière  que  l'églife  pofiede  franchement,  & 
néanmoins  fous  la  direfte  du  feigneur. 

Mais  cette  franchife  eft  un  privilège  perfonnel 
à  l'églife,  un  privilège  qu'elle  ne  peut  ni  céder, 
ni  communiquer  :  à  Tinftant  oii  elle  remet  l'im- 
meuble dans  le  commerce  ,  la  direfte  qui  n'étoit 
que  fufpendue ,  reprend  toute  fon  adivité ,  &  l'ac- 
quéreur eu  affujetti  à  tous  les  droits  &c  devoirs 
ieigneuriaux. 

Le  point  de  favoir  quels  font  les  droits  du  fei- 
gneur territorial  fur  un  immeuble  qui  paffe  des 
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maîns  de  l'églife  entre  celles  d'un  laïque,  efl:  donc 
fubordonné  à  cette  autre  queilion  :  quelle  étoit  la 
nature  de  cet  immeuble  lorfqu'il  appartenoit  à  la 
main -morte?  Etoit -il  tenu  en  franc-aleu,  en 
Franche -aumône,  ou  fous  la  charge  des  droits 
&  devoirs  féodaux  ? 

Cette  queflion  ne  fait  pas  de  difficulté  pour  les 
immeubles  de  la  dernière  efpèce  ;  les  fervices 
annuels  ou  périodiques  ne  laiffent  aucun  doute. 
Il  n'y  en  a  pas  davantage  ,  quoique  l'églife  n'ait 
jamais  rien  payé  ,  lorfque  les  titres  en  bonne 
•  forme  prouvent ,  ou  la  Franche-aum'ône ,  ou  le 
franc-aleu. 

Mais  il  arrive  fouvent ,  &  le  plus  fouvent,  que 
l'églife  poflede  depuis  des  ûècles  fans  avoir  jamais 
fervi  ni  reconnu  aucun  feigneur ,  &C  fans  qu'il  foit 
poffible  d'établir  ,  par  aucune  efpèce  de  titre  ,  la 
caufe  de  cette  franchife ,  fans  aucun  renfeigne- 
ment  qui  indique  s'il  faut  l'attribuer  à  la  Franche- 
aumône  ou  à  l'allodialité. 

Cependant,  comme  l'exemption  de  l'églife  dé- 
rive néceffairement  ou  de  la  Franche-aumône  ou 
de  l'allodialité  ;  qu'elle  ne  peut  être  affranchie 
des  droits  feigneuriaux  qu'en  vertu  d'une  dona- 
tion en  Franche-aumône  ,  ou  bien  parce  que  l'im- 
meuble étoit  allodial  lorfqu'il  a  pafTé  dans  (es 
mains  ,  &C  que  les  deux  caufes  ne  peuvent  pas 
concourir  cumulativement ,  il  faut  abfolument 
faire  un  choix. 

Dans  cette  pofition  ,  &  dans  le  dénuement 
abfolu  de  titres  &  d'indicateurs  ,  il  n'y  a  qu'un 
feul  parti  à  prendre,  c'eft  de  conjefturer. 

Le  premier  pas  à  faire ,  eft  de  recourir  à  la  cou- 
tume qui  régit  l'immeuble.  Cette  coutume  eft- 
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elle  allodiale  ?  obéit-elle  à  la  règle  nulU  terre  fans 
felgncur  ? 

Dans  celles-ci ,  la  préfomption  jurîs  &  de  jure 
eft  que  tous  les  héritages  font  afTujettis  à  la  Ser- 
vitude féodale.  Le  feigneur  n'a  rien  à  prouver  ; 
fon  titre ,  c'eft  la  coutume.  Tout  ce  qui  efl  ren- 
fermé dans  la  circonfcription  de  fa  feigneurie, 
eft  fournis  à  fa  direûe ,  à  moins  que  le  proprié- 
taire ne  prouve  qu'il  tient  en  aleu  ou  d'un  autre 
feigneur.  Nijl  clare  per  pojjejforem  probetur  ,  dit 
Dumoulin  ,  quodjît  allodïalïs  ,  velah  alïo  movens^ 

Au  contraire  ,  dans  les  pays  de  franc  -  aleu  , 
toutes  les  terres  font  préfumées  franches  &  libres  ; 
il  faut,  pour  les  affervir ,  que  le  feigneur  rap- 
porte ou  des  titres  généraux  qui  embraffent  toute 
la  circonfcription  du  territoire  ,  ou  des  titres 
particuliers  qui  s'adaptent  fpécifîquement  à  fes 
différentes  parties.  Ces  coutumes  font  précifé- 
.ment  l'inverfe  des  coutumes  cenfuelles.  Dans 
les  unes ,  le  feigneur  a  tout  à  prouver  contre  les 
tenanciers ,  de  même  que  dans  tous  les  autres  le 
tenancier  a  tout  à  prouver  contre  le  feigneur. 
En  un  mot ,  le  texte  des  coutumes  allodiales  cfl 
pour  tous  les  propriétaires  un  titre  de  franchife 
toujours  aftif,  toujours  fubfiflant.  Pour  l'écarter, 
il  faut  au  feigneur  un  titre  formel  de  ce  fief, 
tel  enfin  qu'il  puiffe  prévaloir  fur  l'expreflion 
de  la  loi. 

En  appliquant  cette  théorie  à  la  queflion  qui 
nous  occupe ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  que 
cette  différence  dans  les  coutumes ,  doit  conduire 
à  des  réfultats  très-difFérens. 

Lorfque  ,  dans  une  coutume  cenfuelle  ,  l'églife 
pofTède  avec  exemption  des  droits  feigneuriaux  ^ 
fans  titres  qui  indiquent  la  caufe  de  c«tte  fran— 
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chife  ,  ce  n'eft  pas  à  rallodialité  qu'il  faut  Tattri- 
biier ,  il  faut  préfumer  qu'elle  tient  en  Franche- 
aumône  ;  &:  pourquoi  ?  Il  y  en  a  deux  raifons 
également  déciiives. 

La  première,  c'eft  que  l'églife  dénuée  de  titres 
n'a  pour  elle  que  la  pofTeiîion  ,  &  que  dans  les 
coutumes  de  cette  efpèce ,  la  poiTeiTion  feule  n'efl 
jamais  une  preuve  d'allodialité. 

La  deuxième  ell  encore  p'us  tranchante  ;  elle 
refaite  de  la  loi  publique  &  du  principe  que  juf- 
qu'à  la  preuve  du  contraire  ,  la  pofTefîion  eft  tou- 
jours préfumée  conforme  à  la  loi  :  or  ,  dans  ces 
coutumes ,  la  loi  dit  que  toutes  les  terres  font 
affujetties  à  la  fervitude  féodale.  La  préfomption 
elî  donc  que  l'églife  pofTède  fous  la  direfte  d'un 
feigneur  ,  conféquemment  en  Franche-aumône  ; 
conféquemment  c'eft  à  cette  caufe  ,  c'eft  à  la 
Franche-aumône  qu'il  faut  attribuer  la  franchife 
dont  elle  jouit. 

De  ces  principes  ,  qu'à  défaut  de  titres  la  pof- 
feffion  eft  toujours  préfumée  conforme  à  la  loi 
publique,  réfulte  ,  dans  les  coutumes  allodiales, 
une  décifion  toute  contraire. 

Dans  ces  coutumes  ,  la  loi  déclare  tous  les 
héritages  francs.  La  loi  eît  pour  chaque  tenancier, 
un  titre  d'allodialité  :  lorfque  de  temps  immémo- 
rial ,  un  propriétaire  eft  en  pofielîion  de  ne  rien 
payer  ,  la  préfomption  eft  donc  que  fon  héri- 
tage a  confervé  fa  franchife  originaire.  Pourquoi 
fuppofer  que  l'exemption  dont  il  a  joui ,  efl  l'effet 
ou  de  la  négligence  du  feigneur  ,  ou  d'une  con- 
vention particulière  ?  La  coutume  nous  apprend 
«Ile-même  la  caufe  de  cette  exemption,  &  lorfque 
la  loi  parle ,  il  n'eft  pas  permis  de  fe  livrer  à  des 
conjeftures. 
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Il  eft  de  la  nature  de  la  Franche-aumône  de  ner 
pouvoir  exifler  qu'en  faveur  de  l'églife  ;  &  tout  le 
temps  que  l'églife  poffède ,  de  ne  produire  qu'une 
fufpenfion  momentanée  &  non  une  extinftion 
totale  de  la  féodalité;  enfin ,  de  laiffer  l'immeuble 
aumône  fous  le  joug  de  la  direâe  feigneuriale  ; 
la  préfomption  de  Franche-aumône  feroit  donc 
en  oppofition  avec  la  loi  publique.  En  un  mot, 
ce  feroit  fuppofer  la  fervitude ,  tandis  que  la  loi 
fuppofe  l'allodialité. 

Cette  décifion  nous  paroît  fans  difficulté  pour 
les  francs-aleux  roturiers  ;  mais  en  eft-il  de  même 
pour  les  francs-aleux  nobles  ? 

L'examen  des  coutumes  allodiales  &  de  la  ma- 
nière dont  les  francs-aleux  nobles  fe  font  formés, 
conduit  à  trois  obfervations. 

La  première ,  que  le  mot  aleu ,  dans  fon  ac- 
ception primitive  &  commune ,  ne  déligne  que 
des  terres  roturières ,  &  que  les  coutumes  qui 
difent  que  le  franc  -  aleu  eft  naturel  &  d'origine 
dans  leur  territoire ,  ne  parlent  que  des  francs- 
aleux  roturiers  ;  la  féconde  ,  que  les  francs-aleux 
nobles  doivent  leur  exiftence  à  des  conceffions, 
à  des  affranchilTemens  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de 
franc-aleu  noble  d'origine  ;  la  troifième  enfin  , 
que  les  difpofitions  allodiales  des  coutumes  ne 
difpofènt  que  pour  les  héritages  roturiers. 

Cependant  nous  n'allons  pas  jufqu'à  dire  qu'en 
général',  &  dans  tous  les  cas  ,  l'allodialité  de  la 
coutume  efî:  abfolument  fans  influence  fur  les 
francs-aleux  nobles.  Nous  n'ignorons  pas  que 
des  jurifconfultes  ,  dont  le  fuffrage  eft  d'une 
grande  autorité ,  font  d'avis  que  dans  les  cou- 
tumes allodiales  ,  il  n'eft  pas  toujours  néceffaire 
que  le  franc-aleu  noble  foit  établi  par  titres,  ôc 
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que  pour  écarter  le  joug  de  la  féodalité ,  il  fuffit, 
dans  ces  coutumes  ,  de  prouver  qu'on  eu.  en 
polTefllon  immémoriale  de  ne  reconnoître  aucun 
feigneur. 

Mais  cette  opinion ,  la  plus  favorable  aux  francs- 
aleux  nobles ,  efl  peut-être  ce  qui  fait  le  mieux 
fentir  la  différence  qui  exifte  entre  cette  efpèce  de 
propriété  &  le  franc-aleu  roturier. 

S'il  s'agiffoit  d'un  héritage  roturier  ,  pour 
repoulTer  la  main  qui  voudroit  l'affervir ,  le 
propriétaire  n'auroit  qu'un  mot  à  prononcer. 
Prouve^  ? 

Eifeftivement ,  la  loi  du  franc-aleu  le  difpen- 
feroit  de  rapporter,  nous  ne  difons  pas  des  titres, 
mais  des  adminicules  ,  mais  d'articuler  une  fimple 
pofTeflion  ;  &  même  eût-on  à  lui  oppofer  quelques 
faits  pofTeffoires ,  il  les  écarteroit  par  la  feule  au- 
torité de  la  coutume  :  dans  le  choc  des  préfomp- 
tions  contraires  réfultantes  de  cette  poffefîion  ,  & 
du  vœu  de  la  loi  territoriale  ,  l'avantage  demeu- 
reroit  à  la  loi  :  telle  eft  la  règle.  On  juge  tous 
les  jours  que  dans  une  coutume  allodiale ,  des 
cueillerets  qui  prouvent  la  preftation  du  cens  , 
même  une  reconnoiffance  émanée  du  proprié- 
taire ,  lorfqu'elle  eft  unique  ,  font  infuffifans  pour 
aflervir  un  héritage  roturier. 

Mais  eft-il  queftion  d'une  terre  décorée  des  at- 
tributs de  la  féodalité  ?  La  chofe ,  comme  on  vient 
de  le  voir,  eft  bien  différente.  La  loi  du  franc- 
aleu,  qui  formoit  un  véritable  titre  pour  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  roturier ,  n'efl  plus  qu'un 
îimple  adminicuîe  d'allodialité.  Non-feulement 
elle  ne  l'emportera  pas  fur  des  faits  poffefToires, 
•Tnais  un  feul  hommage  prévaudra  fur  elle  ;  mais 


îo6  FRANC  HE- AU  MO  NE. 

il  faut  que  le  propriétaire  prouve  que  de  temps 
immémorial  il  poffède  en  franchife. 

Et  pourquoi  cette  différence  ?  Il  y  en  a  deux 
motifs  également  juftes  &  palpables. 

1°.  Le  franc-aleu  noble  ne  pouvant  exiger 
qu'en  vertu  d'un  privilège ,  &  par  une  double  dé- 
rogation à  la  loi  de  la  nature  ,  qui  connoît  en- 
core moins  la  noblelTe  des  terres  que  celle  des 
hommes,  &  à  la  loi  des  fiefs,  qui  veut  que  cha- 
que feigneurie  foit  reportée  à  un  feigneur  domi- 
nant,  il  eil:  tout  fimple  d'exiger,  pour  l'établir, 
un  plus  grand  appareil  de  preuves ,  que  lorfqu'il 
ne  s'agit  que  d'un  fimple  aleu  roturier,  dont  l'exif- 
tence  peut  bien,  en  quelque  forte  ,  choquer  la  loi 
des  fiefs  ,  mais  qui  a  pour  lui  la  loi  naturelle. 

2°.  Tous  les  droits  de  juftice  &  de  mouvance 
appartiennent  à  l'ordre  de  la  féodalité ,  &  for- 
ment des  fiefs  adifs  ;  ainii,  tout  immeuble  décoré 
de  ces  prérogatives  eu  un  fief.  La  loi  générale 
des  fiefs  doit  donc  le  réputer  affujetti  à  toutes  les 
charges  féodales  :  &  telle  eft  en  effet  (a  préfomp- 
tion  ;  &  cette  préfomption  eft  fi  forte  ,  que  la  loi 
particulière  du  franc-aleu  efl  infuffifanfe  pour  l'é- 
carter ;  il  f^ut  en  outre  l'indice  réfultant  d'une 
poffefiîon  immémoriale  en  franchife. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer  fi  un 
fief  aâ-ifefi:  en  même  temps  fief  paflif ,  ou  s'il  jouit 
de  i'allodialité  ,  la  loi  du  franc-aleu  ,  repouffée  ' 
par  cette  qualité  de  fief,  demeure  donc  fans  efii- 
cacité  ,  à  moins  qu'une  poffeiîion  immémoriale 
ne  lui  confère  une  autorité  qu'elle  n'a  pas  elle- 
même. 

Ainfi  ,  à  l'égard  des  fiefs  aCtïfs ,  cette  loi  du 
franc-aleu  n'agit  qu'à  l'aide  de  la  poiTeiTion  :  elle 
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n'agit  donc  que  dans  le  cas  oii  la  poffeiîîon  peut 
être  comptée  pour  quelque  chofe. 

Lorfqu'un  de  ces  tîefs  adifs  ,  dont  nous  par- 
lons ,  eft  entre  les  mains  d'un  laïque ,  qui ,  de  temps 
immémorial ,  ne  reconnoît  aucun  feigneur ,  qu'on 
décide  dans  les  coutumes  du  franc-aleu  qu'il  pof- 
fède  allodialement,  cela  peut  fe  juflifier  par  une 
raifon  fort  plaufible.  On  peut  dire  qu'il  eft  plus 
naturel  de  préfumer  un  titre  d'affranchiffement , 
que  de  fuppofer  que  c'eft  par  négligence  que  le 
leigneur  dominant  a  laiffé  écouler  tant  de  iiècles 
fans  faire  un  feul  afte  de  dominité ,  fans  exiger  une 
feule  reconnoiffance. 

Mais  cette  préfomption  ne  milite  qu'en  faveur 
des  propriétaires  laïques  ;  elle  eft  abfolument  nulle 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  fief  de  temps  im- 
mémorial dans  les  mains  de  l'églife. 

En  effet,  lorfqu'un  laïque  poifède  en  franchife^ 
on  ne  peut  attribuer  cette  pofîeilion  qu'à  deux 
caufes  ;  à  un  titre  d'allodialité  ,  ou  ,  ce  qui  eft 
bien  moins  à  préfumer  dans  les  coutumes  de  franc- 
aleu  ,  à  un  oubli ,  à  un  abandon  abfolu  de  la  part 
du  feigneur  dominant. 

Mais  à  l'égard  de  l'églife  ,  cette  poiTeftion  peut 
avoir  plufteurs  caufes  ;  celles  que  nous  venons 
d'indiquer  ,  &  en  outre  la  F  ranchs.- aumône. 

L'églife,  qui  tient  en  Franche-aumône  .  quoi- 
que fous  la  directe  d'un  feigneur  ,  jouit  de  toutes 
les  franchifes  ,  de  toutes  les  prérogatives  de  l'al- 
lodiallîé. 

Tenir  en  franc-ahu  ou  en  Franche-aumône  ,  dit 
Loyfel,  c'ejl  tout  un  ^  en  effet;  c'eft-à-dire ,  que 
les  effets  font  les  mêmes. 

L'églife  ,  qui  eft  en  polîeiîion  de  ne  reconnoître 
aucun  feigneur,  peut  donc  ,  à  la  différence  des 
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laïques,  jouir  de  cette  franchife,  i°.  en  vertu  d'un 
titre  d'allodialité  ;  2°.  parce  qu'elle  tient  en  Fran- 
che-aumône ;  3°.  parce  que  le  feigneur  dominant 
a  négligé  de  fe  faire  fervir. 

A  l'égard  du  titre  d'allodialité ,  il  y  a  encore 
une  nuance  qui  mérite  d'être  obfervée. 

Lorfque  le  roi ,  ou  un  autre  feigneur,  ayant  le 
pouvoir  de  donner  en  aleu  ,  conftitue  un  aleu  no- 
ble en  faveur  d'un  laïque  ,  cela  forme ,  fi  l'on  peut 
parler  ainfï ,  un  aleu  réel ,  &  qui  conferve  fa 
franchife  en  quelques  mains  qu'il  pafTe. 

Mais  lorfque  c'efl  en  faveur  de  l'églife  qu'un  fief 
eu  transformé  en  aleu ,  l'effet  n'en  eft  pas  ,  à  beau- 
coup près ,  le  même.  Quelque  abfolus  que  foient 
les  termes  du  diplôme  ,  il  n'en  réfulte  qu'un  aleu 
perfonnel ,  un  aleu  qui  rentre  fous  la  direfte  du 
feigneur  concédant ,  fï«tôt  qu'il  repalTe  dans  le  com- 
merce. C'efl  la  conféquence  néceffaire  de  cette 
grande  maxime  ,  que  l'affranchiffement  des  de- 
voirs féodaux,  en  quelques  termes  qu'il  foit  con- 
çu ,  lorfqu'il  eu  fait  à  l'églife  intuitu  putàtis ,  & 
par  pure  libéralité  ,  ne  forme  dans  fa  main  qu'une 
fimple  tenure  en  Franche-aumône. 

Tel  efl  donc  l'ordre  des  préfomptions  &  la  dif- 
férence qui  exlfle  à  cet  égard  entre  les  propriétaires 
laïques  &  les  corps  main-mortables. 

Lorfque ,  dans  une  coutume  allodiale ,  le  laïque, 
propriétaire  d'un  fief  aûif,  peut  prouver  qu'il  n'a 
Jamais  fervi  aucun  feigneur ,  la  préfomption  de  la 
loi  du  franc-aleu,  combinée  avec  celle  qui  réfulte 
de  la  pcfTeflion,  doit,  au  jugement  de  quelques 
auteurs,  faire  réputer  le  fîef  aâif  affranchi  de  la 
mouvance  pafîive  ,  doit  le  faire  regarder  comme 
un  véritable  franc-aleu. 

Et  pourquoi  ?  C'eft ,  pour  le  répéter  encore , 

parce 
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]^âreë  que  cette  poffeflion  ne  pouvant  être  attri- 
buée qu'à  deux  caufes  ,  un  titre  d'allodialité  que 
le  temps  a  détruit, ou  une  négligence  très-extraor- 
dinaire de  la  part  du  feigneur  dominant,  il  a  paru 
plus  naturel  de  fuppofer  le  titre  d'allodialitéi 

L'églife  efl  dans  une  poiition  bien  différente  : 
ce  n'efi  pas  feulement  à  ces  deux  caufes  qu'il  faut 
référer  fa  poffeffion  en  franchife  ;  il  peut  y  en 
avoir  quatre  :  i*^.  un  titre  d'allodialité  en  faveur 
d'un  laïque ,  qui  depuis  a  tranfmis  ce  franc-aleu 
noble  à  un  corps  main-mortable  ;  2°.  un  affran- 
chiffement  donné  à  l'églife  elle-même  ,  ce  qui  n'a 
conftitué  qu'un  privilège  perfonnel;  3**.  une  dor 
nation  en  Franche-aumône  ;  4°,  la  négligence  du 
feigneur  dominant*  Ajoutons  que  lorfqu'il  s'agit 
d'un  corps  main-mortable ,  cette  négligence  fe 
préfume  bien  plus  facilement ,  d'après  le  préjugé 
autrefois  {i  répandu  ,  que  ce  qui  étoit  donné  à  l'é- 
glife appartenoit  à  Dieu  même,  &  que  l'idée  d'af- 
fujettir  à  la  dépendance  féodale  l'auteur  de  tous 
les  êtres  ^  étoit  regardée  comme  une  efpèce  de 
facrilège* 

Quoi  qu'il  en  foit  j  voilà  quatre  caufes  bien  dlf- 
tinftes  auxquelles  on  peut  référer  la  franchife  dont 
l'églife  jouiffoit ,  lorfque  le  fîef  étoit  entre  fes 
mains  ;  &  de  ces  quatre  caufes  ,  trois  font  contre 
l'acquéreur  du  fief.  Dans  trois  de  ces  hypothèfes, 
il  doit  reconnoître  un  feigneur  ;  il  faudroit  donc 
l'y  condamner ,  quand  on  feroit  réduit  à  fe  déter-^ 
miner  uniquement  par  le  nombre. 

Mais  outre  le  norhbre ,  il  y  a  la  vraifemblance  ; 
vraifemblance  puifée  dans  l'ufage,  dans  tout  C8 
qui  nous  refte  d'anciennes  chartes  :  fi  l'on  con- 
fulte  les  monumens  de  la  bienfaifance  des  laïques 
envers  l'églife  ,  on  y  voit  qu'elle  a  reçu  de  véri- 
Supplém,  Tome  Xi  (^ 
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tables  aïeux  ;  mais  on  y  voit  auiïï  que  bien  plus 
fouvent  les  feigneurs  ont  affranchi  les  fiefs  qu'elle 
pofTédoit ,  &  que  plus  fouvent  encore  on  lui  a 
donné  pour  tenir  en  Franche-aumône.  Lorfque  le 
titre  en  vertu  duquel  un  corps  main-mortable  a 
poffédé  efl  inconnu ,  tout  fe  réunit  donc  pour  nous 
dire  qu'il  faut  fuppofer  une  donation  en  Franche- 
aumône  ,  ou  un  aifranchiffement  perfonnel  à 
l'églife  ,  même  un  oubli  de  la  part  du  feigneur 
dominant  ,  plutôt  qu'un  véritable  titre  d'allo- 
dialité. 

Enfin ,  de  ces  différentes  caufes  auxquelles  oh 
peut  référer  la  ti-anchife  dont  jouit  un  corps  main- 
mortable  ,  il  réfulte  au  moins  que  fa  poffefîioa 
n'efl  pas  une  preuve ,  n'eft  pas  même  ,  à  la  diffé- 
rence des  laïques, une  préfomption  vraifemblable 
d'allodialité.  Il  n'en  faut  pas  davantage ,  puifque 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  aleu  noble,  qu'il 
s'agit  d'établir  qu'un  fief  aftif  efi:  affranchi  delà 
mouvance  pafîive ,  l'allodialité  de  la  coutume  , 
môme  dans  l'opinion  la  plus  favorable  au  franc- 
aleu  noble  ,  ne  peut  influer  qu'à  l'aide  d'une  pof- 
fefîion  immémoriale.  (^Art,  de  M,  H***,  avocat 
au  parlement.  ) 

FRANCHE-COMTÉ.  Page  ^8y^  ligne  z  ,  fup- 
prime:^  le  mot  dont ,  &  fubjlituc^-y  ce  qui  fuit  : 
qui  tient  au  duché  du  même  nom. 

Quel  a  été  l'état  de  la  Franche-Comté  fous  (qs 
anciens  fouverains  ? 

Quel  eft  fon  régime  aûuel  en  matière  civile  ? 
Quelles  font  les  principales  loix  qui  règlent  fa 
conftitution  en  matière  eccléfiaflique  ? 

Tels  font  les  trois  objets  que  nous  avons  à 
traiter  dans  cet  article. 
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^i  I,  Etat  de  la  Franche-Comtè  fous  fes  aucuns 
fouvcrains, 

La  Franche-Comté  étôit  autrefois*  appelée  le 
pays  des  Séquanois. 

Ces  peuples ,  pendant  que  Jules-Céfar  gouver- 
noit  les  Gaules ,  imploroient  ia  proteclion  contre 
les  Allemands  &  leur  roi  Ariovifle  ,  qui ,  ayant 
été  appelé  pour  les  défendre  contre  ceux  d'Autun , 
cherchoit  à  s'emparer  de  leur  pays.  ' 

Ce  pays  fut  probablement  uni  avec  le  refle  des 
Gaules  à  la  république  romaine  ,  &  appelé ,  après 
la  divifion  qu'Augufte fit  de  l'empire,  maxima.  Se- 
quanorum  provincia ,  parce  qu'il  étoit  d'une  grande 
étendue  ;  il  comprenoit  tout  ce  qui  eft  entre  le 
Rhin  ,  les  montagnes  de  Voges  ,  la  Saône  &  1q 
Rhône  :  c'eil  ce  qui  dépend  aujourd'hui  de  l'arche- 
vêché de  Befançon ,  &  des  évêchés  de  Bafle  ^  Lau- 
fanne  &  Belay,  fuffragans  de  cet  archevêché  ;  car 
on  fait  que  les  provinces  eccléfiaftiques  ont  été  ré- 
glées fur  la  divifion  de  l'empire ,  faite  par  Augufte. 

Les  Séquanois  étoient  gouvernés  par  un  préfi- 
dent,  qui  demeuroit  à  Befançon,  capitale  de  la 
province,  dont  les  Bourguignons  s'emparèrent  au 
commencement  du  cinquième  fiècle  ;  ils  lui  don- 
nèrent leur  nom ,  &  fondèrent  le  premier  royaume 
de  Bourgogne.  Ce  royaume  a  duré  jusqu'aux  en- 
fans  de  Clovis,  qui  le  conquirent  &  l'unirent  au 
royaume  de  leur  père  ,  dont  il  a  fait  partie  ,  dès- 
lors  ,  jufqu'à  la  fin  du  neuvième  fiècle. 

Raoul ,  ou  Rodolphe  premier ,  fils  de  Conrad  , 
comte  de  Paris  ,&  qu'on  dit  avoir  été  de  la  miaifon 
de  Bavière  ,  fonda  le  fécond  royaume  de  Bour- 
gogne,  dont  il  fut  couronné  roi  en  88S  ;  il  ne 

■      Oij 
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jouit  que  de  la  Bourgogne  transjurane.  Maïs  Ro- 
dolphe II  ,  Ton  fils,  y  joignit  la  Bourgogne  cisju- 
rane  cC  le  royaume  d'Arles ,  que  fes  defcendans 
pofTédèrent  jufqu'à  la  mort  de  Rodolphe  III ,  dit 
le  fainéant ,  Ion  petit-fils,  qui  arriva  en  103  i. 

Rodolphe  III  donna  ce  royaume  à  Conrad  le 
Salique  ,  qui  étoit  de  la  maifon  de  Franconie ,  & 
fils  de  fa  fœur  Gifele.  C'efl  l'origine  du  droit  que 
les  princes  de  la  maifon  de  Franconie ,  &  ceux  de 
la  maifon  de  Souabe  ,  qui  fuccédèrent  à  celle  de 
Franconie,  ont  prétendu  fur  le  royaume  de  Bour- 
gogne ,  dont  ils  fe  font  appelés  rois  ,  &  où  ils  ont 
fait  pendant  long-temps  des  ades  de  fouveraineté. 

Mais  ils  n'y  avoient  qu'une  ombre  d'autorité  ; 
caries  feigneurs  du  royaume  de  Bourgogne  qui  en 
gouvernoient  les  provinces,  ou  qui  les  tenoient 
en  fiefs  fous  le  titre  de  comtes ,  fe  prévalant  de 
l'éloignement  des  rois  de  Bourgogne ,  &  de  ce 
que  le  titre  de  roi  avoit  été  tiré  de  la  nation  ,  6c 
transféré  à  une  maifon  étrangère,  tâchèrent  de  fe 
rendre  eux-mêmes  fouverains  8c  indépendans. 

Il  y  avoit  déjà  un  comte  de  Bourgogne  nomrrvé 
Hugues ,  dans  le  milieu  du  dixième  liècle  ,  fous 
Conrad  le  pacifique  ,  roi  de  Bourgogne.  On  en 
vit  paroître  un  autre  peu  de  tems  après  ;  ce  fut 
Otte  Guillaume  ,  comte  de  Bourgogne,  de  Dijon 
&  de  Nivernois  ,  qui  fut  l'un  des  plus  puiffans 
princes  de  fon  temps,  &  qui  mourut  en  1027: 
on  prétend  qu'il  étoit  fils  d'Adelbert,  qui  avoit  été 
roi  d'Italie,  6cï\  étoit  probablement  defcendu  par 
fa  mère  Gerberge ,  du  comte  Hugues.  Renaud  I , 
fon  fils,  ne  vouloit  pas  rendre  hommage  pour 
le  comté  de  Bourgogne,  à  l'empereur  Henri  III , 
de  la  maifon  de  Franconie  ;  mais  il  y  fut  contraint 
.par  la  force  des  armes.  Renaud  III,  fon  cinquièm» 
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fucceffeur,  refufa  d'aller  à  la  cour  de  l'empereur 
Lolaire  II,  de  la  maifon  de  Saxe  ,  &  de  lui  faire 
hommage  du  comté  de  Bourgogne  ;  il  en  avoit 
une  railon  particulière  ,  c'eft  que  s'il  étoit  vaffal , 
ce  n'étoit  ni  de  cet  empereur ,  ni  de  l'empire.  C'é- 
toit  des  héritiers  de  Conrad  de  Franconie ,  à  qui 
le  royaume  de  Bourgogne  avoit  été  donné ,  & 
dont  Lotaire  n'avoit  pas  le  droit.  Cet  empereur 
confîfqua  les  états  du  comte  Renaud  ,  &les  donna 
à  Conrad  de  Béringhen  :  ce  fut  une  occafion  de 
guerre  entre  ces  deux  princes  ;  mais  Renaud  s'en 
tira  heureufement ,  &  conferva  (es  états  libres  & 
indépendans  de  l'empire  ;  il  prétendit  même  qu'il 
ne  relevoit  que  de  Dieu  &  de  fon  épée ,  &  pour 
en  donner  une  marque  publique ,  il  fe  qualifia  fou^ 
yerain  par  la  grâce  de,  Dieu  :  on  dit  que  c'eft  ce  qui 
le  fît  nommer  le  franc-comte ,  &  donner  à  la  pro- 
vince le  titre  de  Franche-Comté. 

Béatrix  première ,  fa  fille  unique ,  s'accommoda 
avec  Berthold  ,  fils  de  Conrad  de  Béringhen  ,  & 
lui  céda  ce  qu'elle  avoit  dans  la  Bourgogne  tranf- 
jurane  ,  qui  confifloit  dans  le  diflriû  des  évêchés 
de  Genève  ,  Laufanne  &  Lyon  :  elle  époufa  l'em- 
pereur Frédéric  BarberoufTe  ,  de  la  maifon  de 
Souabe,  héritier  des  droits  que  celle  de  Franconie 
avoit  eus  au  royaume  de  Bourgogne.  Frédéric  par- 
tagea fes  états  entre  les  enfans  qu'il  avoit  eus  de  la 
comtefTe  Béatrix  ,  aux  comices  de  l'empire  ,  tenus 
à  Mayence  en  1 1 8 1 .  Othon ,  le  quatrième  de  leurs 
fils,  eut  le  comté  de  Bourgogne ,  &  ne  fut  chargé 
d'aucun  devoir  de  fief  envers  fes  frères. 

Il  prit  le  titre  de  comte  de  Bourgogne  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  &  fes  fuccefTeurs  ont  continué  à  le 
prendre ,  ce  qui  prouve  qu'ils  étoient  fouverains 
fans  aucune  mouvance  ,  éc  a  confirmé  le  nom  de 
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Franche-Comté  à  la  province.  La  qualité  de  cornu 
Palatin  lui  fut  aufïi  donnée  par  rapport  à  fa  naif- 
fance  dans  la  mailbn  impériale ,  &  à  l'aclminiltra- 
îion  qu'il  avoit  des  droits  de  l'empereur  dans  le 
royaume  d'Arles  ou  de  Bourgogne  :  fes  fuccell'eurs 
ont  porté  cette  qualité  après  lui ,  &  elle  les  dif- 
lingue  dans  les  adles  de  leur  temps,  de  quelques 
autres  feigneurs  qui  prenoient  en  Bourgogne  le 
titre  de  comte  ,  foit  parce  qu'ils  defcendoient  de 
la  maifon  iouveraine  ,  foit  parce  qu'ils  préten- 
doient  à  la  fouveralneté. 

En  effet,  Etienne  deChâlons,  neveu  paternel 
de  Renaud  111 ,  foutenoit  qu'il  devoit  y  fuccéder , 
comme  étant  de  la  ligne  mafculine,  préférabie- 
inent  à  la  princelTe  Beatrix  fa  coufme  ,  &  prit  le 
titre  de  comte  :  fon  fils  &  fon  petit-fils  le  prirent 
•de  même  ;  ce  fut  la  fource  de  plufieurs  guerres 
entre  ces  feigneurs  &  les  comtes  qui  jouiflbient 
de  la  fouveraineîé.  Ces  guerres  furent  eniîn  ter- 
minées par  le  mariage  d'Hugues  de  Châlons  avec 
Aiix  de  Bourgogne  ,  fille  Si  héritière  d'Othon  de 
Méranie ,  &:  de  Béatrix  féconde ,  comtefTe  Palatine 
de  Bourgogne  ,  à  laquelle  cette  province  appar- 
tenoit,  comme  fille  unique  du  comte  Palatin  Othon 
de  Souabe. 

La  fuccefîion  des  femmes  à  la  fouveraineté  du 
comté  de  Bourgogne  n'a  plus  fait  de  difficulté  dès- 
lors  ,  quoiqu'il  y  eût  encore  plufieurs  feigneurs 
deicendus  par  la  ligne  mafculine  d'Otte-Guillau- 
me  ,  dans  les  maifons  de  Chalons  &  de  Vienne  ; 
car  cette  fouveraineté  a  pafTé  dans  la  mailbn  de 
France  ,  par  le  mariage  de  Jeanne  de  Bourgogne 
avec  Philippe  V,  dit  le  Long ,  dans  la  maifon  de 
Flandre,  par  le  mariage  de  Marguerite  première 
avec  Louis,  comte  de  Flandre i  dans  celle  des  ducs 
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de  Bourgogne  ,  par  le  mariage  de  Marguerite,  fé- 
conde avec  Philippe-le-Hardi  ;  &:  dans  la  maifbn 
d'Autriche ,  par  le  mariage  de  Marie  de  Bourgogne 
avec  l'archiduc  Maximilien  ,  dans  laquelle  cette 
province  eft  demeurée  Juiqu'en  1674  •>  qu'elle  fut 
conquife  fur  Charles  II ,  dernier  roi  d'Efpagne  de 
la  branche  aînée  d'Autriche  ,  &:  cédée  à  Louis-le- 
Grand,  par  le  traité  de  Nimègue ,  pour  en  jouir 
aux  mêmes  droits  que  ceux  avec  leîquels  les  rois 
ri'Efpagne  l'avoient  pofledée. 

Le  comté  de  Bourgogne  n'a  jamais  relevé  de 
l'empire  d'Allemagne  :  il  a  bien  pu  être  tenu  en 
lief  des  anciens  rois  de  Bourgogne,  &  des  princes 
des  maifons  deFranconie  Ôi  de  Souabe,  qui  ont 
fuccédé  à  ces  rois  ;  mais  le  droit  de  ces  princes  a 
été  effacé ,  i^.  par  les  aftes  de  contradiftion  du 
comte  Renaud  ,  &  par  la  poffefîion  publique  & 
paifible  d'une  pleine  fouveraineté  pendant  plu- 
iieurs  fiècles  ;  2*^.  par  la  confufion  qui  s'efî:  faite 
des  droits  du  haut-fouverain  &  du  vaffal ,  par  le 
mariage  de  Béatrix  de  Bourgogne  avec  Frédéric 
Barberoufle ,  &  dans  la  perfonne  du  comte  Othon, 
leur  fils ,  qui  tiroit  également  fon  droit  des  rois 
&  des  comtes  de  Bourgogne  ;  3".  parce  que  ce 
prince  ne  fut  chargé  d'aucun  hommage  envers  fes 
frères  dans  le  partage ,  par  lequel  le  comté  de 
Bourgogne  lui  tut  donné  pour  biens  paternels  & 
maternels  ;  &  il  prétendoit  bien  n'en  être  pas 
chargé  ,  puifqu'il  prit  la  qualité  de  comte  ,  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  que  fes  fucceffeurs  ont  porté  après 
lui  ;  A°.  enfin,  par  l'extinftion  du  titre  du  royaume 
de  eourgogne  &  de  la  maifon  de  Souabe ,  qui 
finit  en  1 269 ,  par  la  mort  de  Conradin  ,  dernier 
prince  de  cette  maifon, 
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§.  II.  Etat  actud  de  la  Franche-Comté  en  matlcrt 
civile. 

On  fait  que  ,  même  page  ,  ligne  3  ,  aprhs  le  mot 
eonqiiêre  ,  ajoute^  :  de  la  Franche-Comté. 
Page  29/  ,  aprh  la  ligne  1^  ,  ajoute:^  : 

§.  III.  Droit  public  de  la  Franche  -  Comté ,  par 
rapport  à  la  nomination  aux  bénéfices. 

On  a  vu  à  l'article  concordat  germanique ,  que 
par  un  traité  du  27  juin  1698  ,  confirmé  par 
îettres-patentes  du  15  juillet  fuivant ,  le  chapitre 
métropolitain  de  Refançon  a  cédé  au  roi  le  droit 
qu'il  avoit  d'élire  fon  archevêque,  &  qu'en  con- 
^dération  de  ce  facrifice ,  fa  majefté  a  exempté 
l'églKe  de  Befançon  de  la  régale. 

Nonobftant  cette  ceffion  ,  le  roi  prend  des  in- 
duits pour  nommer  à  l'archevêché  de  Befançon. 
Cefl:  aulîl  en  vertu  d'induits  qu'il  nomme  aux 
abbayes  &  prieurés  conventuels  de  la  province; 
mais  les  prieurés  fimples  &  ruraux  font  refiés 
à  la  difpofition  du  pape.  On  garde  dans  les  ar- 
chives du  parlement  un  ancien  état  de  prieurés 
conventuels  qui  font  à  la  nomination  du' roi, 
quand  même  la  conventualité  n'y  fubfifleroit 
plus  ,  parce  qu'étant  une  qualité  efTentielle  au 
bénéfice,  elle  n'efl  pas  fujette  à  la  prefcription , 
fur-tout  au  préjudice  du  droit  acquis  au  fou- 
verain.  Il  y  a  une  bulle  de  Pie  V,  enregiflrée  au 
troifième  volume  du  bullaire  de  ce  parlement, 
page  237  ,  qui  porte  que  le  fouverain  peut 
nommer  en  vertu  de  l'induit ,  non-feulement  aux 
abbayes  du  comté  de  Bourgogne,  mais  encore 
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h  tous  les  prieurés  conventuels  ,  quoiqu'ils  ne 
portent  pas  le  nom  de  monaftères. 

L'empereur  Charles  V  a  été  le  premier  prince 
de  la  Franche-Comté  qui  ait  eu  des  induits.  Il 
en  obtint  un  en  1560;  &  l'on  trouve  dans  le 
même  volume  qu'on  vient  de  citer,  page  141  , 
une  bulle  de  Grégoire  XIII ,  qui  porte  que  ces 
induits  doivent  avoir  leur  effet  dans  cette  pro- 
vince ,  fur  ce  qu'on  prétendoit  qu'ils  n'étoient 
que  pour  les  autres  états  des  princes  auxquels 
ils  avoient  été  donnés.  Clément  VIII  en  accorda 
im  en  1600,  aux  archiducs  Albert  &  Ifabelle, 
&C  Urbain  VIII,  un  autre  à  Philippe  IV.  Char- 
les II  en  a  eu  pareillement  ,  &  Louis  XIV  en 
a  pris  un  en  1686  ,  pour  nommer  aux  abbayes 
&  autres  bénéfices  confnloriaux  du  comté  de 
Bourgogne.  Louis  XV  en  a  ufé  de  même.  Ses 
induits  pour  le  comté  de  Bourgogne  èc  l'ar- 
chevêché de  Befançon  ,  font  des  29  &  3  i  août 
1722  ,  enregiftrés  au  parlement,  le  28  août  1724. 

L'expeâative  des  gradués  n'a  pas  lieu  dans  la 
Franche-Comté. 

Mais  cette  province  efl  foumife  à  la  règle  de 
chancellerie  romaine  de  rcfcrvatis  menjîbus.  Elle 
n'y  a  cependant  pas  été  reçue  par  une  autorité 
reconnue  fupérieure  &  abfoîue  en  cette  matière. 
Il  n'y  a  point  de  monument  dans  les  archives 
du  parlement,  ni  dans  l'hiftoire  du  pays,  qui 
faffe  foi  qu'elle  y  ait  été  publiée ,  pour  y  avoir 
force  de  loi  générale  dans  tous  fes  points  ôc 
dans  toute  fon  étendue.  En  un  mot  ,  elle  n'y 
eft  admife  que  par  un  fimple  ufage  ,  &  comme 
on  le  conçoit  bien  ,  elle  peut  dès-là ,  y  être 
fujette  à  plufieurs  modifications. 

Aufîi  eft-il  certain  ,  par  exemple  ,   que  les 
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patrons  &  collateiirs  monoculaires  de  la  Fran- 
che-Comté nomment  &  confèrent  en  tout  temps , 
quoiqu'ils  foient  compris  dans  les  termes  géné- 
raux de  la  règle  de  refcrvatiom  menjium  ,  &  que 
les  patronages  laïques  &  mixtes  en  font  exempts , 
de  même  que  les  vicariats  perpétuels  ,  quoi- 
qu'elle ne  les  excepte  pas.  Elle  déroge  à  tout 
droit  &  pofleffion  immémoriale  ,  optandï  pin- 
guiores prœbendas  ;  cependant  ce  droit  efl  en  ufage 
dans  la  métropole  &  dans  plufieurs  autres  cha- 
pitres de  la  province.  Elle  rejette  tout  privilège 
&  tout  induit  ;  néanmoins  il  y  a  en  Franche- 
Comté  plufieurs  collateurs  &  patrons  qui  ufent 
de  leurs  droits  en  tout  temps  ,  en  vertu  d'in- 
duit &  de  privilège  comme  il  fe  pratique  en 
Flandre  ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  fous  ce  mot. 

Le  chapitre  Métropolitain  de  Befançon  s'efl 
maintenu  dans  la  poffelîion  de  nommer  en  tout 
mois  à  fes  dignités  &  perfonnats  ,  quoiqu'ils 
foient  compris  dans  la  règle  ,  &  il  ne  l'a  reçue 
pour  fes  fimples  canonicats ,  qu'avec  les  mo- 
difications du  concordat  Germanique.  L'abbefîe 
de  Château-Châlon  ,  préfente  en  tout  mois  aux 
bénéfices  de  fon  églife  :  celle  de  Baume  ufe  du 
même  droit  pour  ceux  qui  dépendent  de  fon  ab- 
baye ;  les  religieufes  de  fainte  Claire  de  Befançon 
préfentent  en  tout  temps  aux  chapelles  fondées 
dans  leur  monaflère  ;  &  quoique  les  offices 
clauflraux  de  faint  Claude  de  Baume  &  de 
Gigny ,  foient  regardés  comme  des  bénéfices , 
qu'ils  foient  perpétuels ,  qu'ils  fe  réfignent  &  fe 
permutent  en  cour  de  Rome  ,  que  le  pape  y 
donne  des  coadjuteurs ,  les  abbés  y  pourvoient 
fur  la  vacance  par  mort  ,  en  quelque  mois 
qu'elle  arrive. 
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On  trouve  dans  les  regiûres  du  parlement , 
que  la  cure  de  Verne  ayant  vaqué  dans  un  mois 
réiervé  au  pape  ,  M.  l'archevêque  la  mit  au  con- 
cours. L'abbeffe  de  Baume  ,  du  patronage  de 
laquelle  cette  cure  dépend  ,  le  pourvut  contre 
cette  entreprife  ,  &;  par  arrêt  du  6  feptembre 
1675,  elle  fut  maintenue  dans  le  droit  de  pré- 
fenter  aux  bénéfices  de  Ion  patronage  à  caufe 
de  (on  abbaye  ,  en  quelque  temps  qu'ils  vinfTént 
à  vaquer ,  ipécialement  à  la  cure  de  Verne  ;  & 
M.  l'archevêque  ,  qui  foutenoit  le  droit  du  pape, 
fut  condamné  aux  dépens. 

Ennn  on  peut  prelcrire  contre  tout  ce  qui  ell 
de  droit  humain  &  pofitif,  par  un  temps  immé- 
morial. Cette  preicription  a  la  force  des  con- 
trats ,  des  titres  3c  des  privilèges  ;  elle  fait  juger 
qu'ils  iont  intervenus  dans  les  cas  où  ils  font 
néceflaires ,  quand  on  peut  les  préfumer.  C'efi: 
affez  de  les  alléguer  ,  même  contre  le  droit 
commun  ,  &c  la  pofreflion  im.mémoriale  fuiSc 
pour  en  faire  la  preuve. 

De  tout  cela  ,  il  réfulte  que  fi  l'acceptation 
des  patrons  &  collateurs  a  été  néceffaire  pour 
introduire  la  règle  de  la  rélervation  des  mois 
en  Franche-Comté ,  ceux  qui  ont  refufé  de  l'ad- 
mettre en  font  exempts  ;  que  fi  elle  y  a  reçu  des 
modifications  générales  ,  elle  a  pu  y  foufFrir  des 
exceptions  particulières  ,  être  exclue  à  l'égard 
de  quelques  bénéfices  ,  par  des  titres  de  fonda- 
tion ,  &  à  l'égard  de  quelques  autres ,  par  des 
traités  ,  des  induits  dz  des  privilèges  ;  &  qu'en 
conféquence  ,  il  eu  nécèfTaire  d'admettre  dans 
cette  province  la  pofïefîion  immémoriale  en 
cette  matière  ,  fuivant  les  principes  établis  pour 
un  cas  fcmblsble  dans  le  fscond  tome  du  journal 
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du  palais  ,  &  un  arrêt  du  confeil  d'état  rendu 
à  la  date  du  i6  août  1681  ,  par  lequel  trois 
bénéfices  de  l'ordre  de  Cîteaux  furent  jugés  col- 
latifs  ,  &  exempts  du  concordat ,  par  la  pref- 
cription  d'un  temps  immémorial. 

On  oppofe  à  cela  deux  arrêts  du  parlement 
de  Befançon  ,  l'un  du  20  juillet  1624  ,  l'autre  du 
19  décembre  1713.  Mais  dans  quelle  efpèce 
ont-ils  été  rendus  ?  Lors  du  premier  ,  il  s'agif- 
foit  de  la  cure  de  Quincey  ,  &  l'abbeffe  de 
Remiremont  prétendoit  y  pourvoir  en  tout 
temps ,  en  vertu  d'une  pofiefllon  immémoriale  , 
&  néanmoins  le  pourvu  ,  par  concours  ,  fut 
maintenu  ;  mais  le  cas  étoit  particulier.  Les 
juges  ont  pu  confidérer  que  le  Concile  de  Trente , 
qui  a  été  reçu  dans  l'archevêché  de  Befançon  , 
ordonne  de  mettre  au  concours  les  bénéfices- 
cures  qui  vaquent  dans  les  mois  réfervés  au 
faint-fiège  ,  6c  que  de-là  toute  la  faveur  étoit 
du  côté  de  la  règle  de  la  chancellerie.  D'ail- 
leurs ,  où  voyons-nous  que  la  pofTeflion  immé- 
moriale articulée  par  l'abbeffe  de  Remiremont 
ait  été  bien  prouvée  ? 

L'autre  arrêt  a  été  rendu  entre  le  fieur  Du- 
bourg ,  pourvu  par  le  pape  ;  &  le  fieur  Penet , 
nommé  par  le  chapitre  de  faint  Anatoile  ,  au 
fujet  d'une  chapelle  qui  avoit  vaqué  dans  un 
mois  réfervé.  On  difoit  que  le  pape  n'avoit  ja- 
mais ufé  de  la  règle  à  l'égard  de  ce  bénéfice  : 
mais  aufîi  on  ne  prouvolt  pas  qu'il  eut  jamais 
vaqué  dans  les  mois  de  réferve  ;  &  fous  ce 
point  de  vue ,  point  de  prefcription. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  arrêts  ne  conclut 
donc  rien  ;  mais  à  défaut  de  préjugés  ,  on  in- 
voque les  termes  de  la  règle  même  ,  qui  rejettent 
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toute  poffeflîon  immémoriale ,  privilèges  &c  in* 
dults  contraires. 

La  réponfe  efl  fort  fimple.  Gonzalès  ,  fur  cette 
règle,  glofe  33  ,  nous  apprend  que  Sixte  V  ,  qui 
fut  fait  pape  en  1 574  ,  les  a  ajoutés  ,  &  qu'ils  n'y 
étoient  pas  auparavant.  Or  ,  il  a  été  défendu  en 
1497  &  1 530,  d'apporter ,  admettre  ou  exécuter 
aucune  bulle  expeftative  ,  réfervation  &  provi- 
(ion  apoflolique  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
fans  lettres-patentes  &  permiflion  du  fouverain. 
C'efl  la  difpofition  des  articles  1267  &  1268  des 
anciennes  ordonnances  de  cette  province  ;  &c 
on  trouve  dans  un  recueil  d'édits  imprimé  à 
Dole ,  chez  Jean  Dros  ,  avec  privilège  ,  en 
1570,  que  M.  le  procureur -général  du  parle- 
ment &  les  états  du  pays  appellèrent  au  pape  & 
au  futur  concile ,  des  bulles  qu'on  accordoit  en 
cour  de  Rome  pour  les  bénéfices  de  Franche- 
Comté  ,  qui  portoient  réfervation  avec  des  claufes 
irritantes  ,  au  préjudice  des  collateurs  ordinaires, 
&  que  le  fouverain  autorifa  cette  appellation  par 
des  lettres-patentes  du  20  mai  1497,  defquelles 
a  été  tiré  l'article  1268  ,  qui  vient  d'être  cité. 
Ainli ,  l'addition  de  Sixte  V  à  la  règle  de  la  ré- 
fervation des  mois  ,  &:  toutes  les  autres  portée 
rieures  à  ces  lettres-patentes  ,  n'ont  pas  force 
de  loi  dans  le  Franche-Comté,  quand  elles  n'y 
font  pas  autorifées  par  le  fouverain ,  ou  reçues 
par  un  ufage  univerfel. 

Auffi  paroît-il  que  le  paHement  de  cette  pro- 
vince a  toujours  déféré  en  cette  matière  aux  in- 
duits &  à  la  pofTefîion  immémoriale ,  quoique  la 
règle  les  rejette.  Les  commiflaires  qui  donnèrent 
l'avis  au  roi  pour  l'union  du  prieure  de  Marteroy 
au  chapitre  de  Calmoutier ,  &  pour  la  tranflation 
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de  ce  chapitre  à  Vefoul ,  &  qui  avoient  M.  Taf^ 
chevêqiie  à  leur  tête  ,  le  penfoient  de  la  forte, 
puifqu'ils  ont  appuyé  fur  cette  pofTeffion  le  droit 
de  nomination  que  le  chapitre  cédoit  au  roi. 
L'arrêt  de  1675  ,  rendu  pour  l'abbeffe  de  Bau- 
me ,  n'a  point  d'autre  fondement  qu'un  induit 
préfumé  par  cette  pofîelîion. 

On  trouve  d'ailleurs  dans  les  aftes  importans 
du  parlement  de  Befançon  ,  fol.  28  verfo ,  une 
lettre  de  M.  le  chancelier  le  Tellier ,  qui  porte 
que  l'intention  du  roi  eu  qu'on  ne  change  rien 
à  ce  qui  s'obfervoit  pendant  que  la  province  étoit 
fous  la  domination  de  TEfpagne  ,  touchant  la 
réferve  des  mois  ,  &  qvi'on  exécute  les  provi- 
fions  des  bénéfices  ^ue  U  pape  étoit  en  pojjeffîon 
(Ty  donner.  C'eft  donc  l'ufage  qui  doit  lervir  de 
règle  fur  cette  matière  ;  c'eft  la  poileflion  à  l'é- 
gard de  chaque  bénéfice. 

Et  c'eft  ce  qu'a  décidé  formellement  un  arrêt 
du  parlement  de  Befançon  rendu  en   1730. 

La  cure  de  LiofFans  ayant  vaqué  par  le  deçà* 
du  titulaire  ,  mort  le  26  janvier  1728  ,  elle  fut 
mife  au  concours.  Le  fieur  Chapins  y  fut  nommé 
&  obtint  des  balles.  Le  fieur  Gaubert  en  fut 
pourvu  par  infiitution  de  l'ordinaire  ,  fur  la  pré- 
sentation de  l'abbé  de  Lure  ,  qui  refufa  de  dé- 
férer à  la  règle  de  chancellerie  ,  parce  qu'il  avoit 
toujours  préfenté  à  la  cure  de  Liofîans  ,  &: 
qu'elle  n'avoit  pas  encore  été  mife  au  concours. 

On  objedoit ,  pour  le  pourvu  par  le  pape  , 
la  faveur  du  concours  ,  &  le  concile  de  Trente  , 
qui  l'autorife ,  &  qui  efl  obfervé  dans  la  province. 
On  ajoutoit  que  l'abbé  de  Lure  avoit  reçu  la 
règle  de  la  réservation  des  mois  ,  du  moins  ta- 
citement ,  puifque  les  autres  ctires  de  fon  patro- 
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nage  ,  celle  même  de  Lure  ,  fe  mettoient  au  con- 
cours quand  elles  vaquoient  dans  les  mois  ré- 
fervés  ,  &  que  fon  confentement  ne  devoit  pas 
être  divifé.  Ces  raifons  étoient  fortes.  L'abbé  de 
Lure  répondoit  que  ce  prétendu  confentement 
étoit  divifible  ,  &  que  le  pape  n'avoit  acquis 
fur  fon  patronage  que  ce  qu'il  avoit  pofTédé. 
Par  arrêt  rendu  à  l'audience  publique  ,  le  pourvu , 
fur  la  préfentation  du  patron  ,  fut  maintenu. 

Voyez  les  art.  Concordat  Germanique  , 
Mois  apostolique  ,  Réserve  ,  Flandre. 

FRANCHISE  ,  appellée  dans  la  baffe  latinité 
Franchljia.  Ce  terme  fignifie  plufieurs  chofes 
différentes. 

i*^.  Dans  les  aftes  qui  ont  rapport  aux  pre- 
miers temps  de  la  Monarchie ,  une  Franchife , 
una  Franchijia ,  étoit  un  domaine  rural  poffédé 
par  un  franc  ,  ou  qui  venoit  d'un  franc  ou  autre 
homme  libre  de  même  que  l'étoient  les  francs  : 
le  domaine  de  cette  efpèce  étoit  appelle  une  Fran- 
chife. ,  parce  qu'il  étoit  poffédé  librement  &  fans 
aucune  charge  de  fervitude  ni  de  devoirs  per- 
fonnels  ou  redevance  ,  foit  en  argent ,  grain  ou 
autre  chofe. 

Une  Franchife  prife  dans  ce  fens  confiftoit 
dans  un  manoir  ou  herbergement  franc  &  libre  y 
&  en  outre  dans  une  certaine  étendue  de  terre 
qui  étoit  des  dépendances  de  la  Franchife  ,  & 
pour  fon  ufage. 

Les  aïeux ,  qui  étoient  les  biens  que  l'on  pof- 
fédoit  en  tout  droit  de  propriété  &  fans  charge 
d'aucun  cens  ou  preffation  ,  étoient  aufîi  confi- 
dérés  comme  des  Franchifes  ou  des  biens  tenus 
en  Franchife  ,  tellement  o^Alodus  &  Franchijia 
«toient  réputés  fynonymes. 
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Tenir  en  Franchife  ,  c'étoit  poffécïer  un  hérU 
tage  Tans  aucune  charge  ni  redevance ,  qui  eft  ce 
que  la  coutume  d'Herly  ,  art.  i  &  3  ,  appelle 
tenir  Franquiefmc. 

2°.  L'état  de  Franchife  eft  l'état  de  liberté 
oppofé  à  l'état  de  fervitude  des  efclaves  &  des 
ierfs. 

3**.  On  a  auffi  donné  le  nom  de  fratichifcs  à 
certains  diftrifts  ou  territoires  auxquels  les  prin- 
ces ou  autres  feigneurs  ont  accordé  certains  droits 
ou  privilèges  particuliers. 

Ces  Franchises  {<^t  ordinairement  une  cer- 
taine étendue  de  terrein  autour  des  villes  ô^ 
bourgs,  Ce  font  ces  fortes  de  Franchifes  qu'à 
Paris  &  en  plufieurs  autres  villes  on  appelle  la 
Banlieue;  à  Bourges,  \d.  fcp^aine ;  à  Angers,  la 
quinte  ;  à  Touloufe  ,  le  dex, 

4*^.  La  ville  même  d'Arras  a  été  ,  pendant  itri 
temps  >  appelée  Franchife.  Louis  XI  ayant  ac- 
cordé à  cette  ville  une  abolition  générale  de 
tout  ce  qui  s'étoit  paffé  durant  les  guerres  j  par 
des  lettres  du  mois  de  mars  1476,  lui  accorda, 
par  d'autres  lettres  du  14  juillet  1477  ,  un  délai 
pour  payer  fes  dettes  ,  &  au  mois  de  juin  1481  , 
il  donna  à  cette  ville  ,  qu'il  nomma  Franchife 
par  excellence  ,  une  charte  contenant  plufieurs 
beaux  privilèges  en  62  articles  ;  mais  après  la 
mort  de  ce  prince  ,  arrivée  en  1482 ,  cette  ville 
reprit  fon  ancien  nom  d'Arras,  auquel  on  étoit 
accoutumé. 

5*^.  Le  terme  de  Franchife  a  été  aufîi  appliqué 
à  certains  privilèges ,  droits  &  exemptions  que 
nos  rois  ont  accordés  aux  habitans  de  plufieurs 
villes ,  bourgs  ,  villages ,  communautés  ,  abbayes , 
&  autres  églifes  ;  on  en  trouve  un  grand  nombre 

dans 
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Ûans  le  recueil  des  ordonnances  de  la  troifième 
race. 

Dans  la  plus  grande  anarchie  du  gouverne- 
ment féodal  ,  toutes  les  villes  murées  avoient 
leurs  Franchises  &  libertés  ,  &  dans  les  pays 
d'état  ,  le  prince  juroit ,  à  fon  avènement ,  de 
garder  leurs  Franchifes  &  libertés. 

6°.  On  a  aulîi  donné  le  nom  de  Frahchife 
aux  lieux  qui  fervoient  d'afyle  &  de  fureté  aux 
criminels  êc  aux  débiteurs  en  banqueroute  oU 
faillite. 

Ce  droit  d'afyle  a  été  pareillement  nommé 
Franchifc, 

Toutes  les  églifes  étoient  des  lieux  de  franchifè 
pour  les  perfonnes  qui  s'y  refugioient;  &  dès 
que  le  fugitif  pouvoit  atteindre  le  feuil  de  la 
porte  &  pafTer  fon  bras  dans  la  bouche  du  mar- 
feau  ou  heurtoir  de  l'églife ,  il  n'étoit  plus  per* 
mis  de  rien  attenter  fur  fa  perfonne* 

Voyez  le  gloffalre  de  du  Cange  ,  au  mot 
franchijiai 

Loifeau  ,  des  off.  liv.  i  ,  chap.  9  ,  n°.  î  ;  Sau- 
vai )  antiq.  de  Paris  ,  tom.  I  ,  pag.  499  ,  •  Ô£ 
lom.  m,  pag.  259>  374  &  553. 

7^.  On  a  encore  nommé  Franchifè  les  palais 
«les  ambafîadeurs  à  Rome  ,  qui  fervoient  autre- 
fois d'afyle  à  tous  les  criminels  ;  ces  ambaffa^ 
deurs  avoient  même  étendu  ce  privilège  hors  dô 
leurs  palais  ,  &  jufqu'à  une  très-grande  diflance  , 
qu'ils  appeloient  leurs  quartiers  ,  ôi  ce  terreiri 
étoit  plus  ou  moins  étendu  ,  félon  la  volonté 
de  l'ambaffadeur  :  la  moitié  de  Rome  fervoit 
d'afyle  à  tous  les  crimes. 

Le  pape  Innocent  XI  obtint  de  l'empereur  ô^ 
des  rois  d'Efpagne,  de  Pologne  &  d'Angleterre  j 
SuppUm^  Tome,  X»  Ç 
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de  réduire  la  Franchife  de  leurs  ambafladeufs  à 
l'enceinte  de  leurs  oalais  dans  Rome,  &  de  re* 
noncer  à  la  Franchise  de  leurs  quartiers. 

Le  nonce  propofa  à  Louis  XIV  de  faire  la 
même  chofe  ;  mais  ce  prince  refufa ,  à  caufe 
qu'il  avoit  alors  fujet  de  lé  plaindre  de  quelques 
procédés  du  pape. 

La  mort  du  maréchal  d'Eftrées ,  qui  étoit  am- 
baffadeur  de  France  à  Rome ,  étant  furvenue  dans 
ces  entrefaites ,  le  pape  jugea  le  moment  propre 
pour  abolir  la  Franchile  des  quartiers  ,  dont  les 
ambafl'adeurs  de  France  étoit  alors  feuls  en  pof- 
feffion. 

Il  fît  en  conféquence  publier  à  Rome,  le  li 
mai  1687  >  ""^  bulle  qui  fupprima  les  Franchifes 
des  an-baffadeurs  ,  &  excommunia  ceux  qui  vou- 
droient  les  conferver.  M.  Talon ,  avocat-général , 
appela  comme  d'abus  de  la  bulle  &  ordonnance 
du  pape,  qui  furent  déclarées  nulles  &  abufives 
par  arrêt  du  23  janvier  1688  ;  il  appela  aufîi  de  la 
même  bulle  au  futur  concile  général ,  duquel 
appel  il  lui  fut  donné  afte ,  &  fon  appel  fut  enre- 
giftré  au  grelïe  du  parlement. 

M.  le  marquis  de  Lavardin ,  qui  fut  nommé 
par  le  roi  pour  fon  ambaffadeur  au  lieu  du  maré- 
chal d'Eflrées ,  fît  Ion  entrée  dans  Rome  le  16 
novembre  1687,  malgré  les  défenfes  du  pape:  il 
étoit  efcorté  de  400  gardes  de  la  marine,  de  400 
officiers  volontaires  &  de  loo  hommes  de  livrée , 
tous  armés  ,  &  il  prit  poffafTion  de  fon  palais  ^ 
de  fon  quartier  &  de  l'églife  nationale  de  Saint- 
Louis  ;  il  fît ,  pour  fa  fureté ,  pofer  des  fentinelles 
&  faire  la  ronde  autour  de  fon  palais  &  de  ion 
quartier ,  comme  il  auroit  fait  dans  une  ville  de 
guerre. 
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Ce  feigneur  ayant  fait  fes  dévotions  la  nuit  de 
noël  dans  l'églife  de  Saint-Louis  ,  le  pape  interdit 
cette  églife  par  une  ordonnance  ou  fentence  du 
i6  décembre. 

M.  de  Lavardln  fit  afficher  dans  Rome ,  le  27 
décembre  ,  fes  proteftations  contre  cet  interdit. 

M.  le  procureur-général  du  parlement  de  Paris 
appela  comme  d'abus, &  au  futur  concile,  de  cet 
interdit. 

On  s'afTura  à  Paris  de  la  perfonne  du  nonce  , 
auprès  duquel  le  roi  fit  mettre  des  gardes. 

Le  roi  fe  faifit  en  même  temps  d'Avignon  ^ 
comme  il  avoit  fait  en  1663. 

La  mort  d'Innocent  XI ,  qui  arriva  le  20  août 
1 690 ,  fufpendit  les  différends  de  la  cour  de  France 
avec  celle  de  Rome. 

Louis  XIV  rendit  Avignon  au  pape  Alexandre 
Vu,  au  moyen  de  quoi  l'affaire  des  Franchifes 
fut  terminée ,  &  le  différend  avec  la  cour  de 
Rome  pacifié ,  le  roi  ayant  confenti  que  la  Fran- 
chife  de  fon  ambaffadeur  fût  réduite  à  l'enceinte 
de  fon  palais. 

Voyez  le  traité  de  Vautoritc  de  nos  rois  touchant 
Vadminijlration  de  Céglife  ,  par  M.  Talon  ;  Vhijloirc 
des  ouvrages  des  favans  ^  par  Bayle  ,  mai  iCSS  ^ 
pag.  yG;  Voltaire ,  tom.  XV ^  pag.  204;  tom.  XIX  ^ 
pag.  65.  {Cet  article ejl  deM.BouCHER  d'ArGIS  , 
avocat  au  parlement ,  &e.  ) 

FRANCQUIESMES.  C'eft  une  efpèce  de  fran- 
chife  qui  a  lieu  dans  la  coutume  du  village  d'Herly, 
locale  de  celle  de  Boulenois. 

Cette  franchife  confifle  en  ce  que  ceux  qui 
tiennent  des  héritages  en  Francquiefmes  n'en  doi- 
vent au  feigneur  d'Herly  aucun  droit,  finon,  pour 

Pij 
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{on  droit  feigneurial ,  cinq  fous  d'entrée,  &  cinq 
fous  d'iiTue  quand  lavante  s'en  fait,  &  il  n'en 
eft  dû  relief  que  de  bouche  feulement. 

Ces  héritages  ne  ioiit  point  fiefs  ,  mais  les  déten- 
teurs font  francs ,  ainfi  qu'on  vient  de  le  dire. 

En  outre,  tout  homme  quieftréfidant,levant& 
couchant  fur  les  héritages  tenus  enFrancquie/mes , 
ne  doit  au  feigneur  aucun  droit  d'afforage,  gam- 
bage,  herbage,  moutonage  ,  refcare  de  tous  ni 
autre  chofe.  Il  a  les  mêmes  privilèges  &  franchifes 
que  s'il  étoit  réfidant,  couchant  &  levant  fur  fon 
fief,  &  de  la  même  manière  qu'en  jouiroient  les 
détenteurs  du  fief  qui  y  réfideroient. 

Voyez  les  articles  2  &  3  de  cette  coutume ,  &  le 
mot  Franchise.  (  Cet  article  ejl  de  M.  Boucher 

D'ÂRGIS  ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

FRAUDE  PICARDE.  On  a  qualifié  ainfi ,  à 
l'inflar  de  la  Fraude  normande ,  la  connivence  par 
laquelle  le  vendeur  &  l'acheteur  de  biens  tenus 
d'un  feigneur  en  cenfive  ,  en  déguifant  la  vente  , 
fous  la  forme  d'un  bail  à  cens  ou  rente  fait  avec 
des  deniers  d'entrée  égalans  la  véritable  valeur  de 
l'héritage ,  &  la  rétention  d'un  modique  cens  ou 
rente  qui  n'a  aucune  proportion  avec  le  produit 
annuel  de  l'héritage  ,  eu  égard  au  temps  où  l'acle 
a  été  pafTé. 

La  coutume  d'Amiens  ,  art.  26 ,  porte  que  celui 
qui  a  fief  auquel  il  y  a  jufiice  &:  feigneurie ,  peut 
(  fi  bon  lui  femble  ) ,  fans  le  confentement  de  fon 
feigneur  féodal ,  le  bailler  tout  ou  partie  pour 
l'augmentation  &  amélioration  d'icelui ,  à  cens 
ou  rente  héréditale,  fens  rachat,  à  telle  perfonne 
qu'il  lui  plaît ,  en  retenant  fur  ledit  fief,  ou  partie 
baillée  à  cens  ou  rente  ,  la  jufiice  &  feigneurie  , 
pourvu  qu'il  le  baille  à  juile  rente  &prix,  &  autant 
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qu'il  vaut,  fans  Fraude,  pourvu  qu'en  faifant  ledit 
bail,  ou  pour  caufe  d'icelui,  il  ne  prenne  aucuns 
deniers  ni  autres  profits;  &  oii  il  en  prendroit 
aucuns,  que  leldits  cens  &  rente,  fans  le  fu  &c 
confentement  de  fondit  feigneur ,  il  eft  tenu  de 
payer  les  droits  feigneuriaux  à  raifon  des  deniers 
par  lui  reçus  ,  6c  outre  l'amende  de  40  liv.  parifis 
pour  le  déguifement  &  recélement  par  lui  fait. 

Cette  coutume  excepte  nommément  le  cas  de 
Fraude,  d'où  il  réfulteque  celui  qui  acquiert  un 
héritage  moyennant  un  cens  modique,  mais  avec 
des  deniers  d'entrée  qui  égalent  la  valeur  de  l'hé- 
ritage, commet  une  Fraude  envers  le  feigneur,  &C 
c'eft  ce  qu'on  appelle  la  Fraude  picarde  :  elle  eft 
ainfi  nommée  par  Maillart,  commentateur  de  la 
coutume  d'Artois,  qui  étoit  natif  d'Amiens;  il  fait 
mention  de  cette  Fraudé  fur  l'article  3  2  de  la  cou- 
tume d'Artois,  n.  23  ,  où  il  dit  que  la  Fraude 
picarde ,  pratiquée  dans  les  baux  à  cens  faits  uni- 
quement avec  des  deniers  d'entrée  égalans  le  prix 
&  la  rétention  d'une  modique  cenûve  ,  a  été  con- 
damnée dans  les  coutumes  de  Péronne ,  Mont- 
didier  &  Roye ,  par  arrêts  rendus  à  la  grand- 
chambre  le  29  août  17 14,  au  rapport  de  M.  de 
la  Grange,  &  le  28  juillet  1717  ,  au  rapport  de 
M,  Pucelle. 

Cet  auteur  parle  auffi  ,  au  même  endroit,  de  la 
Fraude  vcrmandoifc  qui  eft  celle  qu'on  pratique 
contre  les  difpofitions  de  cette  coutume ,  qui 
défend  le  démembrement  du  fief:  il  renvoie  à  ce 
fujet  au  journal  des  audiences,  tom.  4,  liv.  5  , 
chap.  19,  où  fe  trouve  un  arrêt  du  16  juin  1682, 
par  lequel  on  condamna  l'acquéreur  du  fief  de 
Lannoy  à  payer  les  droits  au  feigneur  de  Ribecour, 
quoique  l'âliéRation  n'eut  été  faite  qu'à  la  charge 
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de  cent  fous  de  rente ,  &  que  le  vendeur  fe  fiit 
réfervé  la  foi. 

On  peut,  dans  chaque  coutume,  commettre  de 
femblables  Fraudes ,  en  déguifant  les  acles  d'alié-? 
, nation  fous  un  autre  nom  ,  pour  éluder  la  prohibi- 
tion que  font  ces  coutumes  du  démembrement  ou 
jeu  excelîif  de  fief;  mais  ces  fortes  de  Fraudes 
n'ayant  pas  un  nom  propre  à  chaque  coutume , 
comme  la  Fraude  normande ,  elles  font  comprifes 
dans  la  clafle  générale  des  Fraudes ,  contre  les 
droits  du  feigneur ,  &  nous  croyons  que  la  Fraude 
picarde,  &  la  Fraude  vcrmandoifc  font  de  ce  genre  ; 
&  quoiqu'il  ait  plu  à  l'auteur  des  notes  fur  Artois 
de  les  diftinguer  par  un  furnom  propre  à  leur 
coutume ,  elles  font  communément  peu  connues 
fous  cette  qualification.  (  Cet  article  ejl  de  M.  Bou- 
cher D'jéRGIS  ,  avocat  au  parlement  y  &c.  ) 

FREDEAU  (  droit  de  )  ,  appelle  auffi  droit  de 
petit pajjage  ,  efl  un  droit  de  péage  dû  par  les  mar- 
chands fortans  du  Clermontois  en  Argonne  ,  &: 
qui  entrent  dans  le  Verdunois. 

Ce  terme  paroît  venir  des  mots  fredum ,  freda 
ou  fredus  ,  qui,  dans  la  balTe  latinité,  fignifîoient 
une  amende  ou  compofition  qu'on  payoit  au  fîfc 
pour  le  rachat  de  quelque  infraftion  commife 
contre  l'ordre  &  la  tranquillité  publique. 

On  entendoit  auiîi  p2Lr  fredum  ce  qui  fe  payoit 
pour  les  frais  de  quelque  chofe,  d'où  efl  venu  le 
terme  de  frais  en  fait  de  procès. 

Il  efl  probable  qu'on  appela  auff  fredum  la 
compofition  que  les  marchands  du  Clermontois 
paient  pour  la  permiffion  de  pafTer  dans  le  Ver- 
dunois ,  qui  étoit  une  province  réputée  étrangère 
par  rapport  au  Clermontois. 

On  a  appelé  en  françois  Fredeau^  ce  qu'on 


FRIPPIER-BROCANTEUR.     131 

payoit  pro  frcdo  par  forme  de  compofition  avec 
le  feigneur  ou  avec  le  receveur  de  fon  péage. 

Il  faut  obferver  que  le  Clermontois  appartenoit 
anciennement  aux  ducs  de  Lorraine.  Louis  XIV  le 
conquit  en  1632  ,  le  duc  de  Lorraine  le  lui  céda 
en  164 1  ;  6c  en  1648  ,  le  roi  le  donna  à  Louis 
de  Bourbon,  prince  de  Condé,  pour  récompenfe 
de  fes  fervices.  M.  le  prince  de  Condé  ,  l'un 
de  fes  defcendans ,  y  jouit  en  conféquence  du 
droit  de  Fredeau,  qui  eft  perçu  par  le  fermier  de 
ce  prince. 

Il  eft  fixé  par  un  arrêt  du  parlement  du  1 2  mars 
1765.  Quelques  particuliers  ont  prétendu  ,  en 
1775  ,  être  exempts  de  ce  droit  pour  les  denrées 
deftinées  à  leur  confommation  ;  cela  fît  la  matière 
d'une  caufe  qui  fut  plaidée  &  jugée  à  la  cour  des 
aides  le  8  juillet  1775.  ^^  ^^  remarquable  qu'à  ce 
jugement  afTiflèrent  &  opinèrent  fix  pairs  ;  lavoir, 
trois  eccléfiafliques,  &  trois  ducs  &  pairs  laïques; 
ce  ne  fut  pas  néanmoins  par  rapport  à  la  nature 
de  l'affaire ,  mais  parce  que  les  pairs  voulurent 
faire  alors  un  a£f:e  public  pour  conflater  le  droit 
qu'ils  ont  de  fiéger  dans  toutes  les  cours  fupé- 
rieures.  (  Cet  article  ejl  de  M.  Boucher  d'Argis  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

FRIPPIER-BROCANTEUR.  On  appelle  ainfi 
à  Paris  des  gens  qui  achètent  &  vendent  dans  les 
rues  différens  meubles  &  marchandifes  de  Frip- 
perie. 

La  profeiîion  de  Frippier-Brocanteur  elt  une 
de  celles  qui  ont  été  déclarées  libres  par  l'édit  du 
mois  d'août  1776  ,  que  nous  avons  rapporté  à 
l'article  Communautés  d'arts  &  métiers;  mais 
pour  empêcher  que  ceux  qui  voudroient  ej^rçer 
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cette  profefîion  n'entrepriflcnt  fur  le  confmerce 
des  rtiaîtres  &  marchands  Frippiers ,  réunis  à  la 
communauté  des  tailleurs  d'habits  ,  le  roi  a  jugé 
devoir  déterminer,  d'une  manière  précife  ,  fes 
droits  dont  les  Frippiers-Brocanteurs  pourroient 
jouir,  &  les  conditions  auxquelles  ils  y  Icroient 
admis  :  en  conséquence,  fa  majeilé  a  donné ,  le 
Z9  mars  1778  ,  une  déclaration  que  le  parlement 
a  enregiftrée  le  22  mai  de  la  même  année,  ôc 
qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Article  î.  Tous  ceux  ou  celles  qui  voudront 
»  à  l'avenir  exercer  la  profeffion  de  Frippier-Bro- 
»  canteur ,  feront  tenus ,  conformément  à  l'article 
>)  lî  de  notre  édiî  du  mois  d'août  1776,  &  de  notre 
»  déclaration  du  19  décembre  fuivant,  de  fe  faire 
»  préalablement  infcrire  ,  fi  fait  n'a  été,  tant  fur 
»  les  livres  de  la  police  ,  que  fur  ceux  tenus  par 
»  le  fyndic  de  ladite  profefUon  ,  à  peine  de  con- 
»  fifcation  de  leurs  marchandifes,  de  tels  dom- 
»  mages  &  intérêts  qu'il  appartiendra  ,  &C  de  dix 
»  livres  d'amende  envers  nous. 

»  ÏI.  Il  fera  délivré  par  le  lieutenant-général 
»  de  police ,  à  chacun  d'eux,  une  plaque  ou  mé- 
»  daille  de  cuivre,  numérotée,  duquel  numéro 
>>  mention  fera  faite  dans  les  certificats  d'enre- 
*>  giflrement ,  laquelle  médaille  ils  feront  tenus 
»  de  porter  fur  eux  oc  en  évidence  ,  tant  qu'ils 
-»  exerceront  ladite  profelTion ,  fans  pouvoir  la 
»  céder ,  ni  même  prêter  à  aucun  autre  ,  fous 
»  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  6c  d'être  déchus 
»>  de  leurs  droits  ,  &  privés  de  ladite  médaille. 

»  III.  Chaque  Brocanteur  fera  tenu  de  dépofer, 
w  pour  fiireté  de  la  valeur  de  ladite  médaille  , 
»  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  prépofé  par  le 
s*  iiçutçnant-général  de  police ,  la  fomme  d^  fix 
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»  livres,  laquelle  lui  fera  reftituée,  fans  aucuns 
»  frais  ,  en  rapportant  ladite  médaille. 

»  IV.  Les  maîtres  de  l'ancienne  communauté 
»  des  Frippiers  ,  &  ceux  de  la  nouvelle  commu- 
»  nauté  des  tailleurs-Frippiers  ,  ainii  que  leurs 
»  veuves  ,  qui  cefleront  de  tenir  boutique ,  fe- 
»  ront  admis ,  par  préférence  ,  au  nombre  defdits 
»  Brocanteurs  ,  en  fe  conformant  par  eux  aux  ré- 
»  glemens  concernant  ladite  profefTion. 

y>  V.  Les  Frippiers-Brocanteurs  pourront  ache- 

»  ter  &  vendre  librement  dans  les  rues ,  halles 

»  &  marchés  ,  toutes  fortes  de  marchandifes  de 

»  fripperies  ,   meubles  &  Uileniiles  de  hafard  , 

»>  qu'ils  porteront  fur  leurs  bras,  fans  qu'ils  puif- 

»  lent  les  dépofer  ni  étaler  en  place  fixe  ;  le  tout 

»  fous  les  peines  portées  en  l'article  lî. 

»  Vf.  Exceptons  des  marchandifes  que  lefdits 
y>  Brocanteurs  auront  la  faculté  de  vendre ,  celles 
»  qui  feront  neuves ,  quoique  achetées  de  hafard , 
»  les  armes  offenfives  &C  défensives ,  &  enfin  les 
»  miitières  d'or  oC d'argent,  fauf  les  vieux-galons, 
»  ou  vieilles  hardes  brodées  ou  tifTues  d'or  èc 
»  d'argent ,  qu'ils  pourront  acheter  &  revendre. 

»  Vn.  Défendons  pareillement  auxdits  Frip-~ 
«  piers-Brocanteurs ,  fous  les  peines  portées  en 
»  l'article  II ,  de  tenir  boutique ,  échoppe  ou  ma- 
w  gafm  des  marchandifes  qu'ils  ont  la  faculté 
M  d'acheter  &  revendre  ,  ni  même  d'en  faire 
»  commerce  dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  ou 
»  ailleurs  ,  que  dans  les  rues,  halles  &  marchés  ; 
»  leur  permettons  néanmoins  de  reporter  chez 
n  eux  les  marchandifes  qu'ils  n'auront  pas  pu 
»  vendre  dans  la  journée,  même  de  les  raccom- 
»  moder  ,    fans  néanmoins  pouvoir  employer 
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»  ancuns  ouvriers   ni  compagnons ,  autres  que 
»  leurs  femmes  &  enfans. 

»  VIII.  Les  réglemens  de  police  concernant  Ta^ 

w  chat  &  la  revente  des  effets  &C  marchandifes 

»  de  hafard ,  feront  exécutés  par  les  Frippiers- 

»  Brocanteurs ,  félon  leur  forme  &  teneur ,  & 

»  fous  les  peines  y  portées  ,  ainfi  qu'ils  l'étoient 

»  ou  ont  dû  l'être  par  les  anciens  maîtres  Frip- 

»  piers.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  » 

FRUITS.  Page  342 ,  ligne  xS ,  aprïs  h  mot  fruits  , 
lifi\^  par  alinéa  : 

Cette  jurifprudence  a  été  adoptée  par  le  parle- 
ment de  Flandres  ,  lors  d'un  arrêt  rendu  en  1775 , 
entre  M.  de  Fleury  ,  archevêque  de  Cambrai ,  ôc 
le  curateur  de  la  iuccelîion  vacante  de  M.  de 
Choifeitl ,  fon  prédécefleur.  Il  a  été  ordonné  par 
cet  arrêt  que  les  Fruits  de  l'année  1774  ,  dans  la- 
quelle étoit  mort  M.  de  Choifeul ,  feroient  par- 
tagés dictim ^  à  compter  du  premier  janvier  de 
cette  année. 

FUMIERS.  Ce  font  les  pailles  &  fourrages  qui 
ont  fervi  à  faire  la  litière  aux  chevaux ,  bœufs  , 
vaches  ,  moutons  &  autres  beftiaux ,  &  qu'on 
retire  de  deffous  eux  quand  on  nettoie  les  écuries 
&  étables. 

Dans  quelques  coutumes  ils  font  nommés  j?(?/25, 
du  mot  fiente ,  qui  fignifie  les  excrémens  des  ani- 
maux. 

Dans  quelques  provinces  on  les  appelle/jo/////^, 
terme  qui  vient  du  laûn  putidus  ,  qui  lignifie  quel- 
que chofe  qui  eft  pourri ,  &  qui  rend  une  mau- 
vaife  odeur. 

Quoique  les  Fumiers  contiennent  les  excrémens 
des  beftiaux ,  que  ce  foit  une  matière  en  pourri- 
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ture  &  de  mauvaife  odeur ,  ils  forment  néanmoins 
un  objet  qui  a  mérité  l'attention  des  loix. 

Le  Fumier  eft  un  des  meilleurs  engrais  qu'on 
emploie  pour  améliorer  les  terres.  Sans  le  mê-!> 
lange  du  Fumier  avec  la  terre ,  fes  produftions 
feroient  maigres,  &  donneroient  peu  de  profit; 
c'eft  pourquoi  la  loi  impenfd,  §.  i ,  au  digefte  de 
impcnjis  in  rcs  dotales  faciis  ,  met  le  fumage  des 
terres  au  nombre  des  impenfes  utiles, 

La  Xo'ifundi ,  ^.  i ,  au  digefle  de  aciionib,  smpt, 
décide  que  les  pailles  font  partie  de  l'héritage , 
lorfqu'elles  font  deilinées  à  être  converties  en  Fu- 
mier. 

L'empereur  Gratien  ,  dans  la  loi  7,  au  code  de 
çurfu  publico ,  veut  que  les  écuries  des  voitures 
publiques  foient  réparées  aux  frais  de  la  province, 
à  laquelle  il  donne  pour  dédommagement  les  Fu- 
miers ,  quos  Jlercus  anïmalïum  pro  fiio  folatio  hahirc. 
concedimus  ,  ce  qui  fait  connoître  que  le  Fumier  a 
toujours  été  regardé  comme  un  objet  intéreffant, 
par  rapport  à  la  grande  utilité  qu'on  en  retire. 

Les  loix  ne  permettent  pas  qu'on  mette  un  tas 
de  ¥umïer ,  Jiercu/inum ,  contre  le  murd'autrui; 
le  jurifconfulte  Alfenus ,  loi  17  ,  au  digefle^yè/-- 
vitus  vindicctur^  décide  que  celui  qui  met  fon  Fu- 
mier dans  un  lieu  public  ,  peut  être  contraint  de 
l'ôter  ,  en  vertu  de  l'interdit  ne  quid  in  loco  pu- 
blico fiât  ;  fi  c'eft  contre  le  mur  d'un  particulier 
que  le  Fumier  a  été  mis ,  le  jurifconfulte  décide 
que  celui  dont  le  mur  efl  corrompu  par  ce  Fu- 
mier, peut  agir  comme  pour  fait  de  fervitude. 

La  coutume  de  Nivernois  ,  chap.  10,  art.  19, 
contient  une  difpofition  à-peu-près  femblable  :  il 
çil  dit  qu'èi  grandes  rues  de  la  cité  de  Nevers ,  &  autres 
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villes  dudit  pays^  Von  m  peut  unir  Fumiers  6*  ordures 
plus  haut  £un  jour ,  fur  peine  d'amende. 

Une  des  claules  les  plus  ordinaires  dans  les  baux 
à  ferme  des  biens  de  campagne  ,  eft  la  foiimiiîion 
du  fermier  de  fumer  les  terres ,  &  de  convertir  les 
pailles  en  Fumiers. 

La  coutume  de  Cambrai ,  tit.  19,  art.  5,  dit  que 
les  Fumiers  d'une  cenfe  doivent  être  employés  à 
fumer  les  terres  de  ladite  cenfe ,  &  ne  doivent  être 
tranfportés  autre  part,  ou  employés  à  l'amende- 
ment d'autres  terres. 

L'obligation  de  convertir  les  pailles  en  Fumiers 
emporte  avec  foi  la  prohibition  de  vendre  de  la 
paille  ,  parce  qu'en  la  vendant  il  y  aura  moins  de 
Fumier  dans  la  malfon. 

Quant  à  l'obligation  de  fumer  les  terres  ,  elle 
doit  s'entendre  de  ce  qu'il  eft  poiîible  d'en  fumer 
chaque  année,  à  proportion  de  la  quantité  plus 
ou  moins  grande  qu'il  y  a  eu  des  pailles  &  four- 
rages. 

Un  fermier  ou  laboureur,  quelque  foigneux 
qu'il  foit ,  ne  peut  pas  ordinairement,  avec  la 
même  quantité  de  paille  qu'il  récolte ,  fumer  cha- 
que année  fa  foie  entière  de  bled. 

Je  tiens  d'un  laboureur  fort  intelligent ,  qu'un 
arpent  de  bled  ne  rapporte  ,  année  commune , 
que  trois  cens  gerbes  ,  leiquelles  étant  battues  , 
diminuent  de  volume ,  &  ne  forment  plus  que 
deux  cens  quarante  petites  gerbes  ,  du  poids 
de  vingt-cinq  livres  chacune  ,  ce  qui  ne  produit 
que  fix  voitures  de  Fumier  ;  il  en  faut  au  moins 
huit  par  arpent. 

Un  laboureur  ne  peut  donc ,  avec  fes  pailles 
feules  ,  fumer  chaque  année  que  la  moitié  ou  en- 
viron de  fa  foie ,  lelon  la  qualité  des  terres ,  & 
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le  plus  ou  moins  de  pailles  &  autres  fourrages 
qu'il  a  recueillis. 

Dans  l'île  de  France ,  on  ne  peut  pas  obliger 
les  fermiers  de  fumer  plus  du  tiers  de  la  foie  ; 
ils  peuvent  vendre  le  furplus  de  la  paille  :  cela  eft 
toléré  en  faveur  de  la  provilion  de  Paris ,  d'autant 
que  fes  fermiers  font  parquer  ;  ce  qui  fupplée  , 
du  moins  en  partie,  au  Fumier. 

Le  fermier  fortant ,  qui  eft  obligé  de  céder  au 
fermier  entrant  une  écurie  pour  héberger  (es  che- 
vaux ,  efl  aufli  obligé  de  lui  délivrer  des  pailles 
pour  fon  ufage  ;  il  eft  de  même  obligé  de  laiffer 
au  fermier  entrant  le  Fumier  qui  reite  &  qui  fe 
fait  journellement ,  après  qu'il  a  fumé  fa  foie  de 
bled  fuivant  l'ufage  ordinaire  :  mais  un  fermier 
auquel  on  loue  des  terres  fans  lui  fournir  aucun 
logement,  n'eft  pas  obligé,  en  quittant  les  terres, 
de  laiffer  des  pailles  &  des  Fumiers  ;  il  eu  feu- 
lement obligé  de  fumer  fa  foie  de  bled  à  l'ordi- 
naire, félon  la  poffibilité  &  l'ufage. 

Les  Fumiers ,  confidérés  par  rapport  au  pro- 
priétaire ,  font  réputés  immeubles,  &  faire  partie 
du  fonds,  tant  qu'ils  ne  font  pas  tranfportés  dans 
les  terres  ;  &  dès  qu'ils  y  font  portés  ,  &  avant 
même  d'être  répandus,  il  font  aufli  partie  des  terres. 
Defpeiffes , tome  i,p.  39,001.  2.  Merville , dans 
fes  décifions  fur  la  coutume  de  Normandie  ,  art. 
506  ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du  i  % 

juin  1649  '  ^^^  ^'^  ^'^^^^  j^^g^' 

Les  Fumiers  appartiennent  à  celui  qui  eft  hé- 
ritier ou  légataire  du  fonds  dans  lequel  ils  fe  trou- 
vent. 

Ils  font  aufîi  compris  dans  la  vente  du  fonds. 

Dans  les  temps  anciens ,  oii  l'on  donnoit  tout 
fn  fief  pour  multiplier  le  nombre  de  fes  vaffaux  ^ 
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il  y  a  des  exemples  qu'on  a  donné  en  fîef  le  Fu- 
mier de  certains  endroits.  L'évêque  de  Beauvais 
a  donné  anciennement  en  fîef  au  feigneur  de  Mar- 
cour  la  moitié  des  (i&ns  (ou  Fumiers)  de  marché 
&  de  la  voierie.  J'ai  vu  un  aveu  de  ce  fîef,  de  l'an 
1449,  dans  lequel  le  droit  d'enlever  ces  fîens 
&  boues  ,  s'afîermoit  autrefois  au  profît  du  fei- 
gneur de  Marcour  ;  mais  préfentement  il  ne  pro- 
duit plus  rien  ,  parce  que  depuis  que  les  gardes  du 
foi  font  en  quartier  à  Beauvais  ,  le  Fumier  qu'ort 
tire  de  leurs  écuries  rend  cet  engrais  beaucoup 
plus  commun  qu'il  n'étoit  auparavant  dans  cette 
ville. 

Voyez  ci-devant  Bail  a  ferme  ,  Fermier  ,  & 
ci-après  Paille.  (^Article  de  M.  Boucher  dJR' 
CI  s ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

FUST  A  FUST,  dans  le  flyle  des  anciennes  or- 
donnances ,  fignifîe  la  manière  de  mefurer  flrifte- 
ment ,  fuivant  la  longueur  de  l'aune,  telle  qu'elle 
efl ,  de  l'un  de  fes  bouts  à  l'autre  ,fans  pouce  ni 
évent ,  c'efl-à-dire ,  fans  rien  ajouter  pour  la  bonne: 
mefure. 

Ce  terme  Fuji  eft  un  ancien  mot  qui  fignifîoit 
bois  ;  ainfi ,  de  Fufl  en  Fufl ,  c'efl  de  bois  en  bois  y 
c'efl-à-dire ,  du  commencement  du  bois  (de  l'aune) 
jufqu'à  fon  extrémité.  (  Cet  article  ejl  de  M.  BOU- 
CHER d'ÂRGIS  ,  avocat  au  parlement ,  6'c.) 

FUTAIE.  Page  JCjC',  après  la  ligne  2j  ,  ajoute:^  : 
Le  roi  voulant  favorifer  la  confervation  des  Fu- 
taies ,  afin  de  rrultiplier  les  bois  nécefTaires ,  tant 
au  fervice  de  {"à  marine  qu'aux  autres  conflruc- 
îions,  fa  majeflé  a  rendu  en  fon  confeil,  le  12 
mars  1782  ,  un  arrêt ,  par  lequel  elle  a  ordonné 
que  dans  les  provinces  ou  généralités  qui  ne  font 
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pas  abqnnées,  les  Futaies  qui  feroient  coupées 
à  l'âge  de  foixante  ans  &  au  -  deffus  ,  feroient 
exemptes  de  l'impofition  des  deux  vingtièmes  & 
quatre  fols  pour  livre  du  premier ,  à  l'effet  de  quoi 
les  propriétaires  qui  fe  propoferoient  de  vendre  ou 
faire  exploiter  des  Futaies  de  cet  âge ,  feroient 
tenus  d'en  faire  déclaration  au  greffe  de  la  maî- 
trife  du  reffort,  avant  le  premier  juillet  de  l'année 
où  ils  fe  propoferoient  de  faire  la  coupe ,  dans  la- 
quelle déclaration  feroit  exprimée  la  fituation  des 
Futaies,  ainfi  que  leur  âge  &  contenance.  Le  même 
arrêt  a  enjoint  aux  greffiers  des  maîtrifes  d'adreffer^ 
fans  délai ,  aux  intendans  &  commiffaires  départis  , 
une  copie  de  chaque  déclaration,  &  de  la  certifier 
véritable. 

GAGE.  Page  ^T,^  ,  ligne  26^,  cette  Vente  ,  life:^  : 
Le  nommé  Gouliart ,  prêteur  fur  Gages  ,  avoit 
prêté ,  par  l'entremife  du  fieur  Ducout,  fon  cour- 
tier, une  fomme  de  1700  liv.  à  un  particulier,  fur* 
dix-fept  épingles  de  diamans.  Quelques  années 
après  ,  le  fieur  Gouliart  n'étant  pas  payé ,  obtint 
au  châtelet,  contre  le  fieur  Ducout,  une  fentence 
qui  l'autorifa  à  vendre  les  effets.  Il  n'en  inflruifit 
pas  le  propriétaire,  &  fît  vendre  les  diamans,  dont 
le  prix  ne  fut  porté  qu'à  i  500  liv.  Le  propriétaire 
des  diamans ,  environ  deux  ans  après  ,  fît  afîigner 
le  fieur  Gouliart ,  fur  l'appel  de  la  fentence  du  châ» 
telet  qui  av©it  autorifé  la  vente  ,  &  demanda  que 
le  fieur  Gouliart  fût  condamné  à  lui  reflituer  fes 
diamans ,  finon  à  lui  en  payer  la  valeur ,  fuivant 
l'eflimation ,  fous  ladéduftion  de  la  fomme  prêtée. 
Il  foutint  aufîi  que  le  fieur  Gouliart  n'avoit  pas  dû 
les  vendre  fans  l'appeler ,  afin  de  reconnoître  fi 
c'étoit  réellement  fes  diamans  qu'on  vendoit ,  & 
qui  étoient  d'une  valeur  très-confidérable  ;  que  c'é- 
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toit  fciemment  que  le  courtier,  d'accord  a\'^c  te 
prêteur  fur  Gages,  n'avoit  pas  inftruit  le  proprié- 
taire ;  que  la  procédure,  pour  parvenir  à  la  vente^ 
auroit  du  être  dirigée  contre  lui. 

M.  Huteau,  avocat  de  Gouliart ,  foutenoit  qu'il 
ne  connoiflbit  pas  le  propriétaire  ;  qu'il  n'avoit  pas 
traité  avec  lui ,  mais  avec  le  fieur  Ducout;  que  la 
fentence  ayant  autorifé  à  vendre,  il  devoit  être  à 
l'abri  de  toute  recherche ,  la  vente  n'ayant  pas 
monté  au  taux  de  la  fomme  prêtée. 

M.  Rimbert ,  avocat  du  propriétaire  des  dia- 
mans  ,  infifta  fur  les  moyens  ci-defTus ,  &  établil'-* 
foit  que  le  fieur  Gouliart  avoit  connu  long-temps 
avant  la  vente,  le  nom  ,  la  demeure  ,  &  même  la 
perfonne  du  vrai  propriétaire  ;  que  fciemment  il 
n'avoit  pas  voulu  le  prévenir. 

Arrêt  du  lo  mars  1783  ,  qui  a  mis  l*appellation 
&  ce  au  néant  ;  émendant ,  condamne  Gouliart  à 
payer  au  propriétaire  des  diamans  la  ibmme  de 
4000  liv.  ou  i'eftimation ,  fuivant  la  defcription 
faite  defdits  diamans  ,fur  les  regiftres  de  Gouliart 
&  de  Ducout ,  déduftion  faite  de  la  fomme  prêtée , 
Se  a  condamné  Gouliart  aux  dépens.  ' 

Lorfque  la  vente  d'un  Gage  efl  ordonnée ,  elle 

GAINS  NUPTIAUX.  Pa^e  46-3 ,  fupprimei  la 
note. 

Page  ^Cy,  ajoute:^  à  la  dernière  ligne  ce  qui  fuit  i 

C'ell  d'ailleurs  ce  que  le  Parlement  de  Paris  a 
jiigé  par  arrêt  du  5  Septembre  1783  (i). 


(l)    Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt. 

La  demoifelle  Barrallon  ,  mariée  en  1769  avec  M'  du 
Tailloux,  a  demandé  fa  féparation  de  corps.  Elle  a  étà 
prononcée  par  fcntence  du  bailliage  de  Monthrifon ,  du 

Noui 
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Page  475)  ,  après  la  ligne  32  ,  ajoute:^  : 
Nous   difons  fans  caufe  légitime  ,  &  l'on  a  pu 
voir  au  mot  DouAiRE ,  quel  efl  le  fens  &  l'éten- 
due de  cette  reftriOion. 

i8  janvier  1782 ,  qui  condamne  le  mari  à  la  reftitution  de 
la  dot,  &  au  paiement  des  intérêts  de  l'augment,  ù  mieux 
il  n'aime  en  payer  le  capital ,  à  la  charge ,  par  la  femme  , 
de  donner ,  en  ce  cas  ,  une  caution  folvable  pour  la  fureté 
de  cet  augment ,  le  cas  échéant. 

Appel  à  la  cour ,  où  la  queftion  a  été  difcutée  dans  une 
confiiltation  de  M.  d'Outremont ,  &  dans  un  mémoire  de 
M.  Chauveau.  On  y  a  remonté  à  l'origine  du  droit  d'aug- 
ment  »  connu  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  on  l'a  aflimiié 
au  douaire  qui  eft  en  ufage  dans  les  pays  coutumiers  ;  & 
l'on  en  a  conclu  que  tous  deux  n'étant  qu'un  gain  d« 
furvie ,  le  douaire  n'étant  autre  chofe  que  l'augment ,  & 
n'étant  ouvert ,  fuivant  les  coummes ,  qu'à  la  mort  du 
mari ,  &  nullement  en  c?s  de  féparation  de  corps  ou  de 
biens ,  parce  qu'elle  n'Opère  point  la  diffolution  du  ma- 
riage ,  il  en  devoit  être  de  même  de  l'augment  du  droit 
écrit.  On  a  foutenu  que  fi  quelques  arrêts  avoient  néan- 
moins adjugé  l'augment  à  la  femme  du  mari  vivant ,  c'étoit 
dans  le  feul  cas  de  la  féparation  de  biens  ,  parce  qu'il  y 
en  a  dans  le  droit  romain  une  loi  précife  ,  au  lieu  qu'il 
n'en  exifte  aucune  dans  le  cas  de  la  féparation  de  corps  ; 
que  fi  les  auteurs  paroiflbient  avoir  néanmoins  appliqué 
l'ouverture  de  l'augment  à  ce  dernier  cas ,  c'étoit  une 
erreur  contraire  aux  principes ,  &  qu'en  analyfant  bien 
les  arrêts  dont  ces  auteurs  prétendoient  s'autorifer  ,  il  en 
réfultoit  qu'ils  avoient  invoqué  mal -à- propos  une  jurif- 
prudence  qui  n'exiftolt  réellement  point.  On  a  difcuté  ces 
arrêts  &  ces  auteurs ,  &  la  conféquence  a  été  que  la  femme 
n'avoit  point  d'augment  à  répéter  pendant  la  vie  de  fon 
mari  ,  d'autant  mieux  que  ,  dans  l'efpèce  ,  les  intérêts  de  la 
dot,  joints  à  la  portion  dont  l'époufe  venoit  d'hériter  dans 
la  fucceflîon  de  fon  père ,  fuffifoient  à  fa  fubfiftance. 

Pour  la  femme  ,  M.  Robin  de  Mozas  a  foutenu  que 
l'avantage  ,  connu  parmi  nous  fous  le  nom  Saupnent , 
n'eft  autre  chofe  que  ce  que  le  droit  romain  appelle 
donation  à  caufe  de  noces  ;  qu'il  y  a  dans  le  corps  de  droir 

SuppUm.  Tome  X.  Q 
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Ajoutons  ici  l'efpèce  d\in  arrêt  récent,  du 
parlement  de  Nancy  ,  qui  ne  peut  que  répandre 
un  nouveau  jour  fur  la  matière. 


des  textes  formels  qui  autorifent  la  femme  à  répéter  la 
jouiffance  de  cet  avantage ,  tians  le  cas  de  la  féparation  de 
corps ,  &  il  a  cité  ces  textes  ;  que  fi  la  féparation  de  biens 
donne  ouverture  aux  Gains  nuptiaux  ,  à  plus  forte  raifon  , 
la  féparation  de  corps  ,  toujours  fondée  fur  des  caufes 
graves,  fur  le  délit  du  mari.  Si  qui  entraîne  elle-même 
d;  plein  droit  la  féparation  de  biens  ;  qu'ainfi  l'avoient 
écrit  tous  nos  auteurs  ,  &  l'avoiert  jugé  les  arrêts.  Il 
parcourt  cette  fuite  d'autorités  &  d'arrêts  ,  &  réfute  les 
critiques  qu'on  en  faifoit  ;  que  l'argument  oppofé  par  ie 
mari  ,  tiré  de  ce  que  le  douaire  ne  s'ouvrant  dans  la  cou- 
tume que  par  la  mort  du  mari ,  il  en  devoit  être  de  même 
de  l'auement  du  droit  écrit ,  tomboit  par  une  réflexion 
fimple  fur  l'état  des  femmes  dans  les  pays  coutumiers , 
comparé  avec  l'état  de  celles  qui  font  régies  par  le  droit 
écrit  ;  que  dans  les  uns  ,  la  femme  qui  fe  fait  féparer 
partage  à  cet  inlîant  la  communauté  qui  fouvent  eft  plus 
avantageufe  que  ne  le  feroit  la  jouifiance  d'un  douaire  , 
raifon  pour  laquelle  ,  &  dans  l'objet  de  parer  au  défordre 
&  à  la  fréquence  des  réparations  ,  on  lui  refufe  la  jouifTance 
du  douEÏre  ,  &.  même  la  penfion  alimentaire  que  l'ancienne 
iurifprudence  lui  accordoit;  au  lieu  que  la  femme  du  droit 
écrit ,  où  la  communauté  eft  inconnue ,  n'ayant  nul  bénéfice 
de  cette  efpèce  ,  il  eft  jufle  quelle  trouve  dans  l'ufufruit 
de  fon  augment  un  moyen  de  fupplcer  au  befoin  de  fa 
fubfiftance  ,  que  de  mauvais  traitemens  la  réduifentà  cher- 
cher hors  de  la  maifon  de  fon  mari. 

M.  R.obin  de  Mozas  a  encore  foutenu  que  la  règle  qu'il 
invoquoit  par  rapport  à  l'augment ,  s'appliquoit  pareillement 
aux  bagues  &  joyaux,  {li.iulés  par  le  contrat  de  mariage 
en  faveur  de  la  femme.  C-^fl  un  avantage  nuptial;  la 
féparation  donne  ouverture  aux  Gains  niipHaux;  les  bagues 
8c  joyaux  y  font  donc  néceflaiieir.ent  coiî-;.>ris,  ik  la  femme 
doit  en  jouir  dès-à-préfent  ,  de  même  que  de  l'augment, 
d'autant  mieux  que  n'y  ayant  point  ri'enf.nt  de  ce  mariage, 
&  par  conféquent  ces  bagues  &  joyaux  n'étant  pas  rêver- 
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Lorfqii'une  aftrice ,  dont  le  mari  a  vécu  &: 
eft  mort  loin  d'elle  ,  fe  prélente  pour  recueillir 
fes  Gains  nuptiaux ,  peut-on  l'en  faire  déclarer 
indigne ,  fous  prétexte  qu'elle  a  abandonné  fon 
époux?  Sur  qui  doit,  en  pareil  cas,  tomber  le 
ibupçon  de  la  défertion  ?  L'état  de  comédienne 
n'emporte-t-il  pas  contre  la  femme  une  préfomp- 
tion  fuffifante  pour  la  faire  condamner  ?  Enfin  , 
le  feul  défaut  de  s'être  pourvue  en  féparation 
ne  fuffit-il  pas  pour  juftifier  le  refus  qu'on  lui 
fait  de  (es  Gains  de  furvie  ? 

Telles  étoient  les  queftions  fur  lefquelles  le 
parlement  de  Nancy  avoit  à  prononcer.  Voici 
les  faits  qui  y  avoient  donné  lieu. 

Henri  Labatte  &  Anne  Dupuis  ,  tous  deux  co* 
médiens  dans  une  troupe  de  campagne ,  fe  font 
engagés  par  un  contrat  de  mariage  ,  paffé  le  ^6 
mars  1742  ,  devant  les  notaires  de  la  ville  d'Avi- 
gnon. Ce  contrat  a  été  fuivi  le  même  jour  de  la 
bénédiftion  nuptiale. 

Anne  Dupuis  avoit  l'emploi  de  première  dan- 


fibles,  la  propriété  lui  en  e{l  entièrement  acquife.  Il  y 
auroit  donc  encore  plus  de  raifon  pour  ceux-ci  que  pouf 
l'augment ,  qui  n'eft ,  quant  à  la  propriété  ,  qu'un  Gain 
éventuel ,  fubordonné  à  la  condition  de  furvie  de  la  femme 
au  mari. 

Sur  ces  moyens,  la  femme  a  interjette  appel  du  chef  de 
la  fenrence  ,  qui  i^avoit  déboutée  ,  quant  à  prêfent  ,  de  la 
répétition  de  fes  bagues  &•  joyaux.  Le  mari  a  combatru  cet 
appel ,  &  foutenu  le  bien  jugé  de  la  fentence  en  ce  point. 

Mais  l'arrêt  cité  a  confirmé  la  fentence  ,  en  ce  qu'elle 
avoit  prononcé  la  féparation  de  corps  ,  a  adjugé  à  la 
femme  fa  dot  &  l'intérêt  de  l'augment  de  dot ,  &  l'a 
infirmée  en  ce  qu'elle  lui  avoit  refufé  fes  bagues  & 
joyaux  :  la  cour  les  lui  a  adjugés ,  5c  a  condamné  le  maci 
aux  dépens. 

Qij 
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feiife.  Labatte,  qui  a  été  depuis  un  excellent  co- 
médien ,  étoit  moins  avancé  ;  il  n'étoit  encore 
que  (ouffleur. 

Quelque  temps  après  ,  ils  vinrent  l'un  &  l'autre 
à  Paris.  On  a  prétendu  que ,  feignant  de  vou- 
loir s'engager  dans  vme  troupe  qu'on  le  voit  alors 
à  Verfailles ,  Labatte  iît  vme  abfence  dont  il  pro- 
fita pour  emporter  tout  ce  que  fa  femme  avoit 
de  plus  précieux ,  &.  difparut  tout-à-fait. 

Anne  Dupuis  ,  ainfi  abandonnée  ,  entra  en 
qualité  de  danfeufe  à  l'opéra  de  Paris  :  elle  y 
refta  cinq  ans  ;  elle  en  pafTa  enfuite  trois  dans 
une  troupe  qui  jouoit  à  la  cour  de  Munich  ;  & 
de-là  elle  fe  retira  chez  fon  père  ,  bourgeois  de 
Touloufe. 

Au  mois  de  novembre  1773  ,  Anne  Dupuis 
apprend  la  mort  de  fon  mari  à  Metz  ;  elle  fe 
préfente  pour  réclamer  fon  augment  de  dot. 

Les  créanciers  chjrographaires  à  qui  elle  de- 
voit  être  préférée  par  l'hypothèque  tacite  atta- 
chée à  fa  créance  ,  lui  oppofent  des  faits  d'in- 
dignité. «  Vous  avez  abandonné  votre  mari ,  lui 
»  dirent-ils.  Depuis  vingt -cinq  ans  vous  vivez 
»  loin  de  lui  ,  &  vous  avez  mis  une  barrière 
»  éternelle  entre  vous  &  votre  époux  ;  vous 
»  êtes  donc  indigne  de  réclamer  les  droits  àc  les 
»  avantages  que  les  loix  accordent  aux  époufes 
»  confiantes ,  &  qui  ont  paffé  leur  vie  dans  le 
»  lien  de  l'union  conjugale  ». 

Cette  objeftion  des  créanciers  méritoit  d'être 
approfondie.  M.  de  la  Cretelle  ,  défenfeur 
d'Anne  Dupuis ,  l'a  confidérée  fous  deux  poinlB 
de  vue.  . 

w  En  général ,  a-t-il  dit ,  une  femme  peut-elle 
être  cernée  avoir  quitté  fon  mari ,  loriqu'on  ne 
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prouve  pas  qu'elle  a  été  entraînée  loin  de  lui  par 
une  paffion  étrangère  ? 

H  Dans  refpèce  préfente ,  la  veuve  Labatte  , 
à  qui  l'on  ne  peut  pas  prouver  l'adultère,  peut- 
elle  être  mife  dans  la  claffe  des  femmes  qui  ont 
abandonné  leurs  maris  ? 

»  Arrêtons-nous  à  ces  deux  points  de  vue ,  & 
commençons  par  attacher  nos  regards  fur  le 
Ipeftacle  de  nos  mœurs. 

»  L'ambition  &  l'intérêt  rapprochent  fouvent 
avec  effort  des  cœurs  ennemis.  Plus  fouvent  en- 
core ,  les  fages  rapports  de  la  nature  6c  les  douces 
loix  de  l'amour  font  rejetés  des  alliances. 

»  D'un  autre  côté ,  la  débauche  effrontée  ,  le 
plus  affreux  préfent  de  notre  luxe  ,  s'eft  infinuée 
avec  (es  charmes  perfides  dans  l'intéreffante  fo- 
litude  des  ménages  ,  &  y  a  conduit  avec  elle 
l'ennui  &  les  dégoûts. 

»  De-là  des  infidélités  réciproques ,  des  haines 
éclatantes  dans  la  plus  févère  &  la  plus  intime 
des  unions  ;  de-là  encore  ces  féparations  ,  tantôt 
concertées  avec  fcandale  ,  &  tantôt  exécutées  par 
un  feul  coupable  ,  dans  le  filence  &  avec  toutes 
les  précautions  du  crime.  ï.es  loix  &  les  mœurs , 
trillement  convaincues  de  leur  impuiffance ,  fe 
lont  cachées  ,  les  unes  pour  ne  pas  voir,  &  les 
autres  pour  gémir. 

»  C'eft  une  recherche  digne  des  magiftrats  , 
digne  de  tous  ceux  qui  chériffent  l'honnêteté  pu- 
blique ôi  les  mœurs  ,  d'examiner  quel  eu  celui 
des  deux  époux  qui  doit  avoir  la  plus  grande 
part  dans  les  déplorables  effets  de  la  corruption 
où  nous  fommes  parvenus,  &  quel  eft  celui' à 
qui  nous  devoQS  demander  le  compte  le  plus 
rigoureux. 

Qiij 
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»  Le  principe  le  plus  rebattu  dans  le  temple 
de  la  julîice ,  c'eiî:  que  l'intérêt  eft  l'eiTentiel  6c 
le  néceffaire  moteur  des  aftions  des  hommes. 

w  Voilà  donc  le  guide  le  plus  fûx  que  nous 
puiffions  prendre. 

»  Aûuellement  regardons  autour  de  nous  , 
interrogeons  -  nous  nous  -  mêmes  pour  favoir 
quelle  eft  la  partie  qui  a  le  plus  à  gagner  &  le 
moins  à  perdre  dans  ces  réparations ,  ou  plutôt 
dans  ces  lâches  défertions  de  l'honneur  &  du 
devoir. 

»  L'homme  efclave  ,  enchanté  fous  le  règne 
palTager  de  l'amour  ,  devient  un  maître  réel 
fous  l'empire  durable  de  l'hymen  ,  c'eft  lui  qui 
poffède  ,  qui  difpofe  ,  qui  fait  la  loi. 

M  Une  compagne  partage  fôn  fort  ;  mais  foible 
par  la  nature ,  docile  par  devoir ,  dénuée  d'une 
volonté  efficace  par  les  loix,  elle  n'exifle  véri- 
tablement que  par  fon  époux. 

»  Qu'il  fe  parjure  envers  elle ,  qu'il  outrage 
l'amour ,  qu'il  infulte  à  la  foibleffe ,  elle  n'a 
d'autre  arme  que  la  douceur ,  d'autre  reffource 
que  la  patience  :  la  patience  n'eft  pas  feulement 
pour  elle  la  loi  du  devoir  ,  elle  eft  encore  Te 
confeil  de  la  raifon  :  que  deviendroit-elle  fans 
fon  époux  } 

»  Elle  ne  pourroit  qu'implorer  le  fecours  dif- 
ficile des  loix  ,  &  en  obtenir  la  trifte  grâce 
d'aller  s'enfevelir  dans  une  retraite  ,  ou  de  ren- 
trer dans  l'obéiffance  filiale.  Tenteroit-elle  de 
s'arracher  à  fon  fort  par  une  fuite  incertaine  ? 
L'inquiétant  foupçon  s'attacheroit  à  tous  (es  pas , 
&C  le  cruel  befoin  les  arrêteroit  :  elle  ne  pour- 
roit vivre  que  dans  la  honte  &  par  la  honte.  Les 
frivoles  talens  qu'il  lui  a  été  permis  d'acquérir 
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ne  peuvent  jamais  que  relever  fes  charmes  ,  ôc 
par-tout  oti  elle  fe  préfente  fans  une  mère  ow 
un  époux,  elle  paroît  être  amenée  par  le  vice. 
»  Il  n'y  a  donc  réellement  qu'un  amour  adul- 
tère qui  puifTe  l'égarer  à  ce  point ,  lui  donner  un 
front  qui  ne  rougiffe  plus ,  &  élever  une  tête 
timide  au-defliis  des  bienféances ,  du  mépris  & 
de  la  crainte. 

»  Mais  convenons  que  plus  le  vice  a  d'ef- 
forts à  faire  ,  d'obftacles  à  franchir ,  moins  il  fe 
fuppofe.  Rendons  d'ailleurs  cette  juftice  aux 
femmes  ,  qu'elles  ont  toujours  prouvé  qu'il  eu 
moins  hàrâi  chez  elles  ,  précifément  par  cela 
même  qu'il  eft  plus  adroit ,  &  peut-être  plus 
•dangereux. 

»  Le  mari ,  au  contraire  ,  fi  une  paffion  cri- 
minelle tyrannife  ion  cœur,  fi  le  caprice,  l'im- 
patience ou  l'ambition  lui  rendent  Ion  ferment 
odieux,  qu'eft-ce  qui  peut  contrebalancer  dans 
lui  le  delir  de  rompre  fâ  chaîne  ? 

»  Les  plus  légers  mécontentemens  font  fou- 
vent  des  titres  pour  lui ,  il  fe  permet  tout ,  &C 
il  punit  tout,  nous  en  avons  la  trifte  expérience  ; 
nos  retraites  facrées  ,  où  l'infortune  n'habite  pas 
moins  que  la  piété  ,  s'ouvrent  aux  moindres 
plaintes. 

»  A-t-il  tous  les  torts  ,  &  ofe-t-il  s'en  charger 
devant  le  public  ?  Il  fuit.  Mais  arbitre  de  l'exé- 
cution comme  du  projet ,  rien  ne  le  gêne  ;  il 
prend  fon  temps  ;  il  choifit  ce  qu'il  veut  laifTer 
à  celle  qui  perd  ,  dans  fa  feule  perfonne  ,  un 
état  ,  un  rang ,  des  efpérances ,  une  proteftion 
utile  &  précieufe. 

»  Bien  plus ,  des  talens  acquis ,  &  même  la 
feule  volonté  du  travail  lui  affurent  par  -  tout 

Qiv 
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des  reffources  ;  il  pourra  même  lever  un  front 
honoré  û.  la  honte  ,  vengereffe  du  crime  ,  ne 
le  décèle  pas ,  ÔC  s'il  évite  les  yeux  qu'il  a  l'can- 
dalifés. 

»  Recueillons  donc  dans  notre  efprit  cette 
vérité  de  l'expérience  &  de  la  raifon ,  que  dans 
la  thèfe  générale  l'événement  d'une  leparatioii. 
réprouvée  par  les  loix  &  par  les  mœurs  appar- 
tient toujours  plus  au  mari  qu'à  la  femme. 

»  C'eft  lui  qui  fouffre  le  moins  du  mariage  , 
mais  qui  ell  le  plus  indocile  à  fon  joug  :  c'efl  lui 
CTui  le  fecoue  le  plus  facilement  ,  qui  jouit  le 
plus  de  cette  liberté  criminelle;  enfin,  c'eft  lui 
qui  doit  être  le  plus  coupable  ,  par  cela  feul  qu'il 
eft  le  plus  fort. 

»  Or  ,  dans  cette  caufe ,  ce  font  deux  époux 
qui  fe  font  quittés  fans  arrangement  entre  eux , 
éc  fans  l'intervention  de  la  juftice.  Il  y  a  un  crime 
de  part  ou  d'autre  ;  mais  il  n'y  a  de  preuve  d'au- 
cun côté.  Sur  qui  donc  les  foupçons  doivent-ils 
tomber  ? 

»  Le  mariage  du  fleur  Labatte  avec  la  de- 
moifelle  Dupuis  affuroit  à  celle-ci  un  nom ,  un 
état ,  6c  une  fortune  telle  que  deux  comédiens 
peuvent  en  attendre  ;  il  la  mettoit  à  l'abri  des 
foupçons  ,  des  outrages  ;  il  lui  procuroit  des 
plailirs honnêtes,  des  confolations  dans  fes  peines, 
des  retours  fatisfaifans  fur  le  pafTé  ,  des  efpé- 
rances  plus  flatteufes  pour  l'avenir  ;  tout  ce  qui 
intéreffe  le  cœur  d'une  femme  ;  tout  ce  qu'elle 
ne  peut  abandonner  fans  faire  fon  propre  mal; 
tout  ce  qu'on  ne  peut  pas  croire  ,  fans  preuve  , 
qu'elle  ait  honteufement  jeté  loin  d'elle. 

»  Préfumera-t-on  qu'elle  ait  renoncé  à  tous 
ces  avantages  pour  fe  jeter  dans  le  trifte  aban- 
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don  d'une  femme  fans  mari ,  fans  biens  &  fans 
honneur  ?  Penfera  - 1  -  on  qu'elle  ait  préféré  la 
licence  du  célibat  à  l'honnêteté  févère  du  ma- 
riage »  ? 

Ainii  l'expliquoit  M.  de  la  Cretelle.  Mais  les 
créanciers  lui  cppofoient  l'état  de  fa  cliente. 

S'il  s'agiffoit ,  difoient-ils  ,  d'une  femme  or- 
dinaire ,  ces  préfomptions  pourroient  être  ad- 
roifes  ;  mais  il  s'agit  d'une  femme  de  théâtre  , 
qui  fe  croit  plus  au  public  qu'à  fon  mari ,  qui 
aime  à  promener  fes  talens  6c  fes  charmes ,  & 
qui  fe  flatte  de  leur  devoir  toujours  une  expé- 
rience plus  éclatante  qu'honnête.  Peut-on  com- 
parer cette  fem.me  à  celle  qui  ne  peut  fubfiôer 
fans  fon  époux  ,  &  qui  eft  retenue  par  la  crainte 
du  blâme  public  ? 

Il  faut  donc,  répondoit  M.  de  la  Cretelle,  il 
faut  fe  renfermer  dans  l'hypothèfe  particulière 
oii  fe  trouvoient  le  fieur  Labatte  &  la  demoi- 
felle  Dupuis.  L'un  &  l'autre  étoient  comédiens. 
Cette  profefHon  ,  fi  diverfement  confidérée  dans 
tous  les  âges  &  chez  toutes  les  nations  ;  ho- 
norée dans  la  Grèce ,  qui  n'a  lailTé  aucun  des 
beaux-arts  fans  autels  ;  infâme  chez  les  Romains, 
qui  ne  l'ont  vu  briller  qu'au  moment  de  la 
perte  de  leur  liberté  &  de  leurs  vertus  ;  ido- 
lâtrée &  flétrie  parmi  nous  ;  honnête  en  elle- 
même  ,  puifqu'elle  n'a  jamais  plus  d'empire  que 
par  la  réunion  des  vertws  ce  des  talens  ;  utile  , 
puifqu'elle  fait  fejvir  nos  plaifirs  à  notre  inf- 
truûion  &  à  notre  gloire  ,  mais  qu'il  faut  prof- 
crire  ou  eflimer  ,  parce  qu'elle  peut  faire  un 
grand  bien  ou  un  grand  mal  aux  moeurs  ;  cette 
profeffion  a ,  plus  qu'aucune  autre ,  des  genres 
multipliés  6ç.  des  degrés  différens. 
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«  Elle  a  des  emplois  qui  exigent  des  talens 
plus  rares  ,  comme  elle  a  des  parties  qui  font 
plus  nobks  &  plus  généralement  accueillies  , 
relativement  à  ces  diftin£lions.  Il  y  a  des  afteurs 
qui  font  toujours  alTurés  d'exercer  leur  art  avec 
autant  d'avantage  que  d'éclat  ;  il  y  en  a  qui  font 
expofés  à  des  défœuvremens  fréquens ,  par  l'ef- 
pèce  de  leiu:  talent  même. 

»  Le  fieur  Labatte  &  fa  femme,  au  moment 
de  leur  féparatioiî ,  étoient  à  -  peu  -  près  dans 
ce  cas. 

w  Le  mari ,  qui  jufqu'alors  avoit  paru  réfervé 
aux  emplois  fubalternes  ou  à  la  médiocrité  ,  fi 
juftement  rebuté  au  théâtre  ,  venoit  de  s'appli- 
quer avec  fuccès  à  la  comédie.  Tous  ceux  qui 
l'ûnt  connu  favent  que  la  nature  &  l'art  lui 
avoient  accordé  leurs  dons  &  leurs  fecrets  pour 
réufîir  dans  ce  genre. 

»  Il  pouvoit  doiK  fe  promettre  par-tout  un 
fort  heureux.  La  gloire  ,  du  moins  celle  qui  con- 
vient à  un  état  que  l'on  couvre  d'applaudiffe- 
mens  &  de  mépris,  lui  fourioit,  &  la  fortune  , 
en  attendant  fes  faveurs ,  lui  prodiguoit  (es  ef- 
pérances. 

»  D'un  autre  côté  ,  la  demoifelle  Dupuis  ne 
s'étoit  guère  appliquée  qu'au  genre  de  la  danfe. 
Ce  genre  eft  une  efpèce  de  îuperflu  dans  nos 
fpeftacles.  Il  n'y  a  que  les  capitales  &  les  cours 
qui  les  réunifient  aux  autres  :  encore  eft-il  par- 
tout le  dernier  ,  celui  qui  a  la  moindre  part 
dans  l'enchantement  du  public.  Sans  une  fupé- 
riorité  décidée ,  ceux  qui  le  cultivent  n'ont  pas 
beaucoup  à  en  efpérer. 

>»  Entrons  aftuellement  dans  les  projets  qui 
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ont  pu  conduire  le  fieiir  Labatte  à  abandonner 
fon  époure. 

»  Il  devenoit  fiipérieur  en  reiToiirces ,  en  fuc- 
cès  ,  en  efpérances  à  fa  femme.  Cette  inégalité 
devenoit  une  forte    d'humiliation  pour  lui. 

»  Suppofons  encore  ce  goût  de  l'indépen- 
dance ,  trop  ordinaire  dans  une  profeiîion  oîi 
l'on  fait  rarement  chérir  le  joug  des  mœurs  , 
èc  tout  fera  expliqué. 

>»  Telles  font  effedivement  les  caufes  de  cette 
féparation  ,  qu'on  reprochoit  comme  un  crime  à 
la  veuve  Labatte  ,  &  qui  n'a  jamais  pu  être  pour 
elle  que  le  plus  grand  des  malheurs. 

»  Au  refte  ,  puifque  rien  n'eil:  prouvé  fur  la 
véritable  caufe  de  cet  événement ,  puifqu'il  faut 
fe  jeter  dans  le  vafte  champ  des  conjectures ,  il 
efi:  néceffaire  de  rappeler  les  ufages  du  théâtre.    ■ 

»  On  fait  que  des  comédiens  n'entrent  pas 
dans  leur  état  avec  une  fortune  faite  ,  ils  ne 
l'embraiTent  guère  que  comme  leur  dernière 
reffource. 

»  Quand  ils  fe  trouvent  mariés  ,  ils  travail- 
lent en  commun  ,  ils  travaillent  chacun  dans 
fon  genre. 

»  S'ils  ne  trouvent  pas  à  s'occuper  enfembîe 
dans  la  mêm.e  troupe  ,  ils  font  obligés  de  fe 
féparer  ,  car  le  repos  eft  l'indigence  même  pour 
des  gens  qui  n'ont  pas  plus  les  moyens  que  le 
goût  de  l'économie. 

»  Il  efl:  certain  que  le  fieur  Labatte  &  fa  femme 
n'avoient  pas  le  même  genre. 

»  On  ne  connoît  point  à  Metz ,  ni  dans  très- 
peu  defpetlacles  de  province  ,  celui  qui  eft  connu 
ibus  le  nom  de  ballet. 

»  La  demoifelle  Dupuis  n'a  donc  pu  venir  à 
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Metz.  Elle  a  été  obligée  de  refter  à  Topera  de 
Paris  ,  d'aller  enfuite  à  la  cour  de  Munich  ,  oti 
elle  eu.  reftée  quatre  ans. 

»  Depuis  ,  fa  fanté  Ta  forcée  à  la  retraite. 
A-t-elle  continué  à  errer  ?  A-t-elle  autorifé  de 
Juftes  foupçons  ? 

»  Non  ,  elle  a  choifi  Tafyle  que  l'honnêteté 
lui  indiquoit ,  elle  eft  allée  chez  fon  père ,  & 
c'eft-là  qu'elle  achève  une  vie  qui  auroit  pu 
être  douce  ,  &  que  foa  mari  a  flétrie  par  la 
douleur. 

»  Si  fon  mari  ,  qui  avolt  dû  confentir  à  fa 
féparation  ,  avoit  voulu  y  mettre  un  terme , 
comme  il  le  devoit  ,  comme  il  le  pouvoit , 
qui  peut  douter  que  fa  femme  n'eut  volé  avec 
empreffement  dans  fes  bras  ?  Elle  y  eut  été 
pouflee  par  l'intérêt ,  û  ce  n'étoit  par  le  devoir, 

»  Mais  oii  eft  la  preuve  qu'il  l'a  voulu  ?  Il  n'y 
en  a  aucune. 

»  Ainfi ,  la  retraite  qu'elle  a  choifie  la  fauve 
des  foupçons ,  &  fa  conduite  les  éloigne  égale- 
ment ;  elle  efl  atteftée  par  des  certificats  des 
magiftrats  de  la  ville  de  Touloufe  &c  du  curé 
de  fa  paroifle. 

»  Il  ne  s'agit  que  d'examiner  fl  les  loix  pu- 
niffent  d'un  malheur,  &  quelles  font  les  indi- 
gnités dont  elles  ont  fait  des  titres  de  dégra- 
dation pour  les  femmes. 

»  Le  droit  romain  ,  le  droit  canonique ,  nos 
coutumes  prononcent  contre  elles  la  déchéance 
des  droits  nuptiaux  en  certains  cas. 

»  Ce  crime  ,  qui  s'enveloppoit  autrefois  de 
ténèbres  pour  aller  porter  les  fruits  de  la  dé- 
bauche dans  le  fein  du  mariage  profané  ,  & 
qui,  aujourd'hui,  infolent  dans  fçs  fuccès ,  s'arme 


GAINS   NUPTIAUX.  253 

jii  ridicule  contre  la  foi  trahie  ,  a  été  le  premier 
objet  de  leur  févérité. 

»  La  moindre  des  peines  qu'elles  ont  portées 
contre  une  femme  adultère  ,  c'eft  la  privation 
de  fa  dot  ,  ÔC  de  tous  les  avantages  que  fon 
mari  avoit  pu  lui  faire. 

»  Mais ,  &  c'eft  ce  qu'il  importe  de  remarquer 
ici ,  elles  ont  féparé  ce  crime  de  ceux  que  l'œil 
public  doit  pourfuivre  fans  relâche  :  elles  voient 
dans  lui  une  ofFenfe  grave ,  mais  dont  le  châti- 
ment eft  réfervé  à  une  feule  perfonne. 

»  Ce  n'eft  pas  leur  faute  fi  nous  en  fommes 
venus  au  point  de  proclamer  nos  vices  comme 
des  triomphes.  Il  faut  d'autres  remèdes  que  leurs 
peines  pour  guérir  cette  grande  plaie  des  mœurs. 

»  Ce  feroit  d'ailleurs  mal  s'y  prendre  que  de 
les  réformer  d'un  côté  &  de  les  violer  de  l'autre. 
Il  eft  dangereux  d'avertir  la  cupidité  que  la  déla- 
tion peut  lui  être  utile  ,  &  l'on  ne  doit  jamais 
rencontrer  le  magiftrat  comme  un  vil  efpion 
dans  l'intérieur  des  familles. 

»  Auiîi  les  loix  confentent-elles  à  enfevelir 
l'adultère  dans  les  ombres  qu'il  feroit  heureux 
qu'il  ne  perçât  jamais  :  elles  invitent  elles-mêmes 
l'ardente  vengeance  à  pardonner.  Chez  nous , 
elles  épargnent  à  la  femme  ,  qui  va  pleurer  fa 
faute  dans  un  couvent ,  le  figne  de  flétrifTure  ; 
elles  ont  craint  d'augmenter  la  répugnance 
du  mari  à  accorder  une  grâce  qui  diminue  le 
fcandale. 

»  Eft-il  befoin  d'expliquer  les  conféquences 
que  ces  principes  nous  préfentent  pour  cette 
caufe  ? 

»  Si  l'adultère  fe  faifoit  entrevoir  ici ,  qui 
.oferoit  lever  le  voile  falutaire  que  la  loi  même 
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a  jeté  fur  lui  pour  le  dérober  à  fes  propret 
regards  ?  Qui  a  reçu  ici  le  plus  pénétrant  des 
outrages  pour  en  venir  demander  réparation  ? 

»  Seroient-ce  des  héritiers ,  des  créanciers  , 
qui  éleveroient  la  voix  de  l'intérêt  pour  venger 
un  homme  étranger  ? 

»  L'honnêteté  publique  ne  le  fouffre  pas.  Qu'il 
triomphe  ,  puifqu'il  le  faut  ,  le  vice  qui  a  fu 
fe  cacher  ,  qui  a  fu  au  moins  obtenir  grâce  ; 
mais  qu'on  n'aille  pas  ,  fans  un  guide  intéreffé  , 
épier  fes  traces  pour  manifefter  la  honte  des  fa- 
milles &  l'injure  des  mœurs.  Tel  eft  le  trirte 
parti  que  la  loi  a  été  forcée  de  prendre  :  quief' 
cens  matrimonium  non  débet  alïus  turbare. 

Il  n'y  a  qu'une  circonftance  où  des  tiers  ,  des 
héritiers  ,  des  créanciers  forcés  au  filence ,  dans 
le  cas  que  nous  venons  d'exprimer,  peuvent  ce- 
pendant pourfuivre  une  femme  ;  c'eli  lorfqu'elle 
vit  impudiquement  dans  l'an  du  deuil. 

»  C'eft  que  ,  dans  ce  dernier  cas ,  elle  efl  fous 
la  garde  publique  ,  qui  la  force  ,  à  la  place  de  fon 
mari  ,  de  refpeder  fa  mémoire ,  &  de  ne  pas 
violer  les  mœurs ,  &  fes  fautes  peuvent  profiter 
à  ceux  dont  elle  diminue  les  droits. 

»  La  demoifelle  Dupuis  ne  craint  rien  de  cette 
dernière  liberté  que  les  loix  autorifent  contre  elle, 
elle  eft  encore  plus  éloignée  de  fe  retrancher  dans 
une  proftitution  dont  elle  auroit  à  rougir. 

»  Elle  fe  foumet ,  malgré  les  préjugés  que  fa 
profeflion  élève  contre  elle,  à  Tinquifition  la  plus 
rigoureufe  ;  elle  a  indiqué ,  depuis  huit  mois  , 
tous  les  lieux  qu'elle  a  habités.  Qu'on  articule 
des  faits  prouvés  contre  elle ,  &  dans  fa  confeffion 
elle  abandonnera  le  foible  fecours  fur  lequel  elle 
compte  appuyer  fa  vieilleffe  ». 
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Ici ,  les  créanciers  arrêtoient  la  veuve  Labatte; 
te  n'efl  pas  feulement  le  crime  que  les  loix  pu- 
nirent ,  lui  difoient-ils ,  c'eft  encore  une  conduite 
qui  le  laifTe  foupçonner  ;  une  femme  ne  doit  pas 
feulement  être  chafte  aux  yeux  de  fon  mari ,  elle 
doit  encore  l'être  dans  l'opinion  des  autres  hom- 
mes ;  toute  entière  à  fon  époux ,  elle  doit  vivre 
avec  lui ,  elle  doit  répandre  dans  fa  maifon  les 
tréfors  de  l'économie  ,  &  les  touchantes  impref- 
fions  des  vertus  de  fon  fexe  ,  qui  font  encore  des 
grâces  ;  elle  doit ,  fur-tout ,  prodiguer  de  tendres 
foins  à  fes  derniers  momens ,  calmer  par  fes  con- 
folations  les  terreurs  ,  les  fouiïrances  que  la  mort 
apporte,  &  verfer  les  larmes  de  l'amour  fur  le 
tombeau  où  s'arrête  la  ûdéWté, aflidere  decumbcnti  & 
foUretur^  ditun  de  nos  jurifconùilîes  (d'Argentré.) 

Aufîi ,  continuoient  les  créanciers  ,  écoutez  ce 
que  dit  là-delTus  M.  de  Lamoignon ,  dans  un  de 
fes  arrêtés.  «  La  femme ,  dit  M.  de  Lamoignon  , 
qui  a  quitté  &  abandonné  fon  mari ,  &  n'étoit 
avec  lui  lors  de  fon  décès  ,  demeurera  déchue  de 
plein  droit  de  fon  douaire ,  encore  que  le  mari 
n'eût  fait  aucune  plainte  de  fon  abfence  ,  fi  ce 
n'eft  qu'elle  l'ait  abandonné  pour  caufe  raifon- 
nable  ,  dont  elle  ait  rendu  plainte  en  juftice  ». 

Telle  étoit  la  dernière  objeftion  des  créanciers. 
M.  de  la  Cretelle  l'a  réfutée  d'une  manière  vifto- 
rieufe.  «  M.  de  Lamoignon  ,  difoit-il ,  prononce 
la  perte  du  douaire  contre  la  femme  qui  quitte 
&  abandonne  fon  mari. 

»  A-t-il  entendu  févir  contre  celle  qui  va  exer- 
cer en  d'autres  lieux  une  profeflion  qui  la  fait  fub- 
iifter?  A-t-ii  voulu  févir  contre  la  femme  qui  a 
été  repouffée  de  la  fociété  de  fon  mari  ?  C'eft  ce 
qu'on  ne  peut  fuppofer, 
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»  Ce  magiflrat  m'oue-que  toute  féparation  n'efî 
pas  une  révolte  contre  les  droits  du  mariage  ; 
il  ajoute  ,  fi  c&  n'ejl  qiCdk  fait  abandonné  pour 
caufc  raifonnablc  ;  il  en  admet  donc  :  &  quand  il 
ce  l'auroit  pas  dit,  il  faudroit  le  croire. 

5»  Il  cfl  vrai  qu'il  veut  qu'e//^  en  ait  rendu  plainte.  ^ 
€n  jujlice. 

»  Mais  il  eft  fenfible  qu'il  n'a  porté  fon  atten- 
faon ,  dans  ce  moment ,  que  fur  les  cas  malheu- 
reux où  une  femme  efl  forcée  ,  pour  la  fCireté  de 
fa  vie  &  de  fon  honneur ,  d'abandonner  fon 
cpoux  ;  &  comme  cette  féparation  eft  fans  re- 
tour ,  qu'elle  eft  une  diffolution  de  fait  du  ma- 
riage même,  il  faut  que  la  juftice  en  connoiffe, 
&:  qu'elle  l'approuve. 

»  Les  circonftances  font  bien  différentes.  La 
féparation  dont  il  s'agit  a  été  autorifée  du  mari  ; 
c'eil  une  chofe  qu'il  eft  néceffaire  de  croire  ,  ou 
tout  au  moins  de  préfumer;  fous  cet  afpedl ,  la 
femme  ne  peut  en  être  punie. 

»  Si  ce  point  n'eft  ni  certain  ni  préfumable  , 
rien  ne  reftera  prouvé  que  la  féparation  même. 

»  Et  alors  l'état  des  parties  conduit  à  penfer 
qu'elle  a- été  un  arrangement  entre  eux  :  cet  ar- 
rangement n'étoit  pas  une  féparation  abfolue  , 
elle  n'avoit  donc  pas  befoin  d'être  prononcée  en 
juftice. 

»  Loin  d'être  un  outrage  pour  le  mari ,  elle 
ctoit  au  contraire  un  parti  confenti  par  lui ,  & 
qui  lui  étoit  réellement  avantageux  ;  fous  cet  autre 
afpeâ: ,  elle  ne  peut  être  punie  par  la  loi,  qui  ne 
veut  que  venger  le  mari. 

»  Ainfi ,  l'opinion  de  M.  le  préfident  de  La- 
moignon  ,  fainement  appréciée  ,  n'a  pas  d'autre 
fens  que  celui  de  la  loi  même. 

»  Fixons-nous 
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»  Fixons-nous  donc  à  des  principes  vrais  ,  à 
des  principes  qui  entrent  dans  l'efprit  avec  le 
caraftère  de  l'évidence. 

»  Une  réparation  de  fait  entre  des  époux  eu 
trop  fouvent  le  figne  et  la  défunion  de  leurs 
cœurs  ,  &  une  injure  envers  les  mœurs. 

»  Mais  elle  n'eft  pas  encore  un  crime  devant 
la  loi  ;  un  crime  exifte  dans  la  volonté ,  mais  il 
lie  fe  manifefte  que  par  des  aftes. 

»  Quand  une  femme  qui  aura  quitté  la  maifon 
de  fon  mari ,  pour  chercher  les  plaifirs  du  vice  , 
fe  repréfentera  dans  les  tribunaux,  les  maglftrats 
peuvent  dire  avec  sûreté  :  cejl  à  celle-ci  que  les 
loix  arrachent  avec  Indignation  les  dons  fait  par  Va- 
mour  à  la  venu. 

»  Mais  fi  la  veuve  Labatte  n'a  gémi  dans  le 
divorce  que  par  la  faute  de  fon  mari  lui-même  , 
ou  par  la  néceiîité  de  pourvoir  à  fa  propre  fub- 
iiflance  ,  alors  on  doit  la  regarder  comme  la 
femme  malheureufe  que  les  loix  protègent ,  & 
qu'elles  doivent  confoler. 

Sur  ces  motifs  ,  par  arrêt  du  nrois  de  janvier 
1775,  le  parlement  de  Nancy  a  profcrit  la  pré- 
tention des  créanciers  du  fieur  Lab.  tte  ,  &  a  or- 
donné l'exécution  du  contrat  de  mariage  de  fa 
veuve  ;  en  conféquence ,  fes  avantages  nuptiaux 
lui  ont  été  accordés. 

GARANT.  Pci%e  So^yà  la  fin  de  la  ligne  8 ,  indi- 
que:^ une  note ,  &  life:^  en  note  ce  qui  fuit  : 

formule  d'exploit  dé  demande  en  garantie. 

L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Charles  Laval ,  marchand 
à....  je....  huiflier  à....  foufligné  j  certifie  avoir  donné  afîigna- 
tion  au  fieur  Thomas  Lerfi ,  bourgeois  de  Paris ,  à  com- 
paroir d'hui  en  huitaine ,  &c.  pour  répondre  fur  ce  que , 
Supplém,  Tome  X*  R 
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par  contrat  pafle  devant  M^...  &-fon  confrère,  notaires  â 
Paris ,  le....  ledit  fieur  Lerfi  a  vendu  audit  fieur  Laval  une 
niaifon  fife  à...  moyennant  la  Comme  de  douze  mille  livres. 
Le  fieur  Laval  fe  croyant  véritable  propriétaire  de  ladite 
maifon  ,  a  été  afîîgné  en  défiftement  de  la  poffefTion  d'icelle, 
à  la  requête  du  fieur  François  Parmentier  ,  par  exploit 
du....  &  attendu  que  le  fieur  Lerfi  eft  Garant  formel  du 
demandeur  ,  ilconclut  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  ade  de  la 
dénonciation  qu'il  lui  fait ,  par  ces  préfentes ,  de  la  de- 
mande dudit  fieur  Parmentier  ;  tenu  ledit  fieur  Lerfi  d'inter- 
venir fur  ladite  demande ,  la  faire  ceffer ,  ou  prendre  le  fait 
&  csufe  du  demandeur,  &  le  faire  mettre  hors  de  eau  le , 
finon  condamné  à  lui  rendre  Se  reftituer  ladite  fomme  de 
douze  mille  livres ,  prix  principal ,  enfemble  le  montant 
des  loyaux-coûts  de  l'acquifition  ,  &  tous  acceffoires  ;  aux 
intérêts  defdites  fommes  ,  chacune  du  jour  du  paiement 
d'icelîes ,  en  cas  de  condamnation  de  reftitution  de  ladite 
maifon  ;  comme  auflî  à  l'acquitter ,  garantir  &  indemnifer 
de  toutes  les  condamnations  généralement  quelconques 
qui  pomroient  être  prononcées  contre  lui  au  profit  dudit 
fieur  Parmentier  ,  &  aux  dépens  ,  tant  en  demandant , 
défendant ,  que  des  dénonciation  &  fommation  ;  &  ait 
audit  fieur  Lerfi ,  en  fondit  domicile  ,  &  parlant  comme 
defîus  ,  laifTé  copie ,  tant  de  l'exploit  de  demande  origi- 
naire ,  &  des  pièces  prétendues  juftificatives  d'icelle  ,  que 
du  préieni  &  du  contrat  de  vente  fus-énoncés. 

Page  6oy ,  à  la  fin  de  la  dernihrc  ligne  ,  indique:^ 
une  note  ,  &  life::^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Le  jugement  qu'on  rend  contre  le  Garant  en  faveur  de  la 
demande  originaire  &  de  la  demande  en  garantie  ,  fc  prononce  en 
cette  forme. 

Nous  condamnons  la  partie  de  B....  à  quitter  &  délaifler 
à  celle  d'A....  la  poffeffion  de  la  maifon  en  queftion  ,  &c. 
faifant  droit  fur  la  demande  en  garaistie  de  ladite  partie 
de  B....  contre  celle  de  C...  condamnons  celle  de  C,...à 
l'acquitter  ,  garantir  &  indemnifer  de  toutes  les  condamna- 
tions contre  elle  prononcées  par  notre  préfente  fentence, 
tant  en  principal  qu'intérêts  &.  frais  ;  en  conféquence  ,  la 
condamnons  à  rendre  &  rcAituer  à  celle  de  B....la  fomme 
de  douze  mille  livres ,  prix  principal  qu'elle  a  reçu  de  la 


GARDE-CHASSÉ.  1^9 

Vente  de  ladite  maifon ,  enfemble  le  montant  des  loyaux- 
coûts  de  ladite  acquifition  Se  de  tous  accefToires;  aux  inté- 
rêts defdites  ("ommes;  chacune  du  jour  du  paiement  d'iceHes; 
la  condamnons  en  outre  aux  dépens  envers  lefdites  parties 
d'A....  &  B. .. ,  tant  en  demandant,  défendant,  que  de  la 
fommation  &  dénonciation. 

GARDE-CHASSE.  Page  6c)(j^  avam  U  dcrnike 
ligne  ,  ajoute^  : 

Un  feigneur  eft-il  civilement  refponfable  des  dé- 
lits commis  par  fon  Garde-chaffe  ?  Cette  queflion 
a  été  agitée  &  jugée  au  tribunal  des  eaux  &  forêts 
de  France  ,  au  fouverain  ,  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Un  Garde-chaffe  de  la  marquile  de  Breant  , 
étant  dans  l'exercice  de  (es  fonctions  ,  le  18  fep* 
tembre  dernier,  accompagné  du  nommé  Meignan  , 
caffa  la  cuiffe  ,  d'un  coup  de  fufil  ,  à  Philippe 
Horderet,  garçon  jardinier.  Ce  particulier  a  di- 
rigé fon  aftion  en  dommages-intérêts ,  tant  contre 
le  Garde  ,  auteur  du  délit,  que  contre  Meignan 
&  la  dame  de  Breant ,  comme  tenue  des  faits  de 
fon  Garde. 

La  queftion  la  plus  importante  qui  s'efl  élevée 
dans  cette  affaire  ,  a  été  de  favoir  fi  un  feigneur 
étoit  tenu  des  délits  de  fon  Garde. 

Le  moyen  de  la  dame  de  Breant  a  été  de  dire 
qu'un  Garde  n'étoit  point  un  domeflique  ;  qu'il 
etoit  reçu  par  la  juftice,  après  une  information 
juridique  ;  que  ii  cette  information  ne  lui  étoit 
pas  favorable  ,  il  n'étoit  pas  reçu  ;  que  la  juftice 
l'ayant  une  fois  agréé ,  le  feigneur  n'étoit  plus 
refponfable  des  délits  que  ce  Garde  pouvoit  com- 
mettre. 

Le  principal  moyen  du  bleffé  a  été  de  dire , 
que  fi  un  Garde  n'étoit  pas  un  domefîique  ,  il  n'é- 
toit pas  moins  l'homme  du  feigneur,  puifqu'il 
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étoit  à  fes  gages  ,  &:  qu'il  portoit  fa  bandoulière 
.&  fa  livrée;  qu'il  étoit  expreflement  détendu  aux 
.Gardes  ,  par  Tordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  de 
porter  un  fufil  ;  que  fi  on  le  toléroit ,  ce  n'éîoit 
que  pour  l'utilité  du  leigneur ,  qui ,  par  ce  moyen  , 
fe  procuroit  le  gibier  qui  lui  étoit  néceffaire  ; 
mais  cette  tolérance  ne  doit  pas  devenir  funefte, 
&  le  Garde  ayant  été  armé  d'un  fufll  par  le  fei- 
gneur  ,  &  au  mépris  de  la  loi ,  le  feigneur  doit 
s'imputer  d'avoir  confié  une  arme  à  un  homme 
qui  en  a  fait  mauvais  ufage  ,  &  il  eil:  par  con- 
féquent  tenu  de  réparer  les  délits  que  ce  Garde 
a  pu  commettre. 

On  invoquoit  de  part  &  d'autre  des  autorités  ; 
cependant  il  ne  paroît  pas  que  la  queftion  ait  en- 
core été  décidée  par  aucun  arrêt. 

Quant  à  l'auteur  du  délit,  il  a  plutôt  cherché 
à  faire  modérer  les  dommages-intérêts ,  réclamés 
par  Horderet ,  qu'à  s'en  affranchir. 

A  l'égard  du  nommé  Meignan,  compagnon  du 
Garde,  il  a  foutenu  qu'on  n'étoit  pas  tenu  de 
réparer  un  délit ,  par  cela  feul  qu'on  en  étoit  té- 
moin ;  qu'il  n'y  avoit  participé  en  aucune  ma- 
nière ;  qu'il  n'avoit  pu  d'ailleurs  l'empêcher  ; 
enfin,  que  celui  quil'avoit  commis  étant  connu  , 
c'étoit  à  lui  feul  qu'il  falloit  s'adreffer  pour  en 
obtenir  la  réparation. 

Le  premier  juge  avoit  ordonné  que  le  bleffé 
feroit  vifité  ;  le  Garde  Meignan  &  la  i^arquife 
cle  Breant ,  éroient  appelans  de  cette  fentence. 

La  caufe  plaidée  à  la  table  de  marbre  ,  au  fou- 
verain ,  l'arrêt  qui  fuit  eil  intervenu  le  premier 
août  1778. 

<♦  La  cour  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été 
»  appelé  au  néant  ;  émandant ,  évoquant  le  priii- 
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»  cipal ,  &  y  faifarït  droit ,  a  condamné  les  par- 
»  ties  d'Hardoln  ,  Deformeaux  6c  Fromentin  , 
»  (/e  garde  ,  Mcignan  ,  &  lu  înarquife  de  Breant^ 
»  folidairement  envers  la  partie  de  Rimbert,  (/« 
»  blejfé^  au  paiement  d  une  fomme  de  mille  livres , 
»  pour  panfemens  &  médicamens  ;  &  condamné 
»  pareillement  lefdites  parties  d'Hardoin ,  Deibr- 
>>  meaux  Se  Fromentin ,  folidairement  à  payer  à 
»  ladite  partie  de  Rimbert  une  penfion  viagère 
»  de  300  livres  ,  &  à  tous  les  dépens  ». 

GARDES  DU  COMMERCE.  Page  3  ,  /uppri- 
me:^  Les  deux  derniers  alinéa ,  &  fubjlinu-^y  ce  qui 
fuit  ; 

Divers  exemples  avoient  fait  connoître  com- 
bien la  manière  avec  laquelle  les  contraintes  par 
corps  étoient  mifes  à  exécution  dans  la  ville  de 
Paris  ,  étoit  peu  capable  de  donner  à  cet  afte  de 
juftlce  le  degré  de  refped  &  d'autorité  qui  lui 
eft  dû  :  ces  pourfuites  rigoureufes  que  l'on  con- 
çoit prefque  toujours  à  des  officiers  de  juflice 
mal  famés  ,  ou  à  des  gens  fans  caraftère  ,  qui 
agiflbient  fous  leur  nom  ,  étoient  fréquemment 
exercées  fur  des  débiteurs  auxquels  la  connoif- 
fance  des  procédures  &  jugemens  préalables  avoit 
été  fouftraite  à  deffein  ,  &  même  fur  des  per- 
sonnes contre  lefquelles  aucun  jugement  n'a  voit 
été  prononcé  ,  &  que  l'on  arrêtoit  par  méprife. 
Il  étoit  réfulté  de  ces  abus  plufieurs  événemens 
luneftes  :  quelquefois  le  débiteur  repouflbit  ceux 
qui  l'attaquoient ,  en  les  tuant  ou  les  bleffant  dan- 
gereufement.  En  1769,  on  vit  un  homme  mourir 
d'une  maladie  qui  avoit  été  la  fuite  de  la  frayeur 
&  des  mauvais  traitemens  d'une  capture  exercée 
fur  lui  par  méprife.  Pour  arrêter  le  cours  de  ces 
défordres ,  le  feu  roi  jugea  devoir  établir  de  nou- 
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velles  règles  liir  la  manière  dont  la  contrainte 
par  corps  s'exerceroit  à  l'avenir  à  Paris  &c  dans 
la  banlieue.  Pour  cet  effet  il  créa  ,  par  un  édit 
du  mois  de  novembre  1772,  les  officiers  dont 
il  s'agit  dans  cet  article  (1). 


(  I  )    Voici  les  difpofuions  de  cet  édit  : 

Art.  I.  Nous  avons  créé  &  établi  dix  places  d'officiers» 
gardes  du  commerce  ,  auxquels  nous  avons  attribué  & 
attribuons  le  pouvoir  exclufifde  mettre  à  exécution  ,  dans 
notre  bonne  ville  ,  fiuxbourgs  &  banlieue  de  Paris ,  les 
contraintes  par  corps  pour  dettes  civiles ,  prononcées  par  les 
artêis  ,  jugemens  &  Sentences  émanés  de  nos  cours,  juges, 
&  toutes  jurildiftions  quelconques. 

1.  Lefc'ices  places  d'officiers-gardes  du  commerce  feront 
exercées  fur  des  ccmmiffions  fcellées  de  notre  grand  fceau  , 
que  nous  ferons  expédier  par  notre  très-cher  &  féal  chan- 
celier ,  à  ceux  que  nous  aurons  choifis  pour  les  remplir. 
Voulons  qu'ils  foient  reçus  avec  ferment  par  les  lieutenans 
civil  &  criminel  en  notre  châtelet  de  Paris  ,  fur  les  conclu- 
rions de  notre  procureur  audit  châtelet ,  information  de 
vie  &  mœurs  préalêblement  faite.  Foyf^  dans  Inédit  du 
mois  de  juillet  ly/S ,  les  charigemcns  apportés  à  cet  article  &• 
au  précédent. 

3.  Voulons  qu'à  l'avenir  tous  les  arrêts  ,  jugemens  &  fen- 
tencts  portant  la  contrainte  par  corps  pour  caufe  de  dettes 
civiles  ,  ne  puiflTent  être  fignifiés  que  par  un  huiffier  commis 
à  cet  effet  par  lefdits  arrêts  ,  jugemens  &  fentences^,  à  peine 
de  nullité  de  ladite  fignification  ;  enjoignons  à  tous  juges 
d'y  tenir  la  main. 

4.  La  fignification  defdits  arrêts ,  jugemens  8i  fentenccs , 
fera  faite  à  la  partie  condamnée  ,  en  parlant  à  fa  perfonne , 
finon  laifTée  à  fon  domicile  ,  en  préfence  de  deux  voifins , 
dont  les  noms  &  qualités  feront  portés  dans  ladite  fignifi- 
cation ,  laquelle  fera  fignée  d'eux  ,  fin«n  fera  déclaré  qu'ils 
ont  été  interpellés  de  figner. 

5.  Lefdits  arrêts ,  jugemens  &  fentences  ainfi  bien  Ql 
dûment  fignifiés,  feront  remis  à  l'un  defdits  officiers-gardes 
pour  çtre  la  contrainte  par  corps  y  portée ,  exécutée ,  fans 
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r"  Mais  celte  loi  n'ayant  pas  iuffi  pour  remplir 
les  vues  du  légiflateur  ,   le  roi  y  a  luppléé  par 


qu'il  foit  befoln  de  faire  à  l'avenir  le  commandement  qui 
étoit  d'ufage  par  le  paffé  ,  à  l'inflant  da  la  capture  &  em- 
prifonnement  du  débiteur  ,  dont  nous  avons  abrogé  & 
abrogeons  la  formalité  ;  faifons  défenfes  aux  huifîiers  &  à 
tous  autres ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  &  enre- 
giftrement  du  préfent  édit ,  de  s'immifcer  dans  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps ,  à  peine ,  contre  la  partie  ,  de 
nullité  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  & 
contre  les  huifîîers  &  autres  ,  d'amende  ,  d'intcrdiftion  , 
même  d'être  pourfuivis  extraordinairement ,  fi  le  cas  y 
échet. 

6.  Les  arrêts,  jugcmens  &  fentences,  portant  contrainte 
par  corps  pour  dettes  civiles  ,  pourront  être  mis  à  exécution 
dans  l'intérieur  des  maifons  ,  tous  les  jours  &  à  toute 
heures  ,  à  l'exception  toutefois  des  fêtes  &  dimanches  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  ordonnance  ,  fentence ,  jugement  ou 
arrêt  qui ,  dans  des  cas  urgens  ,  en  permettoient  l'exécution 
lefdits  jours  de  fères  &  dimanches,  ce  que  nous  laiffons  à 
la  prudence  de  nos  cours  Se  juges.  Voulons  néanmoins 
que  lefdites  contraintes  ne  puiffent  être  mifes  à  exécution 
pendant  la  nuit ,  fans  l'afTiftance  d'un  commiflaire  ,  dont 
les  frais  de  tranfport  &  vacation  feront  payés  par  la  partie 
pourfuivante ,  faufà  les  répéter,  - 

7.  Lefdits  ofHciers  -  gardes  du  commerce  auront  une 
marque  diftinftive  en  forme  de  baguette  ,  laquelle  ils  feront 
tenus  d'exhiber  aux  débiteurs  condamnés  lors  de  l'exécution 
de  la  contrainte. 

8.  Lefdits  ofBciers  ,  pour  l'exécution  defdites  contraintes 
par  corps  ,  enjoindront,  de  notre  ordre,  aux  parties  con- 
damnées ,  de  les  fuivre  dans  l'une  des  prifons  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  ;  ordonnons  auxdites  parties  condam- 
nées ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'y 
obtempérer  à  l'inftant ,  à  peine  ,  en  cas  de  refus  ,  d'être 
punis  comme  réfratlaires  à  nos  ordres  ,  Se  pourfuivis  comme 
rébeUionaires  à  juftice ,  à  la  requête  de  nos  procureurs  , 
auxquels  enjoignons  d'y  tenir  ia  main  ,  le  tout  faute  par 

R  iv 
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un  antre  édit  du  mois  de  juillet  1778  ,  qui  con* 
tient  les  dilpofitions  fuivantes  : 

GARDES-DU-CORPS.  Pa^c  lo^aj^rhlafixi^mc 
ligne  j  ajoute:^  ; 

Le  roi  ayant ,  par  la  fuite ,  jugé  à  propos  de 


ces  débiteurs  de  payer  fur  le  champ  le  montant  des  con- 
damnations en  principal  Si.  intérêts. 

9.  Faifons  pareillement  dèfenfes  à  toutes  perfonnes ,  de 
quelque  qualité  ^  condition  qu'elles  foient ,  d'ufer  envers 
lefdits  officiers  d'aucuns  propos  injurieux ,  ni  d'aucune  voie 
de  fait ,  fotis  les  mêmes  peines  de  défobéilTance  à  nos 
ordres ,  &  d'être  pareillement  pourfuivies  comme  pour  fait 
de  rébellion  à  iufiice, 

10.  L'écrou  fera  fait  en  la  forme  ordinaire  fur  leregiftre 
des  prifons  par  l'officier  qui  aura  arrêté  le  débiteur,  6c 
copie  d'icelui ,  enfemble  du  procès-verbal  d'emprifonne- 
înent ,  lui  feront  laiflées.  A  l'égard  des  recommandations 
qui  pourront  furvenir ,  elles  continueront  d'être  faiies  par 
les  huiffiers. 

11.  Et  pour  que  les  débiteurs  ne  puiffent  déformais 
trouver  une  retraite,  au  préjudice  de  leurs  créanciers ,  dans 
nos  maifons  6c  autres  lieux  privilégiés  ,  autorifons  lefdits 
créanciers  &  lefdits  officiers-gardes  du  commerce  à  requérir 
des  gouverneurs  de  nos  maifons  &  châteaux ,  &.  ou  prin- 
cipal officier  defdits  lieux  privilégiés  ,  d'en  faire  expulfer  le 
débiteur,  &  de  permettre  que  la  contrainte  y  foit  exercée  , 
nous  réfervant ,  au  cas  de  refus  de  la  part  defdits  gouver- 
neurs Se  principaux  officiers ,  d'y  pourvoir  ainfî  qu'il 
appartiendra. 

12.  Avons  attri'oué  &  attribuons  auxdits  officiers^gardes 
du  commerce ,  par  chaque  capture ,  la  fomme  de  60  livres , 
fans  qu'ils  puiiTent  rien  exiger  au-delà  pour  main-forte  ou 
toute  autre  caufe  que  ce  foir,  &  ce  à  peine  de  concuffion  , 
laquelle  fera  allouée  dans  la  taxe  des  frais  contre  la  partie 
condamnée  ;  &  dans  le  cas  où  lefdits  officiers  ne  parvien- 
droient  pas  à  arrêter  le  débiteur  ,  il  fera  drefle  procès^ 
verbal ,  pour  lequel  il  leur  fera  payé  feulement  la  fomme 
«iç  20  liv.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 
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faire  quelques  changemens  à  la  conilitutiori  de 
fes  compagnies  des  Gardes-du-corps  ,  a  re.idii , 
le  premier  février  1784,  une  ordonnance,  qui 
contient  les  dilpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  Les  lieutenans-commandans  d*cfca- 
»  dron  des  Gardes-du-corps  de  t'a  majefté  ,  ne 
»  feront  plus  attachés  à  des  brigades  ,  &  ils  fe- 
»  ront  remplacés  à  celles  qu'ils  commandent. 

»  2.  Ainfi,  il  y  aura  à  chaque  compagnie  des 
w  Gardes-du-corps  de  fa  majelié  ,  deux  lieutenaiis^ 
»  commandans  d'cfcadron ,  &  cinq  l'uutznans  clufs 
»  de  brigade, 

»  3.  Les  lieutenans  -  commandans  d'efcadron 
M  conferveront  leurs  emplois  étant  maréchaux- 
»  de-camp  ,  <k.  ils  ne  feront  tenus  de  les  quitter 
»  que  lorfqu'ils  feront  faits  lieutenans-généraux, 

»  4.  Les  lieutenans-chefs  de  brigade  quitteront 
»  leurs  emplois  lorfqu'ils  feront  maréchaux-de- 
»  camp. 

»  5.  Conféquemment  aux  articles  i  &  3,  tous 
»  les  lieutenans-commandant  d'efcadron  aftuels 
»  des  Gardes-du-corps  de  fa  majeflé,  quitteront 
«  leurs  brigades  ,  en  continuant  d'être  coipman- 
»  dans  d'elcadron  ;  &  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
»  été  faits  maréchaux-de-camp  le  premier  janvier 
»  dernier,  conferveront  également  les  emplois  de 
»  com.mandans  d'efcadron  dont  ils  font  pourvus. 

»  6.  Lorfqu'il  vaquera  à  l'avenir  un  emploi  da 
»  lieutenant -commandant  d'efcadron,  le  capi- 
»  taine  de  la  compagnie  dans  laquelle  il  vaquera , 
»  propofera  à  fa  majefté ,  ou  un  des  lieutenans 
»  chefs  de  brigade  de  fa  compagnie  ,  ou  bitri 
»  un  des  maréchaux-de-camp  qui  en  font  ou  fe- 
)i  ront  fortis. 
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»  7.  Ainfi  ,  les  lieutenans  chefs  de  brigade 
»  ayant  quitté  leurs  emplois  par  leur  promotion 
»  au  grade  de  Maréchal-de-camp ,  refteront  fuf- 
»  ceptibles  d'être  rappelés  aux  emplois  de  com- 
i>  mandans  d'efcadronjfi  les  capitaines  des  Gardes 
»  les  propcfent  à  fa  majefté. 

»  8.  N'entend  pas  fa  majeflé  qu'aucun  officier 
»  forti  de  fes  Gardes-du-corps  ,  ayant  demandé 
»  fa  retraite ,  puiiTe  être  rappelle  aux  emplois 
»  de  commandant  d'efcadron. 

»  9.  Les  capitaines  des  Gardes-du-corps  de  fa 
»  majefîé  propoferont  aux  brigades  vacantes,  al- 
»  ternativement  le  premier  fous -lieutenant  de 
»  leur  compagnie ,  &  un  melîre-de-camp-com- 
»  mandant  ou  en  fécond  ,  lieutenant-colonel  ou 
»  major  titulaire  de  (es  troupes  à  cheval. 

»  10.  Sa  majefté  exclut  de  la  concurrence  aux 
»  brigades  de  (es  Gardes-du-corps  ,  qu'elle  rend 
»  aux  officiers  fupérieurs  de  fes  troupes  à  che- 
»  val ,  tout  officier  qui  ne  feroit  point  en  a6li- 
»  vite  de  fervice  ,  ou  qui  n'auroit  les  grades  ci- 
»  deffus  mentionnés  ,  que  par  commiffion. 

»  II.  Elle  exige  qu'ils  aient  fervi  comme  offi- 
»  ciers  fupérieurs  titulaires,  dans  le  môme  grade 
»  ou  dans  différens  grades ,  au  moins  l'efpace  de 
»  quatre  ans. 

»  12.  Son  intention  eft  qu'ils  foient  foumis 
»  aux  mêmes  preuves  exigées  des  capitaines  de 
»  (es  troupes  à  cheval ,  pour  être  propofés  aux 
»  emplois  de  fous-lieutenant  de  fes  Gardes-du- 
»  corps. 

»  13.  Sa  majeflé  entend  que  les  capitaines  de 
»  fes  Gardes  lui  propofent ,  pour  remplir  les 
i>  deux  brigades  vacantes  dans  chacune  de  leurs. 
»  campagnies ,  par  l'effet  des  difpofitions  de  cette- 
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»  orJonnance  ,  le  premier  fous-lieutenant  de  leur 
»  compagnie  ,  &  un  officier  fupérieur  de  ies 
»  troupes  à  cheval ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  dans 
»  les  articles  précédens. 

»  14.  Il  y  aura  toujours  un  commandant  d'ef- 
»  cadron  de  fervice  auprès  de  fa  majefté ,  dans 
»  le  quartier  du  capitaine  de  fa  compagnie  ,  avec 
»  un  chef  de  brigade  de  chaque  compagnie. 

»  15.  Le  commandant  d'efcadron  aura  fur  les 
»  chefs  de  brigade  ,  le  rang  que  lui  donne  ce 
»  grade.  Il  fera  néanmoins  auprès  de  fa  majeflé 
>>  le  même  fervice  qu'eux  ,  &c  concurremment 
»  avec  eux. 

»  16.  Chaque  commandant  d'efcadron  com- 
»  mandera  la  réfidence  de  fa  compagnie ,  qui 
»  fuivra  ou  qui  précédera  fon  quartier  ;  &  l'autre 
»  réfidence  fera  commandée  par  le  commandant 
»  d'efcadron,  qui  n'aura  pas  de  fervice  à  faire 
»  auprès  de  fa  majefté  ,  cette  même  année. 

»  17.  Cette  difpofition  ne  difpenfera  point  les 
»  chefs  de  brigade ,  de  réfider  avec  les  brigades 
»  auxquelles  ils  font  attachés. 

w  18.  Le  premier  des  deux  commandans  d'ef- 
»  cadron  de  chaque  compagnie  ,  en  commandera 
»  les  réfidences  générales.  Ils  y  feront  préiens 
»  l'un  &  l'autre ,  excepté  celui  qui ,  dans  l'une 
»  des  quatre  compagnies ,  fe  trouvera  être  de 
»  quartier. 

»  19.  Chaque  lieutenant-commandant  d'efca- 
>>  dron  jouira  de  douze  mille  livres  d'appointe- 
»  mens  par  an  ;  &  chaque  lieutenant  chef  de  bri- 
»  gade  ,  de  dix  mille  livres  aufîi  par  an. 

»  20.  Veut  fa  majefté  que  les  dilpofitions  pref- 
»  crites  ci-defTus  aient  lieu  ,  à  commencer  de  ce 
*>  jour  ',  dérogeant  à  cet  effet  aux  ordonnances 
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»  précédemment  rendues ,  en  tout  ce  qui  feroit 
»  contraire  à  la  préfente. 

»  Enjoint  fa  majeilé  aux  capitaines  de  fes  Gar- 
»  des-du-corps  ,  au  major  &  autres  officiers  de 
»  fes  Gardes  ,  de  tenij  la  main  à  l'exécution  de 
»  la  préfente  ordonnance. 

»  Fait  à  Verfailles  ,  &c,  ». 

GARDE-NOBLE.  Page  /i/,  ligne  i,  après  le 
mot  jugement ,  indique:!^  une  note  ,  &  UJer^  en  note 
ce  qui  fuit  : 

Celui  qui  a  foin  de  prendre  la  Garde  ,  à  l'audience  ,  &  fon 
procureur  demande  aEle  au  juge  de  ce  que  fa  partie  prî fente  en 
perfonne ,  requiert  &  accepte  la  Garde  de  fes  enfans  ;  le  juge 
l'accorde  en  cette  forme  : 

A  tous ,  &c.  Salut  ;  favoir  faifons  que  cejourd'hui  eft 
comparu  pardevant  nous  ,  en  perfonne ,  à  l'audience  du 
parc  civil,  le  fieur....  afTifié  de  M'  A....  fon  procureur; 
lequel  nous  a  requis  de  lui  accorder  la  Garde-noble  ou  bour- 
geoifie  de....  fes  enfians ,  &  de  défunte....  fa  femme,  aux 
offres  d'en  j«uir  &  ufer  futvant  la  coutume;  fur  quoi  nous 
avons  donné  audit....  afte  de  ladite  demande  ;  en  confé- 
quence ,  difons  qu'il  jouira  de  ladite  Garde...,  pendant  le 
temps  &  aux  charges  &  conditions  prefcrites  par  la  coutume. 
En  témoins ,  &c. 

5*i/  s'agit  de  la  G.irde  •  bourgeoijîe ,  on  charge  le  gardien 
de  donner  une  caution  ,  &  il  doit  la  préfenter  au  tuteur  des 
mineurs  ;  ou ,  fi  le  gardien  a  la  tutèle  ,  au  fubrogé  tuteur. 
Cette  caution  doit  être  reçue  en  jujlice ,  afin  qu'elle  foitfoumife 
à  la  contrainte  par  corps, 

GARDE  EN  MATIÈRE  D'OFFICES.  C'eft  une 
efpèce  de  commande ,  par  laquelle  le  roi  confie 
à  quelqu'un  ,  par  manière  de  dépôt ,  l'exercice 
d'un  office  public  ,  fans  lui  en  conférer  le  titre 
ni  la  propriété. 

Pour  rendre  plus  fenfible  le  caraftère  particu- 
lier de  ce  genre  de  poiTeifion ,  il  faut  obferver 
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que  le  fouverain  efl  en  général  le  feul  maître  ÔC 
coUateur  de  tous  les  offices  de  fon  royaume. 

Si  quelques  perionnes  ont  la  faculté  d'inlîituer 
certains  officiers ,  ce  n'eft  qu'en  vertu  du  pouvoir 
qu'ils  ont  reçu  du  rci  pour  cet  effet ,  tels  que  les 
feigneurs  qui  nomment  leurs  officiers  en  vertu 
du  droit  de  juftice  ,  qu'ils  tiennent  en  fief  du  roi  ; 
&  les  grands  officiers  de  la  couronne  pour  les 
offices  qui  font  fous  eux  ,  auxquels  ils  nomment 
en  vertu  de  leurs  charges ,  comme  étant  en  cette 
qualité  les  procureurs  du  prince ,  avec  pouvoir 
de  fubflituer. 

Les  ducs  &  les  comtes ,  du  temps  qu'ils  n'é- 
toient  que  fimples  officiers  &  gouverneurs  des 
provinces  &  villes  de  leur  diftriél  ,  donnoient 
îeuls  les  provifions  de  tous  les  officiers  qui  leur 
étoient  fubordonnés. 

Dans  les  provinces  &  les  villes  qui  ont  été 
réunies  au  domaine  de  la  couronne  ,  les  baillis 
&  fénéchaux  a  voient,  au  commencement,  le  droit 
de  conférer  tous  les  offices  dépendans  de  leur  dif- 
trift,  même  de  les  inllituer  &  deflituer  à  leur 
volonté. 

Les  prévôtés  royales,  &  autres  Juflices  royales , 
inférieures  aux  baillis  Sc  fénéchaux ,  étoient  don- 
nées par  eux  de  trois  manières  différentes. 

La  plus  ordinaire  étoit  de  les  donner  à  ferme 
pour  un  temps  limité ,  moyennant  une  redevance 
annuelle  au  profit  du  roi  ;  ce  que  l'on  affermoit 
ainfi  n'étoit  pas  le  droit  de  rendre  la  juftice,  c'é- 
toient  les  émolumens  de  ces  juflices  qu'on  affer- 
moit aux  prévôts ,  qui  en  faifoient  la  recette  pour 
le  roi. 

La  prévôté  de  Paris  fut  ainfi  long-temps  affer- 
mée à  des  prévôts  fermiers ,  qui  étoient  quelque- 
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fois  deux  enfemble.  Celas'appeloit  impropremerît 
vendre  les  prévôtés ,  pai-ce  qu'elles  étoient  données 
au  plus  offrant  ôi  dernier  enchériffeur. 

Les  baillis  &  fénéchaux  donnoient  aulFi  quel- 
quefois les  prévôtés  en  Garde ,  c'eft-à-dire ,  par 
forme  de  commifîion  révocable;  ils  contéroient 
aux  prévôts  l'exercice  de  la  juftice  ,  fans  les  char- 
ger de  la  recette  des  revenus  de  la  prévôté  ,  qui  ^ 
en  ce  cas  ,  éroit  faite  par  un  receveur  particulier, 
autre  que  le  prévôt  ^  ainfi  que  Pafquier  l'a  ob- 
fervé ,  liv.  4  de  fes  recherches. 

Enfin  ,  la  troifième  manière  de  donner  les  pré- 
vôtés, étoit  de  les  conférer  en  ntr^  d'office^  c'eft- 
à-dire  ,  à  vie  &  irrévocablement. 

Ainfi ,  il  y  avoit  trois  fortes  de  provifions  dont 
les  termes  étoient  différens ,  quant  au  titre  auquel 
l'office  étoit  conféré. 

Sous  Charles  VI,  en  1404,  il  fut  fait  un  rè- 
glement pour  la  diftribution  des  offices  ,  tant  dé 
la  juftice  que  des  finances;  il  fut  ordonné  que  les 
ofHciefs  du  parlement ,  &  les  autres  officiers  de 
juflice ,  feroient  élus  par  le  parlement ,  en  pré- 
fence  du  chancelier;  &  les  officiers  de  finance, 
par  la  chambre  des  comptes  ,  en  préfence  de  quel- 
ques feigneurs  du  confeil. 

Philippe-le-Bel  ayant  fait,  en  1301,  une  re- 
cherche &  réforme  générale  des  officiers  de  ion. 
royaume  ,  avoit  deftitué  ceux  qui  avoient  mal- 
verfé,  &  avoit  confirmé  les  ?.utres  en  leur  office, 
ordonnant  qu'ils  ne  pourroient  être  deftitués. 

Cependant  nos  rois   continuèrent  à  deflituer 

leiits  officiers ,  quand  ils  le  jugeoient  à  propos , 

en  vertu  de  la  claufe,  pour  tant  qu'il  nous  plaira, 

qui  étoit  toujours  inférée  dans  les  provifions. 

Charles  V  &  Louis  XI  usèrent  de  cette  faculté; 
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mais  le  dernier,  en  ayant  reconnu  l'inconvénient, 
ordonna  en  1467,  que  les  officiers  ne  pourroient 
être  deftitués  lans  forfaiture  jugée  ;  étant  prêt  de 
mourir,  il  fît  jurer  par  Charles  VIII,  fon  nls, 
l'obfervation  de  cette  ordonnance  ,  ce  qui  fut  re- 
giftré  au  parlement. 

Cette  ordonnance  remit  les  offices  dans  leur 
véritable  natiue,  qui  eft  d'être  irrévocable;  elle 
fit  aufli  cefTer  l'ufage  des  provifions  en  Garde  ^ 
dont  la  forme  avoit  déjà  été  abandonnée  depuis 
l'invention  de  la  claufe ,  pourtant  qu'il  nous  plaira  ^ 
claufe  que  les  ofHciers  de  la  chancellerie  conti- 
nuent cependant  d'inférer  toujours  dans  les  pro- 
vifions ,  étant  attachés  fcrupuleufement  à  leur 
ancien  flyle. 

Charles  VIII ,  voulant  être  le  maître  de  révo- 
quer les  officiers  ^  au  moins  ceux  de  finance ,  or- 
donna ,  par  fon  édit  de  1493 ,  que  les  offices  de 
finances  ne  feroient  plus  conférés  comme  aupa- 
ravant en  titre ^  mais  feulement  par  commijjîon  :  ce 
fut  le  commencement  de  la  diilinftion  des  offices 
qui  font  tenus  en  titre ,  d'avec  ceux  qui  font  te- 
nus en  commijfjion. 

Les  offices  font  donc  préfentement  conférés  en 
titre  ,  ou  par  commiffion. 

Il  exifte  néanmoins  encore  un  cas  où  le  roi 
donne  certains  offices  en  Garde  :  c'eft  lorfqu'un 
office  efl  vacant ,  &  que  le  roi  juge  à  propos  d'en 
confier  Texercice  à  quelqu'un  pendant  la  vacance; 
le  roi ,  en  ce  cas,  ne  confère  l'office  ,  ni  en  titre, 
ni  en  fimple  commiffion  ,  mais  en  Garde. 

C'eflainfi  que, pendant  la  vacance  de  l'office  de 
prévôt  de  Paris,  M.  le  procureur-.:^énéraleft Garde 
de  la  prévôté  de  Paris.  Il  efl  mis  en  cette  qualité 
dans  toutes  les  fentences  du  châtelet  ,  &  dans 
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tous  les  aftes  reçus  par  les  notaires  au  châtelef  ^ 
que  l'on  met  en  forme  exécutoire. 

Voye:^  PafquUr ,  liv.  4  de  fcs  recherches  ,  chap.  li  / 
Loifeau  ,  traité  des  offices  ,  liv.  /,  chap  3.  (^Article 
di  M.  Boucher  d'ArGIS  ,  avocat  au  parle- 
ment ,  &c.  ) 

GARDIAGE  DE  TOULOUSE.  Ceft  le  terri- 
toire adjacent  à  la  ville  de  Touloufe,  qui  efl  fou- 
rnis à  la  jurifdidion  immédiate  des  capitouls  ,  à 
Texclufion  de  tout  autre  magiftrat  ou  juge. 

Les  coutumes  de  Toulouié  ne  font  ,  fuivant 
leur  intitulé ,  que  pour  la  ville  &  les  fauxbourgs , 
urbis  &  fuburbii. 

Mais  au-delà  des  fauxbourgs-  il  y  a  deux  dif- 
trifts  différens  ;  l'un  appelé  le  Gardiage  ou  mef- 
feguerie  ;  l'autre ,  qui  s'étend  plus  loin  que  le  pre- 
mier,  eft  celui  de  la  viguerie.  • 

Le  Gardiage  qÙ.  appelé ,  dans  les  coutumes  de 
Touloufe,  Gardiage  &  mejfeguerie;  Gardiage^  parce 
que  ce  diflriâ:  ell:  fous  garde  particulière  de  la 
;jurifdi£lion  des  capitouls  ,  gardia  enim  feu  warda 
vd  wardia  flgnificat  cujiodiam.  Et  Ton  appelle  epr 
core  gardes  de  juflice  &  gardes  de  la  prévôté, 
les  juges  &  les  prévôts  qui  ont  l'exercice  de  la 
juftice  en  dépôt  pendant  la  vacance  de  l'office  du 
magiftrat  qui  efl  le  chef  du  tribunal. 

Ce  Gardiage  eft  aufîi  appelé  mefleguerie ,  & 
en  latin  ,  mejjïgueria  villcB  Tolofœ.  Ce  terme  mef" 
fegucric  déiigne  que  c'eft  le  diftriâ:  de  ceux  qui 
ont  en  chef  la  garde  des  moiffons ,  &  qui  ont 
droit  de  nortimer  les  mejjlers  chargés  fous  leurs 
ordres  ,  de  veiller  à  la  confervation  des  grains 
&  autres  fruits  de. la  terre. 

On  trouve  à  la  fuite  des  coutumes  de  Touloufe 
une  rubrique  au  chapitre  dt  termin'is  feu  limitibus 

mejfegiieria 


G  A  R  D I  A  G  E  x-fj 

melféganœ  vlllcz  Tolqfcc  :  le  circuit  de  ce  Gafdiage 
ou  mefleguerie  eft  exaûement  décrit  dans  ces  \ï^ 
mites  ;  &  il  eft  dit  enfuite  ^  qu'au-dedans  de  ces 
limites  il  n'y  a  point  d'autres  confuls  ni  melle- 
guiers  que  les  capitouls  deTouloufe,  &  que  ceux 
qui  demeurent  au-dedans  de  ces  limites ,  ne  doi- 
vent point  de  péage  ni  de  leude  à  Touloufe  ;  que 
la  taille  ou  colleâe  fe  fait  à  Touloufe ,  fiiivant 
la  forme  ufitée  en  cette  ville  ;  qu'ils  contribuent 
chacun  comme  les  autres  hab.tans  des  quartiers 
ou  paroifles  dont  ils  dépendent;  qu'ils  fuivent 
Toft  de  la  ville  fous  la  bannière  de  leur  paroiffe  $ 
qu'ils  ne  paient  ni  alberges  ,  ni  lignage  ,  tour- 
nage ,  avage  j  &  jouiflent  de  toutes  les  libertés 
de  Touloufe. 

Le  Gardiage  ou  mefleguerie  de  Tou'oufe  re- 
vient à  ce  que  l'on  appelle  à  Paris  &C  ailleurs  la 
banlieue  ou  bannie  ,  qui  eft  l'étendue  de  la  jurif- 
didion  ordinaire  où  le  magiftrat  a  droit  de  faire' 
bans  &  proclamations  pour  le  règlement  de  la 
police. 

Ce  diftriél  refîemble  aufli  à  ce  que  l'on  appelle 
à  Bourges  &:  ailleurs  la  ieptaine  ^  qui  eft  le  ter- 
ritoire j  intra  cujus  fepta  &  fines  ,  le  magiftrat  de 
la  ville  a  droit  de  jurifdidion  &  de  cotr.itioni 

Les  limites  du  Gardiage  de  Touloule  (ont  ap- 
pellées  dex  ,  terme  qui  vient  du  latin  dextera  ,  6é 
en  françois  dextre  ,  ce  qui  à  TouloUfe  ,  Mont- 
pellier &  autres  endroits  ,  fignifie  une  perche  &C 
mefure  ,  dont  lés  arpenteurs  le  fervent  pour  me- 
furer  les  terres  ,  pofant  de  la  main  aroite  des 
piquets  au  bout  de  chacune  de  ces  mefures,  pouf 
enfuite  en  marquer  les  limites  de  la  terre,  ce  qUÎ 
leur  a  fait  donner  dans  ces  pays  le  nom  de  dex-^ 
traires. 

SuppUm^  Torm  X^  S 
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A  la  fuite  de  la  rubrique  fur  les  limites  de  la 
meifeguerie  de  Touloufe  ,  eft  une  autre  rubrique 
bu  chapitre  intitulé  :  de  terminisjeu  dex  Tolofx  & 
ufquead  diclos  terminos  vicaria  Tolofannafe  exundit. 

Cette  féconde  rubrique  eft  celle  qui  fixe  les  li- 
mites de  la  viguerie  de  Touloufe  ,  qui  eft  la  ju- 
rifdiftion  du  viguier,  ou  juge  royal  ordinaire  de 
Touloufe.  Il  eft  dit  que  c'eft  ainft  qu'elles  furent 
accordées  en  1226  par  Raymond,  comte  de  Tou- 
loufe ,  qui  permit  aux  vingt-quatre  confuls  de 
Touloufe  d'étendre  le  diftriâ:  de  la  viguerie  à 
une  lieue  au-delà  des  dex  ou  limites  de  Touloufe. 
Le  circuit  des  limites  de  la  viguerie  eft  enfuite 
décrit  ;  il  eft  dit  qu'au-dedans  de  ces  limites  ,  &: 
\ç.s  habitans  auront  toute  fCireté. 

Cayron ,  dans  fon  ftyle  du  parlement  de  Tou- 
loufe ,  fait  le  dénombrement  des  lieux  compris 
dans  la  viguerie ,  entre  lefquels  il  comprend  la 
ville  &  Gardiage,  comprenant  (dit-il)  en  foi  les 
fauxbourgs  &  lieux  circonvoifins ,  dans  les  en- 
claves qu'il  nomme  au  nombre  de  près  de  120. 

La  différence  qui  eft  entre  les  limites  de  la  vi- 
guerie &  celles  du  Gardiage  ,  qui  ne  s'étendent 
pas  à  beaucoup  près  ft  loin  que  celles  de  la  vi- 
guerie ,  a  donné  lieu  à  plufieurs  procès  ,  pour 
favoir  fi  les  coutumes  de  Touloufe  doivent  avoir 
lieu  dans  la  viguerie  aufti  bien  que  dans  le  Gar- 
diage. 

Pour  foiitenir  que  ces  coutumes  doivent  avoir 
lieu  dans  la  viguerie  ,  on  dit  qu'elle  n'eft  qu'une 
extenfton  des  limites  du  Gardiage. 

Cependant ,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par 
M.  d'Olive  ,  il  paroît  que  la  queftion  a  été  jugée 
djverfemenî  :  que  dans  les  matières  de  droit  com- 
mun ou  dans  les  chofes  favorables ,  on  a  étendu 
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la  coutume  du  Gardiage  à  la  viguerie  ;  mais  que 
dans  les  matières  de  rigueur,  la  coutume  du  Gar- 
diage a  été  reftreinte  dans  fon  territoire. 

Les  anciens  arrêts  ont  jugé  que  le  droit  de  pré- 
lation  avoit  lieu  en  faveur  du  feigneur  ,  aans  le 
Gardiage  &  feigneurie  deTouloufe  :  mais  M,  Ma)  ^ 
nard  eft  d'avis  contraire  ;  &  les  derniers  arrêts  ont 
condamné  la  prétention  des  feigneurs.  Voyez  les 
arrêts  de  M.  de  Catelan  ,  liv.  3  ,  ch.  9 ,  oii  il  éta- 
blit que  ce  droit  n'a  pas  lieu ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  porté  par  des  reconnoilTances  anciennes. 

Voyez  les  quejlions  notables  de  M.  d'Olive,  liv.  5, 
ch.  27;  M.  de  la  Roche-Flavin  ,  dts  droits  feigneu- 
riaux  ,  ch.  /j  ,  an  ij  ;  M.  May  nard  ,  liv.  j  ,  cLc}-^ 
&  liv.  4 ,  ch.  34  ;  lejlyle  du  parlement  de  Touloufe  , 
par  Gabriel  Cayron  ,  livre  1 ,  titre  4.  (  Article  de 
M.  Boucher  d'ArGIS  ,  avocat  au  parlement.^ 

GÉNÉALOGIE  ,  GÉNÉALOGISTE.  Hlftoire 
fommaire  d'une  maifon  ou  famille.  Ce  mot  efl 
dérivé  des  deux  mots  grecs  -yîvoi,  race ,  lignée, 
&  Ao-ysç ,  difcours  ,  traité. 

«  Les  Généalogies  des  familles  nobles  d'une 
»  Province ,  dit  M.  Dunod  ,  dans  fes  mémoires 
»  pour  fervir  à  l'hlftolredu  comté  de  Bourgogne, 
»  tome  3,  entrent  naturellement  dans  fon  hiiloire, 
»  foit  parce  que  la  nobleife  étant  la  partie  la  plus 
»  brillante  de  l'état,  on  defire  de  la  connoître, 
»  foit  parce  que  cette  connoiffance  renferme  des 
»  faits  qui  inftruifent  des  mœurs  ,  de  la  police  , 
»  &  du  gouvernement  ancien  ,  &  qui  font  l'hif- 
»  toire  des  parties  d'un  pays  par  celle  des  terres 
»  dont  il  eft  compofé  ,  laquelle  fe  rencontre  tou- 
»  jours  dans  les  Généalogies  ». 

Il  y  a  eu  dans  tous  les  temps  des  per fonnes 
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qui  fe  font  particulièrement  occupées  de  cette 
étude.  On  conipcferoit  un  gros  volume  des  feuls 
noms  de  tous  les  G'jnv:  ogifles  connus  :  on  les 
trouve  en  grande  partie  dans  le  bibliotheca  Gcnea- 
logica  de  Huhmr  (Hambourg,  1729),  &  dans 
là  bibliothèque  des  hiftoriens  de  France.  Mais  il 
n'y  a  peut-être  pas  de  matière  dans  laquelle  on 
doive  être  plus  en  garde  contre  les  motifs  qui  ont 
guidé  la  plume  des  écrivains. 

Le  plus  favant  &  le  plus  véridique  des  Généalo- 
giftes ,  eft ,  lans  contredit,  André  Duchefne  ,  mort 
en  1640  :  les  Généalogies  qu'il  publia,  en  16 19, 
A^s  rois  &  ducs  de  Bourgogne  ,  des  comtes  d'Al- 
bon,  dauphins  du  Viennois  &  de  la  maifon  de 
Poitiers-Valentinois  ;  en  1620  ,  de  la  maifon  de 
Châtillon  ;  en  1621  ,  de  celles  de  Montmorenci 
&  de  Laval;  en  1626,  de  celle  deVergi;en  1631, 
de  celles  de  Guines ,  d'Ardres ,  de  Gand  ,  de  Cou- 
ci  ,  de  Dreux ,  de  Bar-le-Duc ,  de  Luxembourg,  de 
Limbourg  ,  du  Pleffis-Richelieu ,  &  de  Broyes- 
Château- vilain  ;  en  1635,  de  Chafteigniers  ,  & 
en  1639 ,  de  Béthime ,  font  autant  de  chefs-d'œu- 
-  vre  dans  ce  genre. 

Aufîi  l'abbé  le  Laboureur  difoit-il  d'André  Du- 
.  chefne  ,  au  fujet  de  la  Généalogie  de  la  maifon 
Duplefîîs  5  que  le  cardinal  de  Richelieu  fut  hcu' 
reux  dans  cette  rencontre,  comme  dans  les  autres  def- 
feins  de  fan  minijïcre  ,  de  trouver  le  plus  excellent 
auteur  en  ce  genre  £  écrire  ,  qui  naquit  dans  tous  les 
dges  de  cette  monarchie  ,  &  en  C honneur  duquel  je  ne. 
feindrais  pas  ,  aj oute-t-il.^  de  dire  que  je  m'eflimerois 
plus  heureux  defuccéder  à  fa  réputation  ,  qu'à  tous 
les  titres  &  à  la  grandeur  de  ce  cardinal.  (  Mém.  de 
Caftelnau ,  in -fol.  Bruxelles,  1731?  tome  1,. 
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L'abbé  le  Laboureur,  qui  fait  un  fi  grand  éloge 
de  Duchefne,  étoit  peut-être  un  des  hommes  les 
plus  capables  de  le  bien  apprécier.  Il  a  travaillé 
pendant  trente-cinq  ans  à  recueillir  des  matériaux 
îlir  les  anciennes  maifons  du  royaume  ,  Se  a  fait 
imprimer  plufieurs  Généalogies  très-eftimées. 

Après  André  Duchefne,  Pierre  d'Hofier ,  mort 
en  1660 ,  eft  un  de  ceux  qui  fe  font  le  plus  dif- 
tingués  dans  cette  partie.  La  Généalogie  de  la 
maifon  des  iieurs  de  Larbour  dits  de  Combaud  , 
publiée  en  1618  ,  fut  fon  premier  ouvrage ,  & 
a  été  fuivi  de  plufieurs  autres ,  qui  lui  méritèrent 
la  charge  de  Généalogifte  de  France ,  créée  en 
fa  faveur  par  Louis  XIV,  &  un  brevet  de  con- 
feiller  d'état ,  dont  il  fut  honoré  en  165  i. 

Les  defcendans  de  Pierre  d'Hoiier  fe  font  li- 
vrés ,  comme  lui  &  avec  fuccès ,  à  l'étude  de 
l'hiftoire  des  maifons  illudres  du  royaume.  Le 
public  leur  eft  redevable  de  diverfes  Généalo- 
gies inférées  dans  l'armoriai  de  France ,  dont  il 
exifte  déjà  onze  volumes  in-folio. 

Il  étoit  difficile  que  dans  un  ouvrage  aufîl  con- 
fidérable,  il  ne  fe  gliffât  pas  quelque  erreur. 

On  y  trouve  ,  par  exemple  ,  au  cinquième 
regiftre,  la  Généalogie  de  MM.  le  Jeux^e,  comme 
formant  une  branche  de  la  maifon  de  Créqui  : 
tout  le  monde  fait  qu'il  a  été  prouvé  &  jugé  en 
1781  ,  que  MM.  le  Jeune  ne  defcendent  pas  de 
cette  maifon  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  s'il  fe 
fait  jamais  une  féconde  édition  de  cet  armoriai , 
cette  Généalogie  fera  fupprimée  ;  ou  même  que 
dans  le  premier  volume  qu'on  publiera ,  (  puif- 
que  l'ouvrage  fe  continue  )  l'auteur  ,  dont  l'hon- 
nêteté eft  connue,  fe  fera  un  devoir  de  réparer 
l'erreur  involontaire  dans  laquelle  il  étoit  tombéa 
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En  parlant  des  Généalogifles  les  plus  célèbres, 
on  ne  peut  certainement  p^^s  pafler  fous  fi'ence 
M.  de  Clerambault ,  Généalogifte  des  ordres  du 
roi,  mort  en  1740,  avec  la  réputation  d'un  des 
hommes  les  plus  inflruits  ,  les  plus  laborieux  6c 
les  plus  exads  de  fon  fiècle.  Il  a  élevé  à  la  gloire 
de  la  nobleffe  françoife  ,  le  monument  le  plus 
précieux ,  en  formant  à  fes  frais  un  dépôt  uni- 
que dans  fon  efpèce  ,  foit  pour  fon  étendue , 
foit  pour  l'ordre  qui  y  règne.  Ce  dépôt  appar- 
tient aujourd'hui  à  l'ordre  du  Saint  Efprit,  & 
il  eu  tous  les  jours  enrichi  par  le  zèle  infatigable 
de  M.  Cherin  ,  digne  à  tous  égards  d'avoir 
remplacé  M.  de  Clerambault. 

Dans  un  gouvernement  qui  n'admettroit  pas 
les  diftindtions  de  la  naiffance  ,  &  dont  les  mem- 
bres ne  connoîtroient  d'autre  inégalité  que  celle 
qui  pourroit  réfulter  de  leurs  qualités  perfon- 
nelles  ,  on  n'auroit  befoin  de  s'occuper  de  VhïC* 
toire  &  de  l'état  de  chaque  famille ,  que  pour 
maintenir  l'ordre  des  fuccefîlons  :  mais  dans  un 
gouvernement  oii  la  nobleffe  héréditaire  forme 
la  portion  la  plus  diflinguée  de  l'état ,  où  les 
vertus  &  les  taîens  des  pères  font  des  titres  pour 
parvenir  aux  honneurs  ,  aux  dignités  &  même 
à  la  fortune  ,  l'étude  des  Généalogies  devient 
abfolument  néceffaire. 

Il  exiile  une  foule  d'établiffemens  dont  l'en- 
trée ne  peut  être  ouverte  qu'aux  feuls  nobles  ; 
il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  hommes  prépofés  à 
îa  vérification  des  preuves  de  ceux  qui  fe  pré- 
fentent.  Dans  la  claffe  même  des  nobles  ,  il  y  a 
des  diflinftions  à  faire  entre  les  fmiples  gentils- 
hommes &  ceux  qui  defcendent  de  ces  antiques 
maifonS;,  qui,  depuis  l'origine  delà  monarchie, 
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font ,  pour  ainfi  dire  ,  en  poffelîion  de  défendre 
&  d'iliuftrer  la  nation.  C'eft  fur-tout  à  ces  der- 
niers que  font  réfervés  les  premières  dignités  & 
les  honneurs  les  plus  infignes  :  aufîi  ne  voyons- 
nous  que  trop  fouvent  des  hommes  d'une  naif- 
fance  fort  ordinaire  ,  faire  leurs  efforts  pour  s'in- 
corporer dans  cette  première  clafTe  de  l'état. 

S'ils  font  affez  prudens  pour  ne  chercher  de 
place  que  dans  une  maifon  déjà  éteinte  ,  ils  ont 
moins  de  difficultés  à  combattre.  Quand  ils  ont 
vaincu  la  pudeur  d'un  Généalogifte  ,  &  bravé 
le  mépris  de  la  génération  préfente  ,  ils  tranl- 
mettent  à  leurs  enfans  un  nom  qui  n'étoit  pas 
le  leur  ;  &  lorfque  la  mémoire  de  leur  véritable 
origine  efl  effacée ,  leurs  defcendans  jouiffenî 
peut-être  de  bonne-foi  d'un  bien  ufurpé  par 
leurs  pères.  Mais  s'ils  cherchent  à  pénétrer  dans 
une  maifon  encore  exiffante  ,  il  eft  rare  que  leurs 
tentatives  foient  couronnées  par  le  fuccès  ,  à 
moins  qu'ils  ne  trouvent  le  m.oyen  de  fermer 
les  yeux  ,  ou  de  lier  la  langue  de  toutes  les 
perfonnes  intéreffées.  Pour  peu  qu'il  s'éicve  de 
réclamations  ,  les  tribunaux  répriment  févéïv  aient 
un  brigandage  dont  l'objet  feroit  de  faire  paffer 
à  des  intrigans  fouvent  fans  mérite  6c  toujours 
fans  honneur  ,  le  prix  deffiné  aux  talens  &  à 
la  vertu. 

Il  eft  aifé  de  fentlr  ,  d'après  tout  ce  qu'on 
vient  de  dire ,  que  dans  un  gouvernement  mo- 
narchique ,  rétat  de  Généalogifte  eff  beaucoup 
plus  important  qu'il  ne  le  paroît  peut  -  erre  au 
premier  coup-d'œil.  Un  Généalogiffe  efl:  ou 
doit  être  une  efpèce  de  cenfeur  public  qui  re- 
tient chacun  à  fa  place  :  pour  exercer  fcn  em- 
ploi ,  il  a  befoin  de  valles  connoiffances ,  d'une 
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impartialité  fans  bornes  &  d'un  courage  à  l*é-» 
preuve  de  tout  :  comment  fe  défendra-t-il  des 
faux  titres  dont  il  eft  affailli  de  toutes  parts  , 
s'il  n'eft  pas  familier  avec  les  mœurs ,  les  ufages 
&  les  a£les  de  tous  les  fiècles  ?  Quel  fera  le  ré^ 
iultat  de  fon  travail ,  fi ,  au  lieu  de  fe  propofer 
pour  unique  but  1^  découverte  de  la  vérité ,  il 
ïe  permet  de  faire  des  fyflêmes  pour  flatter  fes 
paiîions  ou  les  palîions  des  autres  ?  Mais  s'il  eft 
i'enfible  à  l'intérêt  ,  ou  s'il  eu  lulceptible  de 
quelque  crainte ,  que  fera-t-il  quand  il  fera  foUi- 
cité  par  les  perfonnes  les  plus  opulentes  ou  les 
plus  en  crédit  du  royaume ,  &  quelquefois  par 
les  uns  6l  les  autres  en  même  temps  ? 

Le  gouvernement  choifit  lui-même  les  Généa- 
logides  qui  doivent  être  chargés  de  la  vérifica- 
tion des  preuves  néceffaires  ,  foit  pour  entrer 
dans  les  ordres  du  roi ,  foit  pour  monter  dans 
les  carrofTes  ,  foit  pour  la  préfentation  à  la  cour. 

Suivant  l'article  1 5  des  flatuts  de  l'ordre  du 
Saint  -  Efprit-,  nul  ne  peut  y  être  admis  qu^il  nt 
foit  gentilhomme  de  nom  6*  d^armes  ,  de  trois  races 
vatifaelles  pour  le  moins. 

Suivant  l'article  21 ,  les  preuves  de  nohlejfe  dol" 
vent  are  faites  par  contrats  de  mariage  ou  partages  , 
tefiamens ,  donations  ,  tranfacîions  ,  aveux  ,  dé' 
nomhremens  &  hommages  ,  &  extraits  de  fonda» 
lions  des  pères  ,  àieuls  ^  bifaïeuls  ,  dont  on  fera 
tenu  ^exhiber  les  originaux  ès-mains  des  commif- 
faires  nommés  pour  la  vérification  des  preuves. 

Les  commillaires  pour  cetre  vérification,  doi- 
vent être  deux  commandeurs  de  l'ordre  ,  fui- 
vant  l'article  ii  des  flatuts ,  &  k  chancelier  en 
fait  enfuire  le  rapport  en  préfence  du  roi ,  dans 
\in  chapitre  convoqué  à  çeç  eiîet. 
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Quant  aux  preuves  pour  entrer  dans  les  car* 
roffes  du  roi ,  ou  pour  être  présenté  à  la  cour , 
l'ulage  eft  de  les  faire  remonter  jufqvi'à  l'an 
1400 ,  &  il  faut  aufli  qu'il  n'apparoiffe  d'aucun 
anobliffement  antérieur. 

Suivant  les  articles  3  &  4  d'un  règlement  du 
20  mars  1772,  &  fui  vaut  l'article  3  d'un  autre 
règlement  du|  3 1  décembre  1778  ,  il  faut,  pour 
être  reçu  dans  l'ordre  de  Saint-Lazare,  juftifîer 
de  huit  degrés  de  noblefle  paternelle,  non  com- 
pris le  récipiendaire  ,  Ôc  fans  anobliflement 
connu. 

Pour  entrer  dans  l'ordre  de  Malte ,  il  faut 
faire  preuve  de  feize  quartiers  dans  le  prieuré 
d^Allemagne  ;  &  dans  les  autres  ,  il  fuffit  de  re- 
monter jufqu'au  bifaieul  paternel  &  maternel. 

On  n'eft  reçu  à  Saint-Cyr  que  fur  une  preuve 
de  quatre  degrés  de  noblefle  du  côté  paternel. 

Nous  avons  en  France  beaucoup  d'autres  éta- 
bliffemens  dans  lefquels  on  n'efl:  admis  qu'après 
avoir  fait  des  preuves  plus  ou  moins  rigoureu- 
fes  ,  fuivant  les'  règles  particulières  à  chacun 
d'eux. 

Dans  tous  ces  cas ,  il  y  a  des  Généalogiftes 
prépofés  pour  l'examen  de  ces  preuves  :  mais 
lorlqu'on  efl  obligé  de  jufllfier  de  fa  filiation 
dans  les  tribunaux  ,  il  n'eft  plus  néceflaire  de 
s'adreffer  à  des  Généalogifles  ;  chacun  peut  faire 
fa  Généalogie  ,  ou  la  faire  faire  par  qui  bon 
lui  femble  ,  peu  importe  ,  pourvu  qu'elle  foit 
étayée  de  pièces  juftificatives. 

C'eft  fur  -  tout  par  le  rapport  des  aftes  de 
baptême  ,  de  mariage  &  de  fépulture ,  qu'on 
doit  établir  en  juftice  fa  filiation.  L'ordonnance 
de  1667  ,  tit.  20  5  &  la  déclaration  de  1736, 
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préfentent  à  cet  égard  des  difpofitions  précîfes. 
Ces  loix  ne  font  que  renouveller  les  difpofitions 
de  loix  plus  anciennes  ,  &  elles  tirent  leur  fource 
du  droit  romain  :  non  epiJloUs  non  nudis  ad  fève- 
radonibus  nec  ementitâ  profejjione  ,  fed  natalibui 
nece(Jîtudo  confanguinitath  conjiingitur.  Leg,  2.  cod. 
de  ujlibus. 

On  peut  cependant  fuppléer  au  défaut  des  aôes 
de  baptême  6c  de  mariage  ,  par  d'autres  titres 
qui  conftatent  la  filiation  &  I3  pofTefîion  d'état. 
Il  feroit  même  très-fouvent  impoflible  de  prouver 
cette  filiation,  fur-tout  dans  les  temps  antérieurs 
à  l'ordonnance  de  1667,  par  les  aûes  de  bap- 
tême ,  mariage  &  fépulture  ,  qui  n'étoient  pas 
alors  tenus  exadement  ,  quoique  François  pre- 
mier ,  dans  l'ordonnance  de  1539  ,  eût  déjà 
prefcrit  la  tenue  des  regiflres  -publics.  Mais  à 
défaut  de  preuves  émanées  de  ces  regiflres ,  il 
faut  néceffairement  produire  d'autres  titres;  &c 
les  inductions  tirées  de  la  fimilitude  des  noms , 
armes ,  de  la  pofTefîion  des  mêmes  biens ,  &  autres 
de  cette  efpèce ,  feroient  infu"Hifantes  pour  éta- 
blir une  identité  d'origine.  Voyez  les  mots 
Noms  ,  Armes  ,  Preuves  ,  &c. 

Les  principales  occafions  où  l'on  efl  obligé  de 
juilifier  de  fa  filiation,  &  de  préfenter  une  Gé^ 
néalogie  dans  les  tribunaux,  font  lorfqu'on  ré- 
clame l'état  des  defcendans  d'une  maifon  ,  lorf- 
qu'on fe  préfente  pour  recueillir  une  fuccefîion  , 
une  fubflitution  ,  ou  lorfqu'on  veut  exercer  le 
retrait  d'une  terre  qu'on  prétend  fortir  de  la 
maifon  dont  on  fe  dit  iiTu.  La  manière  de  faire 
les  preuves  dans  ces  occafions  ,  eft  expliquée 
aux  mots  État  ,  Succession  ,  Retrait  > 
Preuves  ,   Naissances.  j 
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S'il  eft  indirpenfable  de  juftifîer  par  titres  de 
fa  filiation  ,  pour  acquérir  Tétat  de  deicendant 
d'une  mairon.,  les  perfonnes  qui  lont  en  poilef- 
fion  paifible  &  publique  de  cet  état ,  ne  font 
pas  obligées  de  faire  la  même  juftifîcation  pour 
avoir  le  droit  de  combattre  la  réclamation  qui 
en  eil  faite  :  en  matière  d'état,  la  poflelîion  eft 
le  premier  &  le  plus  fort  de  tous  les  titres  ;  ceux 
qui  ont  cette  pcfTeiîion  en  leur  faveur,  n'ont 
abfolument  rien  à  prouver.  La  raifon  &  la  loi 
préfument  que  le  nom  qui  nous  a  été  tranfmis 
par  nos  pères  y  eft  notre  nom  véritable,  &  cette 
préfomption  ne  pourroit  s'évanouir  qu'à  l'afpeft 
de  titres  qui  démontreroient  que  la  pofTeffion  a 
commencé  par  une  ufurpation. 

Aufîi  dans  toutes  les  affaires  de  cette  nature, 
les  membres  de  la  maifon  dans  laquelle  le  ré- 
clamant veut  pénétrer  ,  fe  font  bien  donné  de 
garde  de  fe  foumettre  à  "une  j  unification  abfo- 
lument fuperflue ,  &  qui  ne  pourroit  avoir  d'autre 
effet  que  celui  de  retarder  l'inflant  de  la  décifion. 

De  toutes  les  preuves  de  filiation  qui  ont  été 
faites  en  juflice ,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  de 
plus  confidérable  que  celle  qui  fut  préfentée  au 
commencement  de  ce  fiècle,  par  madame  la  mar- 
quife  de  Sailli ,  née  Créqui ,  fœur  de  M.  le  comte 
de  Créqui-Canaples ,  père  de  M.  de  Créqui-Ca- 
naples  ,  aftuellementexiftant.  Elle  voulut  exercer 
le  retrait  de  la  terre  de  Douriers  ,  vendue  par 
madame  la  ducheffe  de  la  Trimouille ,  qui  étoit 
aufîi  née  Créqui. 

L'acquéreur  demanda  à  madame  la  marquife 
de  Sailli,  la  juflification  de  fa  parenté  avec  ma- 
dame la  ducheffe  de  la  Trimouille  :  madame  la 
marquife  de  Sailli  fut  donc   obligée   d'établir 
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cette  parenté  ;  pour  y  parvenir,  il  fallut  re- 
monter à  l'auteur  commun  de  madame  la  du- 
cheffe  de  la  Trimouille  &  de  madame  la  mar- 
quife  de  Sailli  Cet  auteur  commun  étoit  un 
Baudoin  de  Créqui ,  treizième  aïeul  de  madame 
la  marquife  de  Sailli ,  qui  vivoit  au  commence- 
ment du  treizième  fiècle. 

Madame  la  marquife  de  Sailli  juftifîa  par  titres 
authentiques  de  fa  descendance  de  Baudoin  de 
Créqui ,  &  elle  fut  en  conféquence  admife  au 
retrait.  Cet  exemple  d'une  filiation  aufll  ancienne, 
jugée  par  les  tribunaux,  efl  peut-être  unique. 
(  Arùck  de  M.  T  *  ♦  *.  ) 

GÉNOVÉFINS.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux 
chanoines  réguliers  de  Sainte-Geneviève  ou  de 
la  congrégation  de  France. 

Cette  congrégation  eft  diflribuée  en  quatre 
provinces  qui  renferment  foixante-fept  abbayes , 
vingt-huit  prieurés  conventuels  ,  deux  prévôtés 
&  deux  hôpitaux.  Chaque  province  a  pour  'chef 
un  vifiteur.  Elle  envoie  au  chapitre  général  , 
outre  fon  vifiteur ,  cinq  députés  ,  dont  quatre 
doivent  être  prieurs. 

L'abbé  de  Sainte-Geneviève  efl  fupérieur  gé- 
néral de  la  congrégation.  Il  eft  élu  pour  trois 
ans ,  &  ne  peut  remplir  que  deux  triennats.  Il  a 
quatre  afTiflans.  S'il  meurt  pendant  qu'il  eft  en 
place ,  c'eft  le  premier  afîiftant  qui  lui  fuccède 
de  droit. 

Il  y  a  deux  chanceliers  dans  l'univerfité  de 
Paris  ,  dont  l'un  appelle  chancelier  de  Sainte^ 
Geneviève  ,  eft  un  religieux  de  cette  congré- 
gation. 

GIBIER.  Page  428  ,  après  la  ligne  j  ,  ajoute:^  : 

Comme  les  dégâts  que  les  propriétaires  ou  fer- 
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miers  prétendoient ,  en  difFérens  endroits',  que  le 
Gibier  &  les  bêtes  fauves  faifoient  aux  producs 
tiens  de  la  terre  ,  donnoient  lieu  à  des  demandes 
fur  lefquelles  il  étoit  fouvent  difficile  que  les  juges 
pufTent  flatuer  en  règle ,  par  la  difficulté  de  pou- 
voir conflater  au  juÀe  le  dommage  qui  avoit  pu 
être  fait,  &  la  caufe  du  dommage  qui  fouvent 
naiiToit  de  l'intempérie  des  faifons  ,  ou  du  défaut 
de  produdion  ,  &  provenoit  auffi  quelquefois  de 
ce  que  les  terres  n'avoient  pas  été  bien  enfemen- 
cées  ;  le  parlement  de  Paris ,  pour  faire  cefTer 
ces  inconvéniens  ,  &  mettre  les  juges  en  état  de 
prononcer  en  connoiffance  de  caufe ,  a  rendu , 
îlir  la  requête  du  procureur-général,  le  ii  juil- 
let 1778  ,  un  arrêt  de  règlement ,  dont  voici  le 
difpofitif. 

«  La  cour  ordonne  que  les  propriétaires  ou  fer- 
»  miers  qui  auront  des  demandes  à  former  pour 
»  conftater  le  dégât  caufé  par  le  Gibier  &  les 
»  bêtes  fauves  aux  grains  ou  vignes ,  feront  te- 
**  nus  de  fe  pourvoir  devant  les  juges  des  eaux 
»  &  forêts  des  lieux ,  pour  faire  procéder  par 
»  experts ,  en  préfence  des  parties  intérelTées , 
»  ou  elles  duement  appellées ,  à  trois  vilites  des 
>>  terres  prétendues  endommagées ,  lefquelles  fe- 
»  ront  déûgnées  par  tenans  &  aboutilfans  ;  que 
»  la  première  vifite  fe  fera  dans  les  trois  mois , 
»  à  compter  du  jour  de  la  femence  ,  fans  cepen- 
»  dant  qu'elle  puifTe  être  faite  au-delà  du  mois 
»  de  janvier  ;  que  les  experts  ,  par  leur  rapport, 
»  feront  tenus  de  déclarer  la  nature  &  qualité  du 
»  fol ,  &  efpèce  de  grains ,  de  prendre  les  dé- 
»  clarations  des  propriétaires  &  habitans  voifms, 
»  pour  favoir  fi  les  terres  prétendues  endomma- 
»  gées  ont  été  bien  cultivées  &ç  enfemencées ,  fi 
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»  les  grains  étoient  bien  pris  &  étoient  bien  ve-* 
5>  nans,  ii  le  dommage  a  été  fait  par  le  Gibier, 
»  Ibn  efpèce ,  d'où  il  peut  provenir ,  &  enfin 
»  l'étendue  du  terrein  endommagé  ;  que  la  fe- 
»  conde  viiire  fera  faite  dans  le  courant  diS  mois 
>>  d'avril  6c  de  mai ,  pour  connoître  l'état  des 
»  grains  ,  û  le  premier  dommage  a  fubfifté  ou  di- 
»  minué  ,  s'il  y  ea  a  eu  de  nouveau  ,  &  la  caufe 
»  du  rétabliffement  ,  diminution  ou  augmenta- 
}>  tion  ;  que  la  troifième  vifite  fera  faite  lors  de 
»  la  maturité  des  grains  ,  &  avant  la  récolte  , 
»  pour  conftater  ce  que  la  partie  endommagée 
»  auroit  pu  produire  relativement  aux  terres  voi- 
w  fines  ,  6c  en  eftimer  la  valeur  fuivant  les  mer- 
»  curiales  des  lieux ,  tant  en  grains  que  paille  , 
»  à  la  dédudion  néanmoins  des  frais  de  récolte 
»  &  de  battage  des  grains  ;  ordonne  qu'à  l'égard 
»  des  dégâts  qui  pourroient  être  caulés  fur  les 
»  terres  enfemencées  en  menus  grains ,  les  pro- 
»  priétaires  &  fermiers  feront  tenus  de  les  faire 
»  conftater  dans  la  même  forme  ,  fans  être  néan- 
»  moins  aftreints  à  faire  procéder  à  trois  vifites, 
t>  mais  feulement  à  deux ,  l'une  avant  la  Saint- 
»  Jean ,  pour  connoître  la  nature  6c  qualité  du 
»  fol ,  l'efpèce  de  grains,  le  dommage,  s'il  a  été 
»  caufé  par  le  Gibier ,  l'efpèce  ,  &  d'où  il  pro- 
»  vient  ;  &C  l'autre  vilite  avant  la  récolte ,  pour 
>»  eflimer  le  dommage,  dans  la  même  forme  que 
»  pour  le  bled  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêt 
»  fera  imprimé  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera , 
»  copie  d'icelui  envoyée  aux  fièges  des  maîtrifes 
»  particulières  des  eaux  &  forêts  ,  &  grueries  , 
»  pour  y  être  lu  6c  publié  ,  l'audience  tenante , 
»  6c  regillré  au  greffe  defdits  lièges:  enjoint  aux 
»>  fubftituts  du  procureur -général  du  roi  eldits 
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f>  fièges  ,  de  tenir  la  main  à  Texécution  dudit  ar- 
»  rêt ,  6c  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois.  Fait 
»  en  parlement ,  &c.  » 

GLAIV^E  (droit  de)  ,  appelle  en  droit  /us 
gladii ,  fignifie  le  droit  de  vie  &  de  mort,  c'eft-à- 
dire  ,  d'abfoudre  un  accufé  ou  de  le  condamner 
à  mort ,  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  lui  une 
peine  capitale. 

Le  terme  gladius,  qui,  dans  le  fens  littéral,  figni- 
fie un  Glaive  ou  une  épée  ,  eft  pris  ici  fîguré- 
ment  pour  la  peine  de  mort. 

Il  fe  prend  auffi  pour  le  droit  de  haute-j ujlice ^ 
comme  étant  la  feule  qui  ait  droit  de  juger  à 
morr. 

Chez  les  Romains,  le  droit  de  Glaive,7«i  gladii, 
n'appartenoit  qu'à  ceux  des  magiflrats  qui  avoient 
ce  que  l'on  appeloit  mcrum  impcrium ,  c'eft-à-dire  , 
le  droit  de  condamner  fouverainement  &  fans 
appel  les  hommes  à  mort  ;  pouvoir  que  n'avoient 
pas  les  autres  magiftrats  d'un  ordre  inférieur  : 
ceux-ci  avoient  feulement  un  pouvoir  inhérent 
à  leur  jurifdiftion,  appelé  mixtum  imperium^  qui 
ne  leur  donnoit  pas  le  droit  de  juger  à  mort, 
mais  feulement  d'infliger  une  punition  modérée. 

Les  pro-confuls  ou  gouverneurs  de  provinces 
n'avoient  pas  ce  droit  de  Glaive  ,  au  lieu  que  le 
mcrum  impcrium  ,  &  les  termes  jus  gladii ,  étoient 
en  droit  regardés  comme  fynonymes. 

Lampride  ,  en  la  vie  d'Alexandre  Sévère  ,  loue 
cet  empereur  de  n'avoir  jamais  foufFert  que  l'on 
vendît  le  droit  de  Glaive ,  difant  qu'il  étoit  né- 
ceffaire  que  celui  qui  l'avoit  acheté  le  vendît  : 
honores  juris  gladii  minquam  vcndi  pajfus  cjl ,  di- 
cens  necejfe  cjl  ut  qui  émit  vcndat. 
Le  droit  du  Glaive, y  «^  gladii  feu  potejlas ,  ne 
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peut  pas  être  délégué  par  ceux  auxquels  il  ap- 
partient ,  ainfi  que  le  décide  la  loi  70 ,  au  digefte, 
de  r coulis  juris. 

En  France  ,  on  a  toujours  entendu  parle  droit 
de  Glaive ,  le  droit  de  haute-juftice  ,  le  droit  de 
Vie  &  de  mort* 

Ce  droit  n'appartient  qu*à  la  puiffance  tempo-r 
relie  ,  ô£  non  à  la  jurifdi£lion  fpirituelle ,  ni  à  la 
jurifdiâion  ecciéfiaftiqiie. 

L'édit  du  mois  d'avril  1758  ,  contenant  le  pri** 
vilège  que  les  évêques  d'Orléans  prétendoient 
avoir  de  donner  des  lettres  de  grâce  ,  dit  que  le 
pouvoir  du  Glaive  eft  la  punition  des  crimes  , 
que  la  févérité  des  peines  étant  un  des  attributs 
les  plus  inféparables  de  la  puiffance  fouveraine,  . 
il  n'appartient  auflî  qu'à  elle  feule  d'en  faire  grâce, 
&  d'ufer  de  clémence  envers  les  coupables^ 

On  avoit  cependant  autrefois  imaginé  qu'il  y 
àvoit  deux  Glaives  difïerens  ;  favoir ,  le  Glaive 
fpirituel  &  le  Glaive  temporel. 

Cette  diflinâtion  fut  faite  par  alluiion  à  cz^ 
mots  de  l'évangile ,  félon  faint  Mathieu  ,  &  où 
les  apôtres  difent  à  notre  feigneur ,  domine  eccc 
duo  Gladii  hic  ;  à  quoi  Jefus  -  Chrift  répond  , 
fatïs  eji. 

Ces  deux  Glaives  dont  il  eft  parlé  en  cet  en- 
droit ,  ne  lignifient  autre  chofe  que  deux  épées  , 
&  non  pas  deux  puiffances  différentes ,  notre  Sei- 
gneur ayant  toujours  déclaré  que  fon  royaume 
n'étoit  pas  de  ce  monde ,  &  ayant  ordonné  à 
faint  Pierre  de  remettre  fon  épée  dans  le  fourreau.' 

Néanmoins  dans  les  temps  anciens  ,  oii  l'on  fe 
plaifoit  beaucoup  aux  fens  figurés  &  aux  allégo- 
ries ,  celle  de  deux  Glaives  pris  pour  les  deux 
puiffances  fut  reçue,  dit  M,  Fleufy,  comme  une 

do£trin0 
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clo£i:nne  conftante  par  ceux  mêmes  qui  combat- 
loient  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome. 

Geoffroy ,  cinquième  abbé  de  Vendôme ,  qui 
vivoit  vers  le  milieu  du  onzième  fiècle  ,  &  encore 
au  commencement  du  douzième  ,  avança  que  les 
deux  Glaives  appartenoient  à  l'églife  ;  que  con- 
tente d'exercer  là  puiflancG  fpiritiielle ,  elle  con- 
£oit  au  prince  l'exercice  de  la  temporelle. 

Cette  opinion  avoit  cours  parmi  les  eccléfiaf- 
tiques  du  temps  de  faint  Louis  ,  en  1275. 

Jean  de  Scrisbery  pouffa  les  chofes  jufqu'à  dire 
que  l'églife  ayant  donné  le  Glaive  au  prince ,  elle 
pouvoit  le  reprendre. 

L'empereur  Frédéric  II ,  dans  une  lettre  écrite 
au  fujet  de  fon  différend  avec  le  pape  Adrien  ,  èc 
des  légats  qu'il  lui  envoya  en  1 1 52,  dit  que  Dieu, 
lors  de  la  Paflion  de  fon  fils ,  avoit  fournis  le  monde 
au  gouvernement  de  deux  Glaives  ;  mais  ee  prince 
étoit  bien  éloigné  d'accorder  que  les  deux  Glaives 
appartinffent  à  l'églife  ,  ni  qiie  le  Glaive  fpirituel 
eût  aucune  fupériorité  fur  le  temporel  :  la  diffinc- 
tion  qit^l  faifoit  des  deux  Glaives  étoit  au  con- 
traire pour  établir  celle  des  deux  puiffances  ,  ôc 
l'indépendance  de  la  puiffance  temporelle  ,  fur 
laquelle  le  pape  Adrien  avoit  paru  vouloir  em- 
piéter. 

Boniface  VIII,  dans  fa  conffitution  du  18  no- 
vembre 1302  ,  tenta  encore  de  fe  prévaloir  dé 
l'allégorie  des  deux  Glaives  ;  il  prétendit  que  les 
deux  Glaives  étoient  entre  les  mains  des  apôtres; 
que  le  Glaive  fpirituel  devoit  être  employé  par 
l'églife  &  par  la  main  du  pontife  ;  que  l'autre 
Glaive ,  favoir  le  temporel ,  devoit  être  employé 
pour  l'églife  ,  par  la  main  des  rois  &  de  leurs 
guerriers, fuivant  l'ordre  ou  la  permiffion  du  pon- 
SuppUm,  Tome  Xi  T 
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tife  ;  qu'il  falloit  qu'un  Glaive  tut  fournis  à  l'autre, 
c'eft-à-dire  ,  que  la  puiffance  temporelSe  fui  fou- 
mife  à  la  fpirituelle  ;  qu'autrement  elles  ne  fe- 
roient  point  ordonnées  comme  elles  dévoient 
l'être  ,  pour  fe  conformer,  félon  lui,  au  fentiment 
des  apôtres. 

On  fait  la  fermeté  que  Philippe-le-Bel  oppofa 
à  ces  prétentions  ultramontaines  ,  &  qu'il  déclara 
au  pape  qu'il  ne  tenoit  fon  royaume  que  de  Dieu 
&  non  du  pape ,  &  que  dans  les  matières  tem- 
porelles ,  il  n'étoit  foumis  à  qui  que  ce  fut. 

La  diftinftion  des  deux  Glaives  a  donné  lieu 
de  qualifier  de  Glaive  J'piritud  la  jurlfdiftion  ec- 
cléiiaftique  ,  &  de  Glaive  de  fang  ,  le  Glaive  tem- 
porel ;  il  eft  appelé  Gladius  fanguinoUnus ,  dans 
une  charte  de  l'empereur  Frédéric  II ,  de  l'an  1 2 1 1 , 
ce  qui  diftingue  ce  Glaive  de  celui  de  l'églife  , 
laquelle  ayant  horreur  du  fang ,  &  ne  pouvant 
le  répandre  ,  n'a  point  de  Glaive  proprement  dit, 
mais  feulement  un  pouvoir  fpirituel ,  qui  ne  peut 
être  confidéré  comme  un  droit  de  Glaive  que  dans 
le  fens  figuré. 

Quelques  églifes  font  néanmoins  dans  l'ufage 
de  qualifier  de  jiijiice  du  Glaive  ,  la  jurildidion 
eccléfiaftique  qu'elles  exercent  fur  leuri  membres. 

Telle  eft  la  juflice  du  Glaive  du  chapitre  de 
l'églife  de  Lyon,  qui  appartient  à  ce  chapitre, 
&  s'étend  fiir  les  perfonnes  qui  compofent  le 
clergé  de  cette  égliie  ,  &  celui  de  l'églife  col- 
légiale de  Fourcieres ,  dans  la  même  ville. 

Cette  jurifdiction  eft  exercée  par  trois  comtes 
de  l'églife  de  Lyon ,  un  promoteur ,  un  greffier  , 
un  appariteur. 

Le  chapitre  de  Saint- Juft  de  la  même  ville,  a 
aufli  une  jurifdi6tion  eccléfiaflique  ,  appelée  juf- 
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tice  du  Glaive ,  qui  s'éterwi  fur  tous  ceux  qui  corn- 
pofent  cette  églil'e  ;  elle  eu  exercée  par  Vohédien- 
cicr  &  deux  chanoines  ,  un  promoteur  ,  un  gref- 
fier, un  appariteur. 

La  coutume  locale  de  la  ville ,  baffe-ville ,  bour- 
gade &  banlieue  de  Boulogne-fur-mer  ,  porte  , 
article  i  5 ,  que  quiconque  fiert  &  dégaine  DE  Glaive 
es  mettes  dejd.  villes  &  banlieue  ,  commet  amende  de 
Go  liv.  parijis.  M.  Camus  d*Houlouve  croit  qu'il 
y  a  faute,  que  c'eft  6b  fous  au  lieu  de  60  liv. 

Voyez  Loiieau  ,  des  offices  ;  les  hijloriens  de 
France  y  aux  années  n6y  &  /302  ;  Vhijioire  ecclé- 
Jiajîique  de  Fleury  ,  à  Cannée  iiSy.  (^Article  de 
M.  Boucher  d'Arc!  s  ,  avocat  au  parlement ,  é-c.) 

GLANAGE.  Pcig&  44^  ,  avant  la  première  ligne  ^ 
ajoute^  : 

Par  un  autre  arrêt  du  1 1  juillet  1782 ,  le  même 
parlement  a  fait  défenfes  à  tous  laboureurs ,  fer- 
miers &  propriétaires  ,  de  vendre  le  droit  de  gla- 
ner dans  leurs  champs,  de  donner  aucune  préfé- 
rence aux  femmes  &  enfans  de  leurs  moiffonneurs, 
&  d'employer  la  violence  ou  tout  autre  moyen 
pour  empêcher  que  les  perfonnes  à  qui  les  ré- 
glemens  ont  permis  de  glaner  puffent  le  faire , 
à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  con- 
trevenans  ,  de  laquelle  feroient  civilement  ref- 
ponfables  les  pères  &  les  mères ,  à  l'égard  de 
leurs  enfans ,  &  les  maîtres  ou  maîtreffes  ,  à  l'é- 
gard de  leurs  domeftiques. 

GOUVERNEUR.  Page  6iGy  avant  la  dernière 
ligne ,  ajoute:^  : 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  premier  oc- 
tobre 1779  ,  le  roi  a  réglé  que  les  traitemens , 
appointemens  &  émolumens  des  Gouverneurs  , 


ic,i  gouverneur: 

tant  généraux  des  provinces ,  que  particuliers  ^ 
lieutenans  de  roi  ou  commandans  ,  majors,  aides, 
Se  fous-aides  majors  des  villes  ,  places  &  châ- 
teaux du  royaume  ,  feroient  à  l'avenir  compris 
en  totalité  dans  les  états  des  garnifons  &  des  places 
frontières ,  au  lieu  d'être  affignés  comme  précé- 
demment, tant  fur  ces  états,  que  fur  les  recettes 
générales  des  finances ,  &  en  jouiffance  de  do- 
maine. Au  moyen  de  cet  arrangement ,  le  roi  a 
réuni  à  la  couronne  les  domaines  dont  ces  offi- 
ciers jouiffoient  ou  prétendoient  avoir  droit  de 
jouir  (i). 


(î)  Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt  : 

Le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à 
compter  du  premier  janvier  1780 ,  la  totalité  des  traite- 
mens ,  appointemens  &  émolumens  des  Gouverneurs ,  tant 
généraux  des  provinces  ,  que  particuliers  des  villes  ,  places 
&  châteaux  ;  lieutenans  du  roi  ou  commandans  ,  majors , 
aides  &  fous-aides-majors,  compris  dans  les  états  des  gar- 
nifons ordinaires  &  ceux  des  places  frontières ,  fera  employée 
dans  lefdits  états  ,  tels  qu'ils  font  fixés  par  l'ordonnance  du 
18  mars  1776,  à  mefure  des  mutations  des  officiers  dans 
lefdites  places  ;  &  que  les  pourvus  defdits  emplois  mili- 
taires en  feront  payés  de  la  même  manière  qu'ils  l'étoient 
de  la  portion  déjà  employée  dans  lefdits  états  :  en  confé- 
quence ,  à  compter  de  la  même  époque,  les  fommes  pour 
lefquelles  lefdits  officiers  militaires  étoient  compris  dans  les 
états  des  charges  affignées  fur  les  recettes  générales  des 
finances  &  autres ,  en  feront  rejettées.  Veut  la  majeflé  que 
fur  lefdits  traitemens  ,  il  continue  d'être  précompté  auxdits 
officiers  les  droits  anciens  &  émolumens  qui  leur  font  payés 
par  les  villes ,  ainfi  que  la  jouiflance  des  fofles ,  remparts , 
&  autres  objets  dans  l'intérieur  des  places  &  châteaux  ,  qui 
leur  ed  accordée.  Ordonne  fa  majellé  que  les  difFérens 
domaines  &c  droits  domaniaux  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  qui  font  ifolés  des  châicaux  &  places ,  6c  dont  les 
pourvus  defdits  emplois  jouiflônt  ou  pré^ndem  avoir  droit 
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Page  618  ,  fupprimci^  la  phrafi  qui  commence  par 
la  première  ligne  ,  &  fub(iitiu:^-y  ce  qui  fuit  : 

Les  tréforiers  de  l'ordinaire  des  guerres  étoient 
autrefois  chargés  du  paiement  des  gages  attribués 
aux  Gouverneurs  &  lieutenans  de  roi ,  créés  par 
redit  dont  on  vient  de  parler  :  mais  ces  tréforiers 
ayant  été  fupprimés  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1778 ,  &  le  roi  ayant  d'ailleurs  confidéré 
que  ces  offices  de  Gouverneurs  &  de  lieutenans 
du  roi ,  qui  avoient  été  créés  à  vie ,  entroient 
naturellement  dans  la  claffe  des  rentes  viagères, 
fa  majeilé  a  jugé  convenable  de  faire  payer  les 
gages  dont  il  s'agit  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris  , 
&  de  charger  de  cet  objet  l'un  des  trente  payeurs 
des  rentes  affignées  fur  cet  hôtel -de -ville  :  en 
conféquence  ,  elle  a  rendu  en  fon  confeil,  le  8  dé- 
cembre 1779  ,  un  arrêt  qui  contient  les  difpo- 
fitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  A  compter  de  l'exercice  1778,  les 
>»  fonds  deflinés  au  paiement  des  gages  attribués 
»  par  la  déclaration  du  4  mai  1766  ,  aux  offices 
y>  de  Gouverneurs  &  de  lieutenans  de  roi  des 
»  villes  clofes  du  royaume,  feront  faits  dans  les 
»  états  de  diftribution  qui  s'arrêtent  annuelle- 
»  mentauconfeildefamajeflé,pour  les  rentes  de 


de  jouir  ,  foient  &  demeurent  réunis  au  domaine  de  la 
couronne,  à  compter  dudit  jour  premier  janvier  1780,  & 
que  Jean-Vincent  René ,  chargé  de  la  régie  &  adminiflratioa 
des  domaines  de  fa  majefté ,  en  foit  mis  en  pleine  ,  libre 
&  réelle  poffeflion;  pour  en  faire  la  régie  comme  de  ceux 
dont  il  eft  déjà  chargé.  Enjoint  fa  majeflé  aux  fieurs  inten- 
dans  &  commiflaires  départis  pour  l'exécution  de  fes  ordres 
dans  fes  provinces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prérent 
arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera. 
Fait  «lu  confeil  d'état  du  roi ,  6cc. 

TUj 
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»  l'hôtel-de-ville  de  Paris  ;  &  ils  feront  difîribués 
»  dans  la  vingt-quatrième  partie  defdites  rentes, 
»  dont  le  lïeur  DefplalTes  eft  payeur  :  veut  en  con- 
»  féquence  fa  majeilé  ,  qu'il  ne  foit  plus  arrêté 
»  d'autre  état  de  diftribution  àes  fonds  deftinés 
»  au  paiement  defdits  gages  ,  que  celui  qui  fera 
»  compris  dans  l'état  des  rentes  de  l'année  1778, 
»  aux  termes  du  préfent  arrêt. 

»  2.  Les  titulaires  defdits  offices  de  Gouver- 
s>>  neurs  &  de  lieutenans  du  roi,  feront  tenus 
»  de  fournir,  pour  la  première  fois  feulement, 
»  audit  fieur  Defplaffes ,  copie  collationnée  de 
»  leurs  provifions  ,  ÔC  de  leurs  quittances  de 
»  finance  ;  &  les  quittances  qu'ils  fourniront  pour 
»  toucher  leurs  arrérages  ,  ainfi  que  leurs  certi- 
»  ficats  de  vie ,  feront  afTujettis  aux  formes  pref- 
w  crites  pour  les  rentes  viagères  dudit  hôtel-de- 
»  ville  ,  par  la  déclaration  du  %6  juin  1763. 
»  Ordonne  fa  majefté  que  la  dépenfe  des  gages 
»  appartenans  auxdits  offices  ,  ainfi  faite  par  ledit 
»  fieur  DefplaiTes ,  fera  pafTée  &  allouée  fans  dif- 
»  fîculté ,  dans  lés  comptes  des  années  1778  & 
»  fuivantes,  en  vertu  dudit  état  de  diflribution 
»  &  du  préfent  arrêt ,  pour  l'exécution  duquel 
»  toutes  lettres  nécefTaires  feront  expédiées, &c.» 

GRADUÉ,  f^g^  zo  ,  aprh  la  neuvième  ligne. , 
ajoute:^  : 

Comment  doit-on  compter  l'année  pour  ré- 
gler, en  cette  manière  ,  l'ordre  d'ancienneté  ? 

Les  lettres- patentes  données  par  François  I, 
en  1 5  1 8,  décident  qu'on  doit  la  compter  en  com- 
mençant par  le  mois  d'avril ,  de  manière  que  non- 
feulement  ce  mois  eft  le  premier  de  ceux  qu'on 
a  affeélés  aux  Gradués  ;  mais  on  regarde  encore 
comme  çoocurrens  ÔC   nommés   en  la   même 
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année  deux  Gradués,  dont  l'un  Ta  été,  par  exemple, 
en  décembre  i7§3j  &  l'autre  en  janvier  1784, 
tandis  qu'au  contraire  on  doit  réputer  celui  qui 
a  été  nommé  en  mars  1784,  plus  ancien  que  celui 
qui  a  été  nommé  au  mois  d'avril  fui  vaut. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Nor- 
mandie ,  dans  l'eipèce  luivante. 

Le  fieur  de  Rouen  ,  Gradué  nommé  par  Tu- 
niverfité  de  Paris  ,  en  octobre  1686 ,  &  le  fieur 
Chaumont ,  Gradué  nommé  par  la  même  uni- 
verfité  ,  au  mois  de  mars  1687,  avoient  fait  au 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Rouen  ,  la  requi- 
iition  de  la  cure  de  faint  Etienne  de  la  grande 
égliie  ,  qui  étoit  devenue  vacante  par  mort  au 
mois  de  juillet  1699.  Le  fieur  de  Rouen  étoit 
maître-ès-arts  ;  le  fieur  Chaumont  étoit  bachelier. 
Queftion  de  favoir  qui  doit  être  préféré. 

Le  bailliage  de  Rouen  avoit  adjugé  la  pleine 
maintenue  au  fieur  de  Rouen ,  comme  plus  an- 
cien Gradué.  Appel  par  le  fieur  Chaumont. 

Il  difoit  qu'aux  termes  des  lettres  -  patentes 
de  15  18,  l'année  des  Gradués  de  voit  commencer 
par  le  mois  d'Avril  ;  que  dès-lors  il  étoit  dans 
le  cas  prévu  par  le  chapitre  teneantur ,  du  titre 
de  coUationibus  du  concordat  ;  que  ,  fuivant  ce 
texte,  lorfque  des  Gradués  concurrens  font  d'une 
même  année ,  le  bachelier  doit  l'emporter  fur 
le  maître-ès-arts  ;  que  par  conféquent  la  préfé- 
rence ne  pouvoit  pas  lui  être  conteftée. 

L'intimé  répondoit  que  la  manière  de  compter 
l'année  ,  réglée  par  les  lettres-patentes  de  Fran- 
çois premier,  avoit  fon  principe  dans  l'ancien 
ufage  de  commencer  l'année  à  Pâques;  que  cçt 
ufage  avoit  été  abrogé  par  l'édit  de  1 565  ,  &  que 
la  raifon  de  la  loi  portée  par  François  premier , 

Tiv 
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ayant  ceffé  ,  cette  loi  ne  pouvoit  plus  avoir  lieu. 

Par  arrêt  du  4  Avril  1701 ,  le  parlement  de 
Normandie  a  infirmé  la  fentence  du  bailliage  de 
Rouen  ,  &  a  adjugé  le  plein  pcfieiroire  au  lieur 
Chaumont.  (^Routier  ^  pratique  béncjiciaU  ,  p.  3/o.) 

Cet  arrêt  a  encore  jugé  une  autre  queftion  , 
que  l'on  trouvera  ci-après ,  article  Gradué-prér- 
fcrence. 

Autre  queftion.  Eft-ce  du  jour  de  l'expédition 
des  lettres  de  nomination ,  que  l'on  doit  être  ré- 
puté nommé  ?  ou  peut-on  faire  remonter  la  no- 
mination au  jour  oii  la  requête  pour  l'obtenir  a 
été  préfentée  à  l'univerfité  ,  &  admife  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Rouen ,  en  1718. 

Le  fieur  le  Clercq  ,  qui  avoit  obtenu  des  de- 
grés en  l'univerlité  de  Paris  ,  l'an  1701 ,  préfenta 
ia  requête  l'année  fuivante,  pour  avoir  des  lettres 
de  nomination.  La  requête  fut  répondue  favoraî- 
iblement;  mais  il  ne  fît  expédier  {&s  lettres  qu'en 
lyiif&c  alors  feulement  il  les  fît  notifier  &in- 
finuer  fur  les  bénéfices  auxquels  il  s'étoit  fait 
nommer. 

Le  fieur  Beaufire ,  qui  n'avoit  obtenu  fes  de- 
grés qu'en  1709  ,  mais  qui  dès-lors  avoit  fait  exr 
pédier ,  notifier  &  infmuer  (es  lettres  de  nomi- 
nation, prétendit  qu'on  de  voit  le  regarder  comme 
nommé  avant  le  fieur  le  Clercq. 

Mais  5  par  arrêt  du  17  juin  171 8  ,  rendu  contre 
Jes  conclufions  de  M.  l'avoçat^général  de  Mefnibus, 
la  préférence  a  été  donnée  à  celui-ci, 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  l'efpèce  fui-» 
vante.  Le  8  o6lobre  1698  ,  requête  du  fieur  Pon- 
îrevé ,  refteur  de  l'univerfité  de  Paris ,  pour  fe 
f^irç  nommer  ayx  bénéfices  en  qualité  de  Graduée 
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Le  même  jour ,  apoilille  conforme  à  la  demande. 
Près  de  3  i  ans  après  ,  le  9  feptembre  1729  ,  ex- 
pédition des  lettres  de  cette  nomination.  Le  28 
novembre  fiiivant,  notification  de  ces  lettres  à 
M.  l'archevêque  de  Rouen. 

En  173 1 ,  vacance  de  la  cure  de  Saint  Godard 
de  Rouen.  Le  fieur  Pontrevé  la  requiert;  mais  il 
trouve  un  compétiteur  dans  la  perlonne  du  fieur 
Flavigny,  qui ,  pour  avoir  fait  expédier  &  no-^ 
tifier  en  1703  ,  les  lettres  de  nomination  qui  lui 
avoient  été  accordées  la  même  année ,  fe  prétend 
plus  ancien  que  lui ,  &  à  ce  titre  veut  l'exclure. 

La  caufe  portée  à  l'audience  ,  fur  l'appel  d'un 
appointement  en  droit,  M.  le  Baillif-Mefnager, 
avocat-général,  après  avoir  rendu  compte  des 
moyens  des  parties ,  a  expliqué  fon  opinion  en 
ces  termes  : 

«  La  cure  de  faint  Godard ,  qui  efl  en  con" 
»  teftation  ,  a  vaqué  dans  le  mois  de  janvier  ; 
»  c'eil:  donc  au  plus  ancien  Gradué  nommé ,  fui- 
»  vant  le  concordat ,  qu'on  doit  en  accorder  la 
»  préférence  ,  s'il  a  rempli  les  formalités  qui 
»  lui  font  prefcrites  par  la  même  loi  :  Ântiquio- 
»  rem  nominatum  nominarc  ;  antïquiori  nominato  , 
»  viris  Graduatis  ,  pir  univerfitatcm  nomïnads  con- 
»  ferre  tmcantur.  Telles  font  les  difpofitions  du 
»  concordat;  les  termes  font  précis  &  répétés  en 
>♦  plufieurs  endroits.  Mais  oii  la  fixer  cette  anti- 
»  quité  ?  Dira-t-on  que  lorfqu'un  Gradué  a  fup- 
»  plié  une  univerfité  de  lui  accorder  les  lettres 
»  de  nomination  ,  il  efl  Gradué  nommé  ?  N'eft- 
»  ce  pa«  plutôt  lorfque  l'univerfité  lui  aura  fait 
n  expédier  les  lettres  fur  tel  &:  tel  collateur  ?  Car, 
Xt  pour  qu'une  préfentation  foit  valable  ,  fuivant 
V  la  glofe  fur  la  pragmatique ,  il  faut  que  trois 
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»  perfonnes  concourent  :  prœfentate ,  pmjcntato  , 
»  &  eo  cui  pmfentatur.  Or  ,  l'univerfîté  ne  pré- 
»  fente  au  collateur  que  le  jour  qu'elle  lui 
»  adrefîe  les  lettres. 

»  Ceci  pofé ,  celles  du  fieur  Flavigny  ont  été 
»  adreffées  à  l'archevêque  de  Rouen  en  1703  , 
»  &  celles  du  fieur  Pontrevé  ,  en  1719  :  d'où  il 
>>  s'eni'uivroit  que  le  fieur  Flavigny  feroit  le  plus 
»  ancien  Gradué  nommé ,  &  par  conféquent  qu'il 
»  devroit  obtenir  la  préférence  du  bénéfice  en 
»  queftion. 

»  Mais  cette  maxime  ,  qui  efl:  inconteflable 
»  dans  toutes  les  préfentations  ordinaires ,  ne  peut 
»  avoir  d'application  dans  l'elpèce  des  Gradués 
»  nommés,  parce  que  tous  les  Gradués  nommés,  . 
»  même  à  futur  ,  ont  été  préfentés  au  pape  ,  qui 
»  fe  regardoit  comme  collateur  fupérieur ,  lors 
».de  la  confedion  du  concordat.  C'eft  cette  loi 
»  qui  a  fixé  le  droit  des  Gradués. 

»  Il  eft  vrai  que  pour  devenir  Gradué  nom- 
»  mé ,  il  faut ,  fiiivant  cette  même  loi ,  des  lettres* 
»  de  nomination  de  l'univerfîté  dans  laquelle  on 
»  a  étudié;  mais  aufîi-tôt qu'elles  iont  accordées, 
»  on  eft  Gradué  nommé,  &  en  état,  aux  termes 
»  du  même  concordat,  en  rempliffant  les  for- 
»  malités  qu'il  prefcrit ,  d'exercer  les  grâces  qu'il 
»  accorde  fur  tous  les  collateurs  du  royaume, 
»  fujets  à  l'expeftative  ;  car,  quoique  k  greffier 
»  de  Tuniverfité  de  Paris  fût  anciennement  dans 
»  Tufage  abufif  de  délivrer  aux  Gradués,  qu'elle 
»  a  nommés  en  corps  ,  des  lettres  particulières 
»  fur  chaque  collateur,  quand  ils  les  demandoient, 
»  il  ne  peut  s'enfuivre  que  la  date  de  leur  anti- 
»  quité  prenne  fon  époque  du  jour  de  cette  expé- 
»  dition  ;  au  contraire ,  comme  le  greffier  ne  pour- 
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ty  roit  pas  expédier  ces  lettres  à  un  Gradué  qui 
n  n'auroit  pas  été  nommé  ,  pUnis  comhiis ,  par 
»  l'univerfité  ,  aux  termes  du  concordat ,  il  en 
>»  réfulte  incontefldblement  que  c'eft  du  jour  que 
»  l'uni verfité  a  accordé  au  Gradué  ,  jure  quinquin- 
»  nii  ,  fes  lettres  de  nomination  ;  c'eft  de  ce  jour 
»  qu'il  devient  Gradué  nommé  ,  tel  que  le  con- 
>♦  cordât  l'exige  ,  &  capable  de  jouir  de  toutes 
»  les  grâces  qu'il  accorde  aux  Graduée  nommés, 
»  pour  récompenfe  de  leurs  études. 

»  S'il  en  étoit  autrement ,  quels  dangereux  in- 
»  convéniens  ne  naîtroient  pas  de  ce  Tyrtême  ? 
»  Les  greffiers  des  univerfités  poiirroient  impu- 
>♦  nément  renverier  l'ordre  établi  par  le  concor- 
»  dat  ;  ce  feroit ,  à  l'égard  des  Gradués ,  les 
»  véritables  &  uniques  diilribuieurs  des  grâces; 
»  car  ils  expédieroient  avec  toute  la  célérité 
»  pofîlble  des  lettres  de  nomination  de  ceux 
♦>  qu'ils  voudroient  favorifer ,  &  retarderoient, 
w  fous  différens  prétextes  ,  celles  de  ceux  qu'ils 
♦»  jugeroient  à  propos ,  6i  par-là  procureroient 
n  l'antiquité  à  qui  bon  leur  fembleroit  ;  ce  qui 
»  ne  fe  peut  penfer  ,  le  greffier  n'étant  qu'un 
»  Icribe  établi  pour  rendre  témoignage  de  ce 
»  que  l'univerfité  a  fait ,  lequel  ne  peut  &  ne 
»  doit  jamais  donner  d'autre  date  à  l'afte  qui  en 
M  eft  émané  ,  que  celle  du  jour  auquel  elle  l'a 
»  accordé.  A  la  bonne  heure  ,  qu'il  fubjoigne 
»  celle  du  jour  auquel  il  l'expédie  ,  cela  n'al- 
»  térera  jamais  le  droit  du  Gradué  nommé. 

»  Auffi  M^  Lair  ,  greffier  de  l'univerfité  de 
»  Paris  ,  pour  exciter  les  Gradués  nommés  à 
»  relever  promptement  des  lettres  de  nomina-  • 

»  tion  ,  ne  les  datoit  que  du  jour  qu'il  les  expé-  i 

»  dioit  ;  ce  qui  faifoit  perdre  aux  Gradués  nombre         \ 
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»  d'années  de  leurs  grades.  L'univerfité  afTem- 
»  blée  voulut  y  remédier  ;  &  par  un  décret  du 
w  mois  de  janvier  1707  ,  il  fut  ordonné  que  do- 
»  rénavant  il  finiroit  les  lettres  par  ces  mots , 
»  datum  die.  ....  qui  eil  le  jour  auquel  l'univer- 
»  fité  ,  conformément  au  concordat ,  a  accordé 
»  au  Gradué  qui  les  demande  ,  des  lettres  de  no- 
»  mination  ,  cxpeditum  verb. .  . .  C'efl  le  jour  que 
»  le  greffier  expédie  ces  mêmes  lettres. 

»  Il  eil  vrai  qu'en  1708  (  le  30  août  )  ,  la 
»  troifième  chambre  des  enquêtes  du  parlement 
»  de  Paris  ,  dans  un  procès  qui  y  étoit  pendant , 
»  loin  d'avoir  égard  à  ce  décret ,  en  défendit 
»  l'exécution.  Mais  les  jiifles  motifs  qui  l'avoient 
»  déterminé  ,  plus  mûrement  pefés  ,  le  même 
»  parlement  l'a  authentiquement  approuvé  par 
>>  un  arrêt  rendu  le  7  juillet  1723  >  en  faveur 
»  du  fieur  Mongon ,  étant  aux  droits  du  fieur 
»  Salval ,  &  l'antiquité  de  Salval  fut  comptée 
»  du  jour  qu'il  avoit  fupplié  avec  d'autres  pour 
»  les  lettres  de  nomination  ,  jure  quinquennii  , 
»  qui  leur  avoient  été  accordées. 

»  Mais  pourquoi  chercher  dans  les  regiftres 
»  d'un  tribunal  étranger  ,  ce  que  ceux  de  la  cour 
»  nous  apprennent  ,  ayant  ,  ïpfijfîmh  urmïnis  , 
y>  précisément  jugé  le  18  juin  1718,  tout  ce  que 
>^  nous  devons  penfer  fur  la  queflion  préfente»? 

D'après  ces  raifons  ,  le  parlement  de  Rouen  , 
par  arrêt  rendu  en  1732  ,  a  décidé  que  le  fieur 
Pontrevé  devoit  être  réputé  plus  ancien  Gradué 
nommé  que  le  fieur  Flavigny  ,  &  en  conféquence 
lui  a  adjugé  le  plein  poffefToire  de  la  cure  de 
faint  Godard. 

Nous  parlerons  encore  de  cet  arrêt  fous  les 
mots  Gradué'prefcription  ÔC  Grdué* 
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Voyez  au  furplus  Gradué- date  ^  Gradué -gra-* 
iïficaùon  ,    Gradué  -  lettres  ,    Gradué  -feptenaire, 

Paoe  40 ,  après  la  dernière  ligne  ,  ajoute:^  : 

La  Normandie  a  prétendu ,  pendant  quelque 
temps  ,  n'être  pas  fujette  à  l'expeftative  des 
Gradués  ,  fous  le  prétexte  qu'elle  n'éîoit  pas  aii 
pouvoir  de  la  France,  lorfqu'en  1438  les  régle- 
mens  du  concile  de  Bafle  ont  été  adoptés  par 
l'affemblée  de  Bourges ,  &  qu'elle  n'a  pas  affifté 
à  cette  affemblée.  Mais  fi  en  1438  cette  pro- 
vince étoit  occupée  par  les  Anglois  ,  ce  n'étoit 
que  par  une  invafion  injufte  ,  6c  elle  n'avoit  pas 
d'autre  fouverain  légitime  que  le  roi  de  France* 
Auiîi  tous  les  efforts  que  les  coUateurs  Nor- 
mands firent  pour  priver  l'univerfité  de  Caen  de 
l'effet  des  grades ,  furent  inutiles.  Elle  y  a  été 
maintenue  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Rouen,  des  3  décembre  1590,  &  18  juillet 
1609,  &  elle  l'avoit  encore  été  précédemment 
par  un  arrêt  du  grand-confeil  du  26  mars  1533. 

Page  yx  ,   avant  le  pénultième  alinéa  ,  ajoute:^  * 

Si  un  Gradué  s'étoit  trompé  dans  Vexprejfion 
du  nom  de  bénéfice  qu'il  a  requis  ,  cette  erreur 
emporteroit-elle  nullité  ? 

Nous  ne  pouvons  mieux  réfoudre  cette  quef- 
tion  ,  qu'en  tranfcrivant  ici  la  réponfe  que  M.  de 
Lignieres  faifoit,  en  1775  (dans  la  caufe  rap- 
portée ci-après  ,  §.  14  ,  qu'il  plaidoit ,  à  Rouen  , 
pour  le  fieur  du  Tailly  ) ,  à  l'objeftion  fondée 
îiir  ce  que  la  cure  de  Villy  lui  avoit  été  conférée 
fous  la  dénomination  de  Notre-Dame  ,  au  lieu  de 
celle  de  faint  Lubin. 

«  On  peut  confidérer  cette  objeftion  dans  le 
w  fait  &c  dans  le  droit  :  dans  le  fait ,  elle  paroît 
»  fort  incertaine;  les  différentes  provifions  que 
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»  le  fîeur  du  Tailly  a  compulfées  prouvant  que 
»  l'églife  de  Villy  a  porté  l'un  &  l'autre  nom. 
»  Vraifemblablement  elle  a  été  dédiée  à  Dieu  , 
»  ious  l'invocation  de  la  iainte  Vierge  ,  &  lous 
«  celle  de  Taint  Lubin  :  ce  qui  efl  évident ,  c'eft 
9>  que  la  dénomin  tion  privative  de  faint  Lubin  , 
»  appartenante  à  l'églile  de  Villy  ,  eft  trop  peu 
»  certaine ,  pour  déclarer  nul  le  titre  qui  l'a 
»  conférée  fous  le  nom  de  Notre-Dame  ,  en 
»  fuppofant  que  l'erreur  de  la  dénomination  fut 
»  capable  d'opérer  la  nullité  des  provifions. 

»  Dans  le  droit ,  la  fauffe  dénomination  ,  fup- 
»  pofée  réelle  &  confiante ,  eft  incapable  d'an- 
»  nuUer  une  collation  :  dès  que  le  corps  du 
»  bénéfice  conféré  eft  certain  ,  c'eft  un  principe 
»  des  loix  civiles  ,  que  l'énonciation  fauffe  qui 
»  fe  trouve  dans  une  difpofuion  ,  ne  l'annuUe , 
»  ni  ne  la  rend  inutile  ,  pourvu  que  cette  erreur 
»  ne  rende  point  incertaine  la  volonté  de  celui 
»  qui  a  difpoié  :  Si  in  nomint ,  vd  pronominc  , 
»  feu  cognominc  ,  tejlator  erraverit ,  ncc  tamen  de 
y>  quo  fenferlt  incertum  Jît  ,  trror  hujufmodi  nihil 
»  afficit  vericati  (i).  Cette  maxime  ,  vraie  relati- 
»  vement  aux  difpofitions  teftamentaires  ,  ne 
»  l'eft  pas  moins  en  toute  autre  matière  :  les 
♦>  noms  n'étant  établis  que  pour  diftinguer  les 
»  chofes  ,  on  ne  doit  point  s'arrêter  à  une  erreur 
»  dans  le  nom  ,  lorfque  la  chofe  eft  d'ailleurs 
»  fuffifammeni  connue.  Dans  le  fait  particulier, 
»  il  n'y  a  pas  deux  cures  de  Villy  à  la  préfen- 
»  tation  de  l'abbé  de  Saint-André,  &  à  la  col- 
»  lation  de  M.  l'évêque  de  Séez  ;  loin  donc  qu'il 
»  y  ait  incertitude  ,  il  n'y  a  pas  même  matière 

(i)  Loi  4,  C,  de  teflamenùi. 
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»  à  incertitude  ,  &  on  ne  peut  douter  que  ce  foit 
»  la  feule  cure  exiftante  que  M.  Tévêque  de 
»  Séez  ait  conférée  au  fieur  de  Tailly. 

»  On  objefte  Tarrêt  rendu  au  parlement  de 
»  Rouen,  le  5  août  1734,  au  fujet  de  la  cure 
»  de  faint  Chriftophe  -  fur  -  Avre  ,  diocèfe  d'E- 
»  vreux;  mais  cet  arrêt  n'a  point  d'application 
»  à  l'efpèce.  Il  y  a,  dans  le  diocèfe  d'Evreux , 
»  plufieurs  cures  qui  portent  le  nom  de  faint 
»  Chriftophe  ;  elles  font  défignées  par  diiFérentes 
»  additions  relatives  aux  lieux  voifins.  Deux 
»  impétrans  retiennent  date  en  cour  de  Rome, 
»  l'un  pour  la  cure  de  faint  Chriftophe-fur-Avre, 
»  l'autre  pour  la  cure  de  faint  Chriftophe ,  fans 
»  autre  délignation.  Il  s'agiffoit  de  favoir  s'il  y 
»  avoit  concours  entre  ces  dates  ?  On  jugea  que 
»  non ,  parce  que  l'identité  n'étoit  pas  fuffifam- 
»  ment  prouvée  par  cette  défignation  de  faine 
»  Chrijlophc ,  fans  addition  applicable  à  pluiieurs 
»  cures  du  même  diocèfe.  Il  y  avoit  donc  une 
»  différence  eflentielle  entre  cette  efpèce  &  celle 
y>  qui  fe  préfente.  La  pofîibilité  d'appliquer  la 
»  défignation  dont  on  s'étoit  fervi  à  pluiieurs 
»  cures ,  d'où  fuivoit  l'incertitude  dans  la  dif- 
»  poiition  ,  fuffifoit  pour  la  rendre  inutile  :  la 
»  même  incertitude  ne  fe  rencontrant  pas  ici  , 
»  il  eft  impoflible  de  fe  faire  un  préjugé  de 
y*  l'arrêt  de  1734  ». 

Ces  moyens  ont  eu  tout  le  fuccès  qu'ils  méri- 
toient.  Par  arrêt  du  2  mai  1775  ,  le  parlement 
de  Rouen  a  maintenu  le  iieur  de  Tailly,  &a, 
par  conféquent,  profcrit  la  nullité  que  l'on  pré- 
tendoit  faire  réfulter  de  la  fauffe  dénomination 
de  fon  bénéfice.  Voyez  Gradué-  réitération. 
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Page  y6  ,  ligne  2.8  ,  fupprime^  les  mots  :  c'eft 
ce  qui  fut  jugé  ,  &  fubjlitue^-y  ce  qui  fuit  : 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Nor- 
mandie dans  l'efpèce  fuivante. 

Au  mois  d'oftobre  1635  ,  vacance  de  la  cure 
de   Fréville  dans  le  Cotentin. 

Le  patron  préfente  le  fieur  Huet,  Gradué  ;  mais 
il  le  préfente  fans  effet ,  parce  que  celui-ci  n'avoit 
pas  notifié  fes  grades  avant  la  vacance. 

Requifition  de  la  part  du  fieur  Varin ,  Gradué 
nommé  ;  refus  du  patron ,  fondé  fur  ce  que  le 
bénéfice  étoit  rempli  par  la  nomination  du  fieur 
Huet. 

Le  fieur  Varin  fe  pourvoit  à  l'évêque  de  Cou- 
tances  ,  qui  lui  donne  des  provifions  ,  ôi  il  prend 
pofTefîion  dans  le  même  mois  d'oftobre. 

Au  mois  d'avril  1736  ,  dans  les  fix  mois  , 
nouvelle  requifition  de  la  part  du  fieur  le  Mer- 
cier ,  pareillement  Gradué  nommé  ,  rriais  plus 
ancien.  Nouveau  refus  de  la  part  du  patron.  En 
conféquence  provifions  données  par  l'évêque  ^ 
prife  de  pofTefîion  ;  requête  en  complainte  ; 
îentence  du  juge  de  Valogne,  qui  lui  adjuge  le 
plein  pofTefToire ,  comme  plus  ancien  Gradué  ; 
appel  par  le  fieur  Varin. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre  ,  M.  de  Villers  ,  avocat  de  l'appellant,  difoit 
que  la  queflion  étoit  de  favoir  fi  c'étoit  au  plus 
diligent  ou  au  plus  ancien  Gradué  que  devoit 
appartenir  le  bénéfice  :  que  le  féul  examen  de 
la  chronologie  du  temps  oîi  l'on  avoit  connu  le* 
droit  des  Gradués  fufHfoit  pour  convaincre 
que  ,  dans  le  principe ,  on  ne  connoifToit  pas  le 
droit  d'ancienneté  ;  qu'il  n'avoit  été  introduit  que 
par  le  concordat  >  &  pour  les  mois  de  rigueiif 
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feulement;  que  par  la  pragmatiqiie-fanftiôn  com- 
pofée  des  décrets  &  des  canons  du  concile  de 
Bafle  j  les  univerfités  envoyoient  à  Rome  des 
rôles  contenant  les  noms  des  Gradués  entre  lef- 
quels  le  pape  choifilToit  ceux  qu'il  jugeoit  à 
propos  ,  fans  être  gêné  par  le  droit  d'an  .ienneté; 
que  depuis  ,  le  concordat  avoiî  alFcfté  aux  Gra- 
dués fimples  les  bénéfices  vacans  dans  les  mois 
d'avril  ÔC  d'odobre ,  &  aux  Gradués  nommés  , 
ceux  dont  la  vacance  tombe  en  janvier  &  juillet; 
qu'en  tout  cela  on  ne  voyoit  aucune  préférence 
pour  l'ancienneté  ,  à  l'exception  de  ces  deux 
derniers  mois  ;  que  de-là  il  faut  conclure  que  la 
gratification  paffe  avec  la  dévolution  au  fupé- 
rieur  ,  &  lui  tranfmet  le  droit  qu'avoit  le  patron 
de  choifir  tel  des  Gradués  qu'il  juge  à  propos  ; 
que  c'efl  le  fentiment  de  Dumoulin,  confeil48, 
&  de  M.  Louet ,  fur  la  règle  de  infirmis  rejignan- 
tïbus  ;  que  le  premier  de  ces  deux  auteurs  le 
confirmoit  par  un  arrêt  de  1546  ,  &:  qu'il  y 
en  avoit  deux  femblables  dans  le  didionnaire 
de  Brillon. 

M.  de  Villiers  obfervoit  en  outre  que  le  iieur 
le  Mercier  couroit  encore  un  autre  bénéfice  en 
vertu  de  fes  grades. 

On  répondoit,pour  le  {leurle  Mercier,  que  de 
droit  commun  le  tiers  des  bénéfices  appartient 
aux  Gradués  ;  que  cette  affeftation  ayant  pouf 
objet  de  les  récompenfer  de  leurs  études  &  de 
leur  travai' ,  il  étoit  naturel  de  donner  la  pré- 
férence au  plus  ancien  ;  qu'à  la  vérité  ,  le  con- 
cordat avoit  accordé  aux  patrons  -,  pour  nom- 
mer,  deux  mois  de  faveur  fur  quatre  j  mais  que 
cette  grâce  leur  étoit  perfonnelle  ,  &  que  lorf- 
qu'ils  n'ufoient  pas  ou  qu'ils  ufoient  mal  de  leur 
SuppUm,  Tomi  X»  Y^, 
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droit ,  il  fe  faifoit  un  retour  au  droit  commun  ^ 
par  le  moyen  duquel  le  bénéfice  rentroit  dans 
le  fonds  des  Gradués  ;  que  cela  réfultoit  du  con- 
cordat ,  §.  flatuimus  ;  que  c'étoit  le  fentiment 
de  Perard  Caftel ,  de  Pinfon ,  en  fes  notes  fur 
Guymier ,  de  Rebuffe ,  de  Levaillant ,  de  Dra- 
pier ,  de  Duperray ,  &:  qu'il  étoit  adopté  par  la 
jurifprudence  du  grand- confeil. 

Le  fieur  le  Mercier  ajoutoit  qu'il  avoit  requis 
un  autre  bénéfice ,  mais  que  cela  ne  faifoit  rien 
à  la  queftion  préfente  ,  parce  que  ,  s'il  obtenoit 
celui  de  Fréville  ,  il  abandonneroit  l'autre.     - 

M.  le  Baillif- Mefnager  ,  avocat-général,  â 
conclu  en  faveur  du  fieiir  Varin ,  en  obfervant 
qu'il  falloit  s'en  tenir  à  la  loi  écrite,  qui  eft  le 
concordat  ;  que  le  §.  1 1  de  cette  loi  règle  les 
droits  des  Gradués  fimples  &  nommés  ,  ainli 
que  ceux  des  collateurs  ;  que  le  décret  irritant 
qui  fuit  fait  pafîer  par  dévolution  le  droit  du 
collateur  inférieur  au  fupérieur  ,  faute  par  le 
premier  de  vouloir  en  ufer  ;  qu'il  n'exceptoit 
pas  de  cette  dévolution  le  droit  de  gratification , 
ëi  que  le  ^.  Jlatuimus  ne  regardoit  que  les  mois 
de  rigueur. 

Ces  concluions  ont  été  fuivies ,  &  la  fen- 
tence  a  été  infirmée. 

La  même  choie  a  été  jugée  au  parlement  de 
Paris. 

Page  Sj ,  après  la  ligne  6  ,  ajoute?^  : 

On  a  établi  ci-devant  fous  les  mots  Gradue^ 
ancienneté  &  Gradué-date ,  que  les  lettres  de  no- 
mination ,  en  quelque  temps  qu'on  les  expédie , 
donnent  rang  ,  pour  régler  l'ancienneté  des  Gra- 
dués nommés,  du  jour  qu'elles  ont  été  accordées 
fur  la  fupplique  ou  requête  préfentée  à  l'univer- 
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fîté  en  corps.  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette 
maxime  au  cas  où  l'expédition  &  la  notification 
feroient  différées  jufqu'après  l'ouverture  de  la 
vacance  d'un  bénéfice  en  mois  de  grade. 

Deux  Gradués  avoient  obtenu  des  lettres  de 
nomination  fur  la  cure  de  faint  Sauveur-fur-Har- 
court  ;  l'un  en  avoit  fait  faire  l'expédition  de 
fuite  &  les  avoit  notifiées  avant  la  vacance  du 
bénéfice  :  l'autre  ne  les  avoit  fait  expédier  que 
trois  jours  après  la  mort  du  dernier  titulaire  ;  &C 
cependant  le  collateur  l'avoit  préféré  ,  parce  que 
la  cure  avoit  vaqué  dans  un  mois  de   faveur. 

La  conteflation  s'étant  engagée  entre  les  deux 
Gradués ,  le  parlement  de  Normandie,  par  arrêt 
du  2  juillet  1721,  a  adjugé  le  plein  pcfTefToire 
au  Gradué  qui  avoit  fait  fes  diligences  avant  le 
décès  du  dernier  pourvu. 

Même  page  ,  après  la  ligne  ij  ,  ajoute^  : 

Litige.  Lorfque  de  deux  Gradués  prêtent» 
dant  au  même  bénéfice,  l'un  meurt  dans  les  fix 
mois,  fon  droit  eft-il  confommé  nonobflani  le 
litige  ,  &  fe  forme-t-il  par  fon  décès  une  féconde 
vacance  ;  ou,  au  contraire ,  fon  compétiteur  de- 
vient-il paifible  pofTefTeur  ,  comme  s'il  eut  re- 
quis feul  ? 

Cette  queflion  importante  s'eil  préfentée  au 
parlement  de  Normandie  en  173  i.  Voici  le  fait 
qui  y  a  donné  lieu.  Nous  le  tirons  de  la  prati- 
que bénéficiale  de  Routier,  pag.  469. 

Le  prieuré  de  Talleville ,  dépendant  de  l'abbaye 
de  Trouard  ,  efl:  devenu  vacant  dans  un  mois 
aiïeclé  aux  Gradués  nommés  :  dom  Guefdon  & 
dom  Leroy  l'ont  requis  tous  deux  ,  &  en  ont 
pris  pofîefîion. 

Après   avoir  plaidé   pendant  deux  mois  ou 

Vij 
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environ  ,  dom  Guefdon  eft  décédé  dans  un  mois 
de  faveur. 

L'abbé  de  Trouard  ,  collateur  ordinaire  ,  a 
conféré  le  bénéfice  à  dom  Vimard  ,  religieux 
non  Gradué,  comme  vacant  par  la  mort  de  dom 
Guefdon  ,  &  parce  qiiïL  ne  s'étoie  trouvé  aucun 
Gradué  qui  eût  réitéré  pendant  le  carême  antérieur 
à  cette  dernière  vacance. 

Les  chofes  en  cet  état ,  dom  Leroy  a  demandé 
d'être  envoyé  en  poffefïion  du  bénéfice  ,  fuivant 
l'article  de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  accorde  la 
main-levée  au  furvivant  des  deux  contendans. 
Dom  Vimard  a  foutenu  que  la  préférence  de- 
voit  lui  être  accordée  ,  parce  qu'il  étoit  aux  droits 
de  dom  Guefdon  ,  qui ,  dans  un  mois  de  rigueur  , 
avoit  obtenu  le  bénéfice  comme  Gradué  plus 
ancien  nommé. 

L'abbé  de  Trouard  efl  Intervenu  pour  foutenir 
{a  collation  ,  &  l'univerfité  de  Caen  pour  dé- 
fendre le  Gradué. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
hre  f  on  diîoit  pour  celui-ci ,  que  le  concordat 
donnant  fix  mois  aux  Gradués  nommés  pour  re- 
quérir un  bénéfice  devenu  vacant  dans  un  des 
mois  qui  leur  font  affedés ,  la  requifition  qu'il 
avoit  faite  du  prieuré  de  Talleville ,  ddus  les 
fix  mois  du  jour  de  la  première  vacance  ,  lui 
déféroit  inconteflablement  le  bénéfice  après  la 
mort  de  fon  concurrent ,  lors  de  laquelle  les  fix 
mois  de  la  première  vacance  n'étoient  pas  encore 
expirés  ;  ce  qui  lui  laifToit  le  droit  entier,  comme 
s'il  eût  été  le  feul  qui  eût  requis.  Que  quand 
même  on  pourroit  dire  que  dom  Guefdon ,  contre 
lequel  il  avoit  formé  le  litige ,  l'eût  dû  exclure 
par  fon  ancienneté,  étant  mort  dans  les  fix  mois. 
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fon  droit ,  s'il  en  avoit  eu ,  demeuroit  entière- 
ment éteint  &  comme  non  avenu  ;  que  de  cin- 
quante Gradués  qui  auroient  requis  un  même 
bénéfice ,  û  les  quarante-neuf  premiers  mouroient 
dans  les  fix  mois,  le  cinquantième  qui  auroit  fait 
la  requifition  dans  le  même  temps  ,  refleroit  feul 
poffefî'eur  du  bénéfice ,  comme  s'il  l'eût  requis  lui 
leul  ;  parce  que  le  droit  des  autres  ne  peut  être 
d'aucune  coniidération  ,  6c  n'eft  pas  confommé 
dans  les  lix  mois  011  il  leur  peut  être  difputé  ,  &C 
même  encore  par  un  Gradué  plus  ancien  qui  fur- 
viendroit  dans  ce  temps  fatal. 

Qu'ainfî  l'abbé  de  Trouard  n'avoit  pu  nommer 
au  bénéfice  comme  vacant  par  la  mort  de  dom 
Guefdon ,  puifque  celui-ci  n'y  avoit  eu  que  des 
droits  litigieux ,  &  que  fa  mort ,  arrivée  dans  les 
fix  mois  ,  les  avoit  entièrement  éteints.  En  effet, 
(ajoutoit-on)  ,  fuppofons  ,  ce  qui  étoit  réelle- 
ment très-poflible  5  que  dom  Leroy  n'eût  point, 
requis  avant  la  mort  de  dom  Guefdon  ,  arrivée 
dans  le  quatrième  mois  de  la  vacance ,  &  qu'il 
ne  l'eût  fait  que  dans  le  cinquième,  on  ne  pour- 
roit  pas  dire  que  cette  requifition  ne  fût  pas 
valable  ,  puifqu'aux  termes  du  concordat ,  les 
Gradués  ont  fix  mois  pour  requérir.  On  ne  peut 
pas  dire  non  plus  que  la  mort  de  dom  Guefdon, 
arrivée  dans  le  quatrième  mois  ,  ait  opéré  une 
j||«  féconde  vacance ,  qui  puifTe  dépouiller  les  Gra- 
'■  dues  du  droit  qu'ils  avoient  fur  la  première.  Ce 
droit  leur  efl  confervé  pendant  fix  mois ,  ôc  il 
feroit  ridicule  de  penfer  que  la  mort  de  dom 
Guefdon  eût  fait  naître  un  obflacle ,  qu'il  n'eût 
pu  former  pendant  fa  vie  ,  tant  que  les  fix  mois 
de  la  première  vacance  n'auroienî  pas  été  écoulés, 

kjl  efl  donc  certain  (concluoit-on)  ,  que ,  dans 
V  iij 
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cette  efpèce  ,  dom  Guefdon  étant  décédé  dans 
lés  iix  mois ,  on  ne  doit  uniquement  conlidérer 
que  la  première  vacance,  puifque  fa  mort  ne 
peut  en  avoir  formé  une  féconde.  Par  conféquent, 
la  requifition  de  dom  Leroy  ,  quand  même  elle 
auroit  été  faite  un  mois  après  le  décès  de  dom 
Guefdon,  auroit  encore  été  valable ,  comme  faite 
dans  les  fix  mois  prefcrits  par  le  concordat  :  elle 
n'en  eft  pas  moins  valable,  parce  qu'elle  a  été 
faite  du  vivant  de  dom  Guefdon  ;  &  par  une 
conféquence  ultérieure  ,  le  bénéfice  eft  acquis  à 
dom  Leroy ,  en  vertu  de  la  requifition  faite  dans 
les  fix  mois  de  la  première  vacance  ,  la  mort  de 
ion  concurrent  lui  ayant  laiffé  le  droit  entier, 

A  ces  raifonnemens  ,  le  célèbre  Thouars ,  dé- 
fenfeur  de  dom  Vimard  ,  répondoit  qu'on  avoit 
pu  conférer  le  bénéfice  fur  la  vacance  arrivée 
par  la  mort  de  dom  Guefdon  ;  que  ,  fuivant  un 
principe  certain  en  cette  matière ,  le  pourvu 
par  mort  eu.  fubrogé  aux  droits  de  celui  fur  la 
mort  duquel  il  eft  pourvu  ;  que  la  difpofition  de 
l'oi'donnance  qui  accorde  l'état  &c  la  main-levée 
des  fruits  au  furvivant  des  deux  contendans  ,  ne 
s'entend  que  d'une  jouifi'ance  provifoire  ,  &  n'a 
point  d'autre  objet  que  de  parer  à  l'abandon  du 
bénéfice;  que  dès-là  cette  difpofition  ne  peut  pas 
empêcher  le  patron  ou  collateur  d'ufer  de  fon 
droit  fur  la  vacance  arrivée  par  la  mort  des  con- 
tendans ;  qu'il  eu  vrai  que  les  Gradués  ont 
droit  de  requérir  dans  les  fix  mois  ;  mais  que 
ce  n'eil  pas  à  dire  que  quand  l'un  des  rcqué- 
rans  décède  ,  le  bénéfice  demeure  affeùé  & 
pafle  aux  autres  ;  que  ce  feroit  admettre  un 
efpèce  de  droit  fuccefiif ,  entre  les  Gradués  de 
l'un  à  l'autre ,  ôc  rendre  l'affeftation  des  béné-! 
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ûces  perpétuelle  ,  ce  qui  étoit  condamné  par  la 
jurifprudence. 

Par  arrêt  du  i8  février  173  i ,  le  plein  poffef- 
foire  a  été  adjugé  à  dom  Leroy  ;  on  en  trouvera 
les  motifs  ci  -  après ,  fur  les  mots  Gradués  pro-' 
fcffîon. 

Page  C)^,  ligne  18^  après  le  mot  débiteurs, //z^i- 
que:^^  une  note  ,  &  lïfe-^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  notification  des  degrés ,  atteflation  de  temps  d'étude 
&  de  nomination  des  Gradués. 

En  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  fouflignés  i 
meflire....  prêtre  du  diocèfe  de....  maître -es -arts  en  luni- 
verfité  de....  Gradué  nommé  fur  l'abbaye  de....  diocèfe  de.... 
demeurant  à....  a  montré  ,  notifié  &  duement  fait  voir  fes 
lettres  de  ton(ure ,  en  date  du....  de  raaître-és-arts ,  du.... 
d'atteftation  de  temps  d'étude  pendant  cinq  ans  ,  &  de 
nomination  fur  l'abbaye  de.... à  lui  accordées  par  l'univer- 
fité  de....  duement  fignifiées  &  fccUées ,  enfemble  fes  noms , 
furnoms  &  qualités ,  à  meflire....  abbé  commendataire  de 
ladite  abbaye  de....  demeurant  à,.,,  en  parlant  à....  &  def- 
dites  lettres  de  tonfure ,  maître-és-arts  &  temps  d'étude  de 
cinq  ans  ,  de  nomination  &  du  préfent  ade  de  fignification  , 
lui  a  été  baillé  &  laiffé  copie  par  les  notaires  fouffignés ,  à 
ce  qu'il  n'en  prétende  caufe  d'ignorsncg  ,  à  Paris  en  la 
demeure  dudit...  &  ôit  à  nommer  eu  pourvoir  ledit  fieur.... 
aux  bénéfices  dépendans  de  ladite  abbaye  qui  viendront  à 
vaquer  es  mois  afFedés  aux  Gradués ,  dont  il  a  requis  ade. 
Fait  &  paffé  ,  &c. 

P^§^  97  9  ^'■S^^  '  »  ^P^'^^  ^^  ^ot  procuration , 
indique:^  une  note  ,  &  lift^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  procuration  pour  notifier  des  grades, 

Pardevant ,  &c.  fut  préfent  meflire  Antoine....  du  diocèfe 
de....  Gradué ,  nommé  fur  l'abbaye  de....  ordre  de....  dio- 
cèfe de....  demeurant  à....  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  pro- 
cureur-général &.  fpécial  M.„.  auquel  il  a  donné  pouvoir 

Viv 
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de....  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  montrer ,  notifier ,  &  duement 
faire  à  favoir  (es  noms,  furnoms&  qualités  ;  enfemble  fes 
lettres  de  tonfure  ,  de  maître-ès-arts ,  de  temps  d'étude  pen- 
dant c'mq  ans  ,  &  les  lettres  de  nomination  à  lui  accordées 
par  l'univerfité  aux  révérends  abbé ,  prieur  &  religieux  de 
ladite  abbaye  ,  tant  conjointement  que  divifément ,  en  cas 
de  vacance  de  bénéfice  dépendant  de  ladite  abbaye  ,  es  mois 
3fïefrés  aux  Gr.^dués ,  le  requérir,  en  prendre  pofTtflion, 
faire  infinuer  &  demander  tous  afl^s  néceflaires  &  générai 
lement  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c.  Fait  &  pafle ,  &c. 

Pdge  106"  ^  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute:!^  : 

DansTefl^èce  rapponée  fous  le  premier  de  ces 
deux  mots  ,  il  s'eft  agi  de  favoir  fi ,  pour  jouir  de 
la  préférence  attachée ,  dans  le  cas  du  concours ,  à 
la  fupériorité  du  grade  ,  il  faut  notifier  au  patron 
ou  çollateur ,  &  faire  enregiftrer  au  greffe  des 
infinuations  ,  non-feulement  les  lettres  du  degré 
inférieur  que  Ton  a  obtenu,  mais  encore  celles 
du  degré  fupérieur  en  vertu  duquel  on  prétend 
être  préféré. 

Le  fieur  Chaumont  n'avolt  notifié  &  fait  enre- 
siftrer  que  fes  lettres  de  maître-ès-arts  ,  &  à  cet 
égard  il  étoit  en  règle  ;  mais  il  n'avoit  fait  ni  l'un 
ni  l'autre  ,  foit  par  rapport  à  fes  lettres  de  bache- 
lier ,  foit  relativement  au  certificat  de  fexennium 
dont  elles  dévoient  être  accon)pagnées. 

Delà  le  fieur  de  Rouen  prétendoit"  que  le  fieur 
de  Chaumont  ne  pouvoiî  pas  demander  la  pré- 
férence ,  parce  que  ,  dès  le  moment  qu'il  vouloit 
fe  fervir  de  fon  degré  de  bachelier  pour  exclure 
fon  compétiteur,  il  devoit  faire  voir  qu'il  en 
avoit  notifié  &c  fait  infinuer  les  lettres  ;  ainfi  , 
difoit-il  ,  que  Rebuffe  paroît  l¥  defirer  dans  ce 
qu'il  a  écrit ,  tant  fur  le  concordat,  que  dans  foa 
traité  des  nominations, 
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Le  fieiir  Chaumont  répond oît  que  ce  n'étoit 
point  comme  bachelier,  mais  comme  maître-ès- 
arts  qu'il  avoit  requis  le  bénéfice  contentieux  , 
que  fa  requifition  étant  en  règle ,  il  ne  s'agiffoit 
plus  que  de  la  préférence  ;  qu'elle  étoit  acordée 
au  baccalauréat ,  6c  que  nulle  loi  n'exigeoit  que 
les  titres  juftificatifs  de  ce  degré  fuffent  notifiés 
&  infinués  pour  établir  cette  préférence. 

Ces  raifons  ont  prévalu. 

Par  arrêt  du  4  avril  1702,  le  parlement  de 
Rouen  a  maintenu  le  fieur  Chaïunont. 

Page  III ,  ligne  26',  après  le  mot  rigueur ,  ajoute:^  : 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  in  terminis,  par  un^arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  13  février  1730. 

La  quelHon  s'efl  représentée  au  parlement  de 
Normandie  ,  dans  la  caufe  de  la  cure  de  faint 
Godard  de  Rouen ,  dont  il  a  été  rendu  compte 
ci-devant ,  §.  Gradué-ancienneté.  Outre  le  moyen 
rappelé  &  réfuté  en  cet  endroit ,  le  fieur  Flavigny 
oppofoit  au  fieur  Pontrevé  que  fes  grades  étoient 
prefcrits  par  un  non-ufage  de  trente-un  ans.  Voici 
comment  s'efl  expliqué  là-defius  M.  l'avocat-gé- 
néral  le  Bailli-Mernager. 

«  Il  efl  certain  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  ait 
»  aflujetti  les  Gradués  Hmples  ou  nommés  ,  à 
»  notifier,  infmuer  ou  réitérer  ,  dans  un  certain 
»  temps ,  faute  de  quoi  leur  expeftative  feroit 
»  prefcrJte.  Mais  il  n'eft  pas  moins  confiant  que 
»  tous  les  auteurs  ont  regardé  leur  droit  comme 
w  prefcriptible  par  le  laps  de  trente  années  ;  les 
}•>  uns  l'envifageant  comme  une  fervitude  à 
»  l'égard  des  coUateurs  ;  les  autres  comme  une 
»  aftion  perfonnelle  ou  mobilière  ;  &  tous  fe 
»  réunilTent  à  penfer  que  les  Gradués  qui  n'ont 
»  point  ufé  de  leur  droit  pendant  cçt  intervalle  y 
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»  en  s'abflenant  de  notifier ,  ou  de  réitérer  après 
»  la  première  notification ,  femblent  l'avoir  aban- 
»  donné.  Les  premiers  qui  regardent  ce  droit 
»  comme  une  fervitude  ,  n'ont  pas  de  peine  à 
»  prouver  qu'il  efi:  fujet  à  la  prefcription  com- 
»  mune  aux  autres  fervitudes  ;  les  autres  indi- 
»  quent  plufieurs  arrêts  qui  ont  jugé  cette  pref- 
»  cription  contre  les  Gradués ,  tantôt  à  dix  ans , 
»  tantôt  à  vingt ,  &  tiennent  par  conféquent  que 
»  leur  adion  efï  perfonnelle  ;  la  plupart  enfin  la 
»  décident  comme  mobilière.  Mais  fans  fe  fonder 
»  fur  aucun  exemple ,  le  concours  de  ces  dilfé- 
»  rens  fentimens  qui  tendent  tous  à  admettre 
»  la  prefcription  ,  femble  devoir  y  déterminer, 
»  Cependant  l'incertitude  de  RebufFe ,  auteur 
»  recommandable  fur  ces  matières  ,  oblige  de 
»  remonter  à  la  fource  de  ce  droit ,  &  d'en  exa*» 
»  miner  la  nature.  Anciennement ,  les  papes  en- 
-»  voyoient  fi  fréquemment  des  refcrits  en  faveur 
»  des  Gradués  ,  que  les  collateurs  ordinaires  du 
»  royaume  en  étoient  extrêmement  grevés.  Ce 
»  fut  pour  obvier  à  de  tels  inconvéniens  que  le 
»  concordat  fut  arrêté.  Ce-  concordat  fixe  le  droit 
»  des  Gradués  ,  il  leur  aifedle  le  tiers  des  béné- 
»  fices  ;  voilà  leur  titre.  Penfera-t-on  que  ce 
»  concordat  fait  entre  le  pape ,  le  roi ,  l'églife  & 
»  le  royaume  ,  foit  affujetti ,  comme  les  autres 
»  aftes  ,  aux  Ioia  générales  ou  particulières  ?  Ou 
»  plutôt  ne  dira -t- on  pas  qu'étant  également 
»  irrévocable  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
»  puiffances ,  il  eft  lié  à  la  conftitution  de  leurs 
»  états  d'une  manière  imprefcriptible  &  perma- 
»  nente  ?  Or ,  s'il  eil  impoffible  d'oppofer  la 
n  prefcription  contre  cet  acle  en  lui-tnême, 
»  comment  pourroit-on  la  faire  valoir  contre  ce 
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»  qui  en  dérive  ?  Le  droit  des  Gradués  étant  une 
w  émanation  direde  du  concordat ,  pour  ne  pas 
»  dire  qu'il  en  fait  corps  ,  participe  de  fa  na- 
»  ture  ,  &  ne  peut  jamais  être  prefcrit ,  foit 
»  qu'on  le  regarde  comme  une  fervitude  ou 
»  autrement.  11  efl  vrai  qu'on  peut  le  regarder 
»  comme  une  fervitude  ;  mais  c'eft  une  fervitude 
w  totalement  différente  de  tous  les  objets  aux- 
»  quels  on  a  voulu  la  comparer.  En  effet ,  du 
»  jour  que  le  concordat  a  eu  fon  exécution  , 
»  tous  les  collateurs  &  eccléfiafliques  ,  préfens 
»  &  à  venir,  fujets  à  l'expeftative  des  Gradués 
»  préfens  &  futurs ,  en  ont  été  grevés ,  &  le 
»  feront  tant  que  cet  aâ:e  fubfiflera.  Un  droit 
»  attaché  à  une  fervitude  créée  pour  être  perpç- 
»  tuelle  ,  peut-il  jamais  être  expofé  par  la  fuite  , 
»  par  la  feule  force  du  raifonnement ,  à  la  loi  de 
»  la  prefcription  ?  Si  les  auteurs  qui  ont  traité 
»  cette  matière  avoient  voulu  entrer  dans  l'efprit 
»  de  la  loi ,  &  ne  pas  former  des  queflions ,  qui , 
>>  û  on  ne  s'en  étoit  pas  écarté  ,  n'auroient 
»  jamais  du  être  ufitées  ,  ils  y  auroient  trouvé 
y*  que  la  loi  n'a  jamais  voulu  qu'un  Gradué ,  pen- 
»  dant  quelque  temps  qu'il  eût  négligé  fon  droit, 
»  put  en  être  privé  ,  parce  qu'elle  s'en  fût  expli- 
»  quée  ;  elle  ne  l'a  pas  fait ,  ainfi  la  conféquence 
»  eil:  fenfible.  Il  y  a  plus  :  c'efl:  que  cette  même 
»  loi,  attentive  fur  la  prétendue  négligence  de 
»  ces  mêmes  Gradués  ,  leur  a  impofé  la  peine 
»  (  lorfqu'ils  n'auront  pas  obfervé  telles  &  telles 
w  formalités  qu'elle  prefcrit),  de  ne  pouvoir, 
»  en  vertu  de  leurs  grades  ,  requérir  ou  accepter 
»  aucun  bénéfice  pendant  l'année  de  cette  omif* 
»  fion ,  d'où  il  fuit  que  le  Gradué  qui ,  aujour- 
»  d'hui ,  pour  ainli  parler ,  ne  veut  point  faire 
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»  ufage  de  Ton  droit ,  peut  du  moins  s*en  fervir; 
»  &  conféquemment  que  ce  droit  inhérent  à  fa 
s>  perfonne,  dépendant  de  fa  feu^e  voloiité,  effi- 
»  cace  ou  inutile,  doit  durer  autant  que  Uil ,  le 
»  fuivre  &  l'accompagner  toujours  ,  &  ne  peut 
»  jamais,  que^qu'applicatlon  qui  en  foit  faite, 
»  perdre  les  qualités  qui  lui  font  propres.  Aufli 
»  l'ordonnance  de  Louis  XII  ,  en  parlant  des 
i>  Gradués  qui  feroient  tombés  dans  l'omiflion 
»  dont  il  s'agit ,  s'explique  nettement  ifans  autre- 
»  ment  ,  dit  cette  ordonnance  ,  perdre  par  les 
»  Gradués  les  privilèges  &  pnor'vé  de  leurs  degrés  & 
»  &  nomination.  Cefl:  conformément  à  la  loi  du 
»  concordat  &  à  l'efprit  de  cette  ordonnance  , 
»  qu'on  a  été  forcé  de  déterminer  que  le  droit 
»  d'un  Gradué  ,  qui  s'étoit  marié  après  avoir 
»  obtenu  des  lettres  de  nomination  ,  n'étoit  pas 
»  éteint ,  mais  feulement  fufpendu  ,  tant  que 
M  duroit  l'empêchement,  c'eft-à  dire ,  fon  ma- 
i>  riage ,  &  qu'il  pouvoit ,  après  qu'il  avoit  cefle , 
»  eût-il  duré  quarante  ans  ,  fait  fevivre  fon  droit 
»  &:  en  ufer,  fans  qu'on  pût  lui  objefter  la  pref- 
»  cription.  La  cour  conçoit  que  celui  qui  cou- 
»  traâ:e  volontairement  un  engagement  contraire 
»  à  fon  droit ,  mériteroit  bien  mieux  d'en  être 
»  puni  par  la  privation  de  ce  droit,  que  celui  qui 
»  s'abftient  par  modeftie  ou  autres  motifs  ,  d'err 
»  ufer  :  cependant  fi  la  prefcription  avoit  lieu 
»  contre  le  Gradué  nommé  qui  auroit  trente  ans 
»  fans  notifier  ou  réitérer  ,  il  s'enfuivroit  qu'il 
»  feroit  plus  malheureux  pour  avoir  négligé  Ion 
»  droit  pendant  ce  temps,  que  celui  qui  l'auroit 
»  réellement  abdiqué. 

»  AufTi  le  parlement  de  Paris  ,  fur  ce' fonde- 
»  ment,  a-t-il  décidé,  par  arrêt  rendu  le  13 
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h  février  T730  ,  qu'un  Gradué  qui  avôit  été  qua- 
»  rante-un  ans  ians  fe  réitérer ,  pouvoit  ufer  de 
»  fon  droit. 

y*  Dans  l'efpèce  préfente  ,  le  fieur  Pontrevé  efl 
M  beaucoup  plus  favorable  ,  parce  qu'il  ne  vient 
»  point  faire  revivre  une  première  notification 
»  abandonnée  pendant  quarante  ans,  mais  qu'il  a 
»  agi  ,  en  1*719  ,  en  vertu  du  titre  qui  eu  le  con- 
»  cordât ,  &  que  ce  titre  eu  imprefcriptibie. 

»  Mais  quand  même ,  contre  tous  les  principes, 
»  on  admettroit  &  ce  concordat  &  l'adion  des 
»  Gradués  comme  fujets  à  la  prefcription  ,  il 
»  feroit  toujours  vrai  de  dire  que  le  fleur  de 
»  Pontrevé  n'a  pu  l'encourir;  parce  que  la  nomi- 
»  nation  des  univerfués  étant  adreffée  à  tous  les 
»  collateurs  du  royaume  ,  ils  font  tous  également 
w  grevés  dès  l'inftant  de  cette  nomination,  &que 
»  la  notification  qui  en  eft  faite  à  un  feul ,  lui 
»  donneroit  l'être  &  la  vie,  à  l'égard  de  tous  les 
»f  autres  ,  quoiqu'elle  ne  les  affeftât  pas  parti cu- 
»  liérement ,  parce  que  ,  fuivant  les  mêmes  prin- 
»  cij3es ,  un  droit  général  contre  plufieurs  per- 
>»  fonnes  ne  peut  être  en  vigueur  contre  les  uns 
»  &  anéanti  pour  les  autres. 

»  Aufli  les  tuteurs  n'ont-ils  agité  la  queftion  de 
»  la  prefcription  qu'à  l'égard  des  Gradués  qui 
»  auroient  totalement  abandonné  leurs  grades 
»  pendant  trente  ans ,  &  non  de  ceux  qui ,  durant 
»  cet  iniervalle  ,  les  auroient  fait  notifier  ou  réi- 
»  térerà  quelque  collateur. 

»  Or ,  le  fieur  Pontrevé  a  fait  fignifier  fa  no- 
♦»  mination  à  l'évêque  d'Amiens  ,  de  lorte  qu'on 
»  ne  pourroit ,  dans  cette  hypothèfe ,  fonder  la 
»  prefcription  fur  un  abandon  de  fa  part  des  droits 
A>  attachés  à  cette  dénomination.  On  doit  conclure 
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»>  donc  qiie,  quant  à  l'aftion ,  les  grades  du  lîeuf 
»  Pontrevé  ne  peuvent  être  preTcrits  ;  &  que 
»  quant  au  droit ,  celui  des  Gradués  étant  mer^ 
»  facultatïs ,  &  de  l'eflence  du  concordat  qui  efl 
»  devenu ,  parmi  nous  ,  un  titre  pour  tous  les 
»  temps,  n'eft  point  fujet  à  la  prescription,  & 
»  que  fi  quelques  arrêts  qu'on  a  cités  fans  en  rap- 
»  porter  Jes  efpèces ,  ont  jugé  le  contraire,  il 
»  faut  penfer  que  des  circonftances  particuliè^res 
»  les  ont  déterminés  ». 

On  a  vu  au  §.  Gradué-ancienneté ,  que  le  parle- 
ment de  Rouen  a,  d'après  ces  raifons,  donné 
gain  de  caufe  au  fieur  Pontrevé. 

Page  I  ij  ,  après  la  ligne  6  ,  ajoute^  : 

Ces  principes  ont  été  confirmés  par  deux  arrêts 
du  parlement  de  Normandie. 

Le  premier ,  rendu  au  mois  de  janvier  1708  , 
a  jugé  en  thèfe ,  que  la  (impie  requilition  qu'un 
Gradué  avoit  faite  à  l'évêque ,  dans  un  mois  de 
rigueur,  pour  une  cure  vacante,  &  qui  n'étoit 
pas  encore  fuivie  de  collation  ,  lioit  les  mains 
au  pape,  &  empêchoit  l'exercice  du  droit  de 
prévention. 

Le  fécond  eft  du  17  février  17 17.  Le  fieur 
Morel  ayant  requis  la  cure  d'Ifneauville ,  avoit 
été  nommé  par  le  patron  eccléfiaftique  deux  jours 
avant  l'expiration  des  fix  mois  ;  mais  il  avoit  laifle 
paffer  trois  autres  mois  fans  demander  l'inftitution 
canonique  à  l'évêque  diocéfain ,  de  manière  qu'il 
n'avoit  été  inflitué  que  neuf  mois  après  le  décès 
du  dernier  titulaire.  Un  préventionnaire  a  tenté  , 
fous  ce  prétexte  ,  de  lui  donner  l'exclufion.  Mais 
par  l'arrêt  cité,  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Rouen  a  adjugé  la  pleine  maintenue  au  fieur 
Morel, 
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Un  autre  arrêt  de  h.  même  cour,  du  13  juillet 
1756,  a  jugé  que  la  iimple  requifition  faite  au 
patron  par  le  Gradué ,  empêche  la  prévention 
du  pape  ,  lors  même  que  le  patron  n'efl  pas 
coUateur. 

C'eft  une  queflion,  û  le  pape  peut  prévenir  fur 
des  Gradués  ,  en  vertu  de  la  claufe ,  aui  allas  qiio^ 
vis  modo  ,  employée  dans  une  fupplique  fur  une 
rélignation  en  faveur ,  admife  du  vivant  du  réfi- 
gnant?  Voici  une  efpèce  qui  a  donné  occafion 
au  parlement  de  Normandie  de  décider  cette  dif- 
ficulté. 

Le  8  juillet  1729  ,  le  fieur  Blard ,  curé  d'Alen- 
çon ,  a  réfigné  fa  cure  au  fieur  Guilloré. 

Le  1 1  du  même  mois  ,  deux  heures  du  matin, 
le  fieur  Blard  eft  décédé ,  &  le  même  jour  feu- 
lement le  Courier  efi  parti  pour  Rome. 

La  réfignation  étant  par-là  devenue  caduque, 
le  fieur  Guilloré  a  fait  inférer  dans  fes  provifions 
la  claufe  aut  allas  quovls  modo  ;  &  il  a  enfuite 
prétendu  qu'elle  lui  donnoit  la  préférence  ,  en 
qualité  de  préventionnaire  ,  fur  le  fieur  Bourget, 
Çradué  nommé ,  qui  avoit  requis  le  bénéfice  en 
vertu  de  fes  degrés. 

Par  fentence  du  bailliage  d'Alençon  ,  la  pleine 
maintenue  a  été  accordée  au  fieur  Bourget. 

Sur  l'appel ,  on  difoit ,  pour  en  établir  le  bien 
jugé ,  qu'à  la  vérité  il  étoit  de  principe  que  le 
pape  peut  prévenir  les  Gradués  ;  mais  qu'il  étoit 
queftion  de  favoir  dans  quel  temps  la  prévention 
doit  agir ,  fi  le  quovls  modo  efi:  une  prévention 
accidentelle  ,  comme  l'a  prétendu  Guillaume 
Noyer,  &  fi  Ton  peut  y  appliquer  les  difpofitions 
du  concordat ,  qui  donnent  au  pape  le  droit  de 
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prévenir  le  collateur  ordinaire  ;  qu'avant  ^  86  , 
nombre  d'années  après  le  concordat ,  le  quovis 
modo  étoit  inconnu  ;  que  la  chancellerie  romaine 
ne  l'a  mis  en  ufage  d'abord ,  que  pour  ie  pro^ 
curer  un  moyen  dérogatoire  à  la  règle  des  vingt 
jours  ,  6l  non  pas  pour  en  faire  un  objet  de  pré- 
vention ,  qui  font  deux  privilèges  tout-à-fait  dif- 
tinds  ,  &  ne  peuvent  agir  que  dans  des  circon- 
ftances  &  dans  des  temps  difFérens  ;  que  le  pape, 
fuivant  les  auteurs  ,  &  notamment  Fuet,  ne  peut 
prévenir  qu'après  la  vacance  notoirement  con- 
nue ,  &  nbus  adhuc  integris  ;  que  donner  effet  à 
la  claufe  aut  aliàs  quovis  modo  ,  contre  un  Gradué 
nommé ,  c'eft  accorder  au  pape  un  double  droit 
de  prévention  ,  l'un  pendant  la  vie  ,  l'autre  après 
la  mort  ;  que  ce  ferolt  faire  renaître  les  anciens  • 
abus  11  folemnellement  réprouvés  par  la  pragma- 
tique-fandion  ,  par  le  concordat  &  par  le  concile 
de  Trente  ;  que  le  quovis  modo  produiroit  les  mêmes 
effets  que  les  réferves  générales  &  particulières  ; 
que  les  mêmes  abus  renaîtroient  fous  une  autre 
forme  &  fous  un  autre  nom  ;  que  la  bonne  dif- 
cipline  ôi  les  loix  du  royaume  s'y  oppofent  for- 
mellement ;  qu'il  fuit  de-là  ,  dans  l'elprit  même 
du  concordat ,  que  le  pape  ne  peut  ufer  de  pré- 
vention qu'après  la  vacance  du  bénéfice  notoi- 
remen^  connue  par  mort ,  parce  que  ,  fuivant 
Rébuffe  ,  papa  dicitur  prxvenire  quandb  primus  con- 
fert ,  quia  prczventionem  retinuit ,  non  prœlationem  ; 
que  le  pape  ne  s'efl  retenu  contre  les  Gradués  que 
la  prévention ,  &  non  la  prélation  qu'un  ufage 
mal  entendu  a  pu  lui  donner  contre  les  ordinaires  ; 
que  pour  prévenir  les  Gradués ,  le  concordat  fup- 
pofe  un  intervalle  où  ils  puiffent  retenir,  fans 
quoi  il  ne  leur  accorderoit  rien  ;  que  ce  qui  fait 

la 
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îa  prévention ,  eft  la  négligence  du  Gradué  ;  que 
pour  lors  il  ne  peut  pas  fe  plaindre  ,  parce  que 
c'eft  la  condition  fous  laquelle  la  grâce  de  l'ex-* 
peclative  lui  a  été  accordée  ;  qu'il  eu  donc  effen- 
tiel  qu'il  ait  un  inftant  où  il  puiffe  faire  fa  requi- 
fition  ;  que  cet  inftant  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
la  vacance  par  mort  ;  que  le  concordat  ne  donne 
pas  au  pape  la  faculté  d'empêcher  ni  de  prévenir 
les  vacances  par  mort;  qu'il  réfulte  donc  de-là 
que  le  quovis  modo  eft  un  abus  fenlible  ,  qui  opé- 
reroit  les  mêmes  effets  que  les  anciennes  réferves  , 
&  détruiroit  les  privilèges  accordés  aux  Gradués 
par  le  concordat  ;  qu'à  la  vérité  ,  il  a  été  admis 
contre  les  ordinaires  ,  par  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Paris ,  dans  un  temps  de  trouble  ,  le  25 
juillet  1589  ;  mais  que  deux  arrêts  antérieurs  du 
mêm.e  tribunal ,  l'un  de  1 544  ,  rapporté  par  Re- 
biitfe  ,  l'autre  de  1561  ,  recueilli  par  Carondas  ^ 
ont  jugé  le  contraire  ;  qu'au  furplus  ,  on  ne  trou- 
vera aucun  arrêt  rendu  en  pareille  efpèce  contra 
un  Gradué;  que  ce  qui  a  pu  motiver  celui  de  i  589, 
c'eft  moins  la  prévention  que  la  prélation  que  le 
pape  prétend  avoir  comme  ordmaire  des  ordi- 
naires ,  mais  que  cela  n'intéreffe  nullement  les 
Gradués  qui  ont  obtenu  leur  expedhtive  à  titre 
Singulier  ,  par  une  tranfaftion  faite  avec  le  pape  , 
&  à  laquelle  celui-ci  ne  peut  déroger  ;  qu'en  un 
mot,  les  Gradués  font  foumis  à  la  prévention  éta- 
blie lors  du  concordat  ;  qu'on  ne  peut  l'étendre 
plus  loin  ,  &  qu'un  nouvel  ufage  ne  peut  leur" 
préjudicier. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  3  i  juillet  1732  ,  qui 

confirme  la  fentence  du  bailliage  d'Alençon  ,  èC 

juge  par  conféquent  que  le  pape  ne  peut  prévenir* 

les  Gradués  par  l'effet  du  guovis  modo ,  employa 

SuppUm,  Tome.  X,  X 
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dans  une  fupplique  fur  réfignation  en  faveur ,  non 
admife  du  vivant  du  réfignant. 

Même  page  ,  avant  h  dernier  alinéa ,  ajoute?  : 

Dans  refpèce  rapportée  ci-après ,  §.  14  ; 
nombre  4,  on  agitoit  au  parlement  de  Rouen  la 
queftion  de  fa  voir  li,  dans  un  aâ:e  de  réitération  , 
le  défaut  d'avoir  laiffé  copie  de  la  procuration 
qui  a  voit  déjà  été  communiquée  lors  d'une  réité- 
ration précédente  ,  emportoit  nullité. 

Pour  la  négative  qui  a  été  adoptée  par  arrêt 
du  2  Mai  1775  ,  on  difoit  qu'à  la  vérité,  celui 
qui  agit  en  vertu  d'une  procuration  ,  doit  juftifier 
de  fon  pouvoir  ;  mais  que  s'il  fait  plulieurs  aâ:es 
en  vertu  de  la  même  procuration  ,  il  fuffit  qu'il 
en  ait  juftifié  une  fois;  il  fuffit  (ajoutoit-on)  , 
que  dans  les  autres  ades  il  énonce  qu'il  en  a  déjà  " , 
fourni  copie.  C'efl:  ce  que  décide  formellement 
Duperray,  obfervations  fur  le  concordat^  pag.  242; 
après  avoir  parlé  de  la  procuration ,  dont  il  faut 
joindre  copie  à  la  notification  ou  réitération  ,  il 
ajoute  :  «  que  fi  on  a  donné  copie  de  la  procu- 
»  ration  une  fois  au  patron  ou  collateur,  il  fuf- 
»  fira  de  dire  dans  les  ades  des  années  fuivantes , 

»  en  vertu  de   la   procuration  de fignée  , 

»  fcellée,  infmuée  &  contrôlée ,  dont  a  été  donné 
»  copie  ». 

On  objeûoit  que  la  première  réitération,  par 
laquelle  il  avoit  été  laiflé  copie  de  la  procuration, 
étoit  nulk. 

Cette  nullité  (répondoit-on)  ,  en  la  fuppofant 
réelle  ,  ne  pouvoit  pas  influer  fur  le  plus  ou  le 
moins  de  néceffité  d'en  laiffer  de  nouveau  copie 
lors  du  fécond  afte  ,  la  réitération  des  degrés  ,  &: 
la  délivrance  d'une  copie  de  procuration,  font 
deux  a^çs  diftinfts,  quoique  relatifs  l'un  à  l'autre i; 
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que  ia  rcitération  des  degrés  foit  nulle  ou  va- 
lable ,  la  copie  de  la  procuration  n'en  aura  pas 
été  moins  délivrée  ^  6c  il  fera  par  conféouent 
toujours  pofîible  de  renvoyer  à  cette  copie  déjà 
laiflee ,  lorfqii'on  fera  un  nouvel  acte  de  réité^ 
ration  à  la  même  perfonne. 

Page  116  ,  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute?  : 

Cette  décifion  n'eft  cependant  pas  fans  con- 
tradifteurs. 

RebutFe  ,  fur  le  concordat ,  §.  volumus  ,  au% 
mots  ,  ex  diciis  qualificatis  ,  ne  fait  point  de  dif- 
ficulté de  dire  que  nominatioms  clerici  fxailaris 
ad  quœcumqm  bénéficia  non  extinguntiir  per  profej' 
Jionem  iltius  ,  quia  intelUgi  debent  de  beneficiis  ad  ' 
quce  hahilis  erit  tempore  vacationis. 

Ce  qu'il  y  a  de  furprenant ,  c'efl  qu'on  trouve 
peu  de  préjugés  fur  cette  queftion.  M.  Louet, 
lettre  B  ,  rapporte  bien  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Gradué  , 
qui ,  avant  fa  profeffion ,  avoit  été  pourvu ,  comme 
féculier,  d'un  office  régulier  en  commende  ^  per- 
doit  le  bénéfice  par  la  profeffion  même,  quoique 
faite  dans  un  ordre  capable  de  pofféder  ce  béné- 
fice. Mais  on  le  voit ,  cet  arrêt  n'a ,  à  la  quellion  , 
qu'un  rapport  éloigné  &  indireâ: ,  &  dès-là  il  ne 
peut  pas  être  regardé  comme  décilif. 

D'un  autre  côté ,  on  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  ,  du  20  juillet  1716,  par  lequel  il  a  été 
décidé ,  au  fujet  d'une  taxe  de  voyage ,  qu'un  reli- 
gieux qui  étoit  né  noble  ,  n'avoit  pas  perdu  la 
nobleffie  par  fa  profeffion.  Mais  ce  n'eft  encore 
là  qu'une  décifion  éloignée  de  notre  efpèce  ,  6c 
dont  on  ne  peut  tirer  que  des  argumens  par  in- 
duûion. 

La  quellion  précife  &  dire^e  s'eil  préfentéç 
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au  même  parlement  en  173 1  ;  mais  elle  étoît  ac- 
compagnée d'une  autre  ,  à  laquelle  elle  fe  trou- 
voît  lubordonnée.  C'étoit  dans  la  caule  du  prieur 
de  Tailleville  ,  dont  il  eu  parlé  ci-delTus  ,  §.  9, 
Gradué-litige. 

En  iuppofant  (difoit-on)  qu'on  eut  pu  con- 
férer le  bénéfice  à  dom  Vimard  ,  avec  les  droits 
de  dom  Guefdon ,  quoique  celui-ci  tut  mort  dans 
les  fix  mois  ,  la  collation  devenoit  inutile  ;  parce 
que  dom  Guefdon ,  s'il  eût  vécu ,  n'eût  pas  pu 
être  regardé  comme  Gradué  nommé  ,  attendu 
l'antériorité  de  fes  lettres  de  nomination ,  à  l'é- 
miffion  de  fes  vœux.  En  effet  ,  le  concordat , 
titre  de  collationibus  ,  §.  9  ,  verfet  3  ,  décide  ex- 
prefTément  que  fcecularis  nominatus  bénéficia  regu- 
Laria  petere  aut  confeqià  minime  potejl.  Par  la  pro- 
fefïion  religieufe,  l'homme  abdique  l'état  féculier, 
&  perd  conféquemment  tous  les  avantages  qu'il 
pouvoit  avoir  comme  Gradué  féculier.  Les  lettres 
(le  nomination  qu'il  a  obtenues  en  cette  qualité, 
deviennent  donc  inutiles  ;  &  s'il  n'en  demande 
pas  de  nouvelles  ,  jamais  ,  dans  l'état  régulier  , 
il  ne  fera  confidéré  comme  Gradué  nommé. 

On  répondoit  ,  à  ces  raifons  ,  qu'il  falloit  dif- 
tinguer  le  cas  de  la  profeffion  dans  un  ordre  dont 
les  profès  font  inhabiles  aux  bénéfices ,  d'avec 
celle  qui  eft  faite  dans  un  ordre  où  la  qualité  de 
bénéficier  n'efl  pas  incompatible  avec  la  vie  re- 
ligieufe.  Au  premier  cas  (ajoutoit-on),  le  Gradué 
qui  a  été  nommé  comme  féculier  ,  eft  préfumé 
avoir  renoncé  à  fa  nomination  ,  mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  dans  le  fécond.  Les  nominations 
s'accordent  communément  pour  toutes  fortes  de 
bénéfices  indiftintlement  ;  &  dans  ce  cas  ,  le 
Gradué  qui ,  après  avoir  pris  la  nomination  de 
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runîverfité  ,  comme  féculier ,  a  fait  profeffion 
religieufe  dans  un  ordre  dont  les  membres  font 
capables  de  bénéfices  ,  peut  requérir  en  consé- 
quence des  bénéfices  réguliers ,  parce  qu'il  n'efl 
pas  réputé  avoir  renoncé  à  la  qualité  de  Gradué 
nommé ,  6c  que  fa  profefîion  ne  lui  failanî  perdre 
ni  fon  degré  ,  ni  fon  temps  d'étude ,  ne  peut  pas 
non  plus  lui  faire  perdre  l'effet  de  fa  nomination  ; 
d'ailleurs  ,  pour  priver  un  fujet  d'un  droit  qui  lui 
efl  bien  &  duement  acquis ,  il  faut  une  loi  ex- 
preiTe  ,  &  on  n'en  trouve  aucune  qui  prive ,  en 
ce  cas  ,  le  Gradué  des  avantages  de  fa  nomina- 
tion ,  ni  de  fa  date. 

Nous  avons  dit  ci-defTus  que  le  parlement  de 
Rouen,  par  arrêt  du  18  février  173  i  ,  donna  una- 
nimement gain  de  caufe  à  dom  le  Roy.  Mefïieurs  , 
dit  Routier ,  fe  déterminèrent  par  des  motifs  dif- 
férens  ;  les  uns  appuyèrent  leur  opinion  fur  ce 
que  dom  Guefdon  étant  mort  dans  les  fix  mois  , 
Ion  droit  n'avoit  pu  être  confommé  pendant  le 
litige ,  &  n'avoit  pu  former  une  féconde  vacance  ; 
que  par  ccnféquent  dom  le  Roy  ayant  requis  dans 
les  fix  mois  de  la  première  vacance  ,  le  droit  lai 
refl:oit  entier  ,  comme  s'il  eût  requis  feul.  Les 
autres  jugèrent  que  les  lettres  de  nomination  ob- 
tenues par  dom  Guefdon,  féculier,  avoient  été 
anéanties  par  la  profefîion  religieufe ,  &  qu'elles 
ne  pouvoient  valoir  que  pour  les  bénéfices  régu- 
liers ,  à  l'égard  defquels  il  en  auroit  dii  prendre 
de  nouvelles  ;  que  par  conféquent  dom  le  Roy 
l'auroit  emporte  fur  lui,  &  qu'il  devoit ,  par  la 
même  raifon  ,  exclure  le  fubrogé  à  fon  droit. 
Page  iic),  avant  le  pénultième  alinéa,  ajoutent 
Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  23  juil- 
let 1720 5  a  jugé,  entre  deux  Gradués ,  que  le 
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quinqucnnlum  s'entend  d'une  étude  de  cinq  anS  en 
philofophie  ,  comme  l'étude  de  cinq  ans  en  une 
faculté  Supérieure, 

Nous  parlerons  encore  de  cet  arrêt  fous  le  mot 
Gradués-titres. 

Page  124  ,  ligne  18  ,  après  le  mot  procuration , 
indique^  une  note  ,  6'  ///^{  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  pour  la  réitération  des  Grades  en  temps  de  Carême, 

En  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  foufiignés  , 
mcfiire..,.  prêtre  ,  cloâ'eur  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris, 
Gradué  ,  nommé  &  duement  quahrié  Si  infinué  fur  le  piiei:ré 
de  ...  &  fur  le  chapirre  de  l'cglife  collégiale  de....  demeurant 
à....  en  continuant  les  précédentes  fignifications,  infinuations 
tle  degrés  ,  &  réitérant  en  ce  préfent  temps  de  Carême ,  3 
montré ,  notifié ,  &  duement  fait  favoir  fes  noms ,  furnoms 
&  qualités  à  mefTire....  prieur- commsndataire  du  prieuré 
de....  parlant  au  fieur....  fon  valet-de-chambre  ,  trouvé  en  la 
chambre  dudit  fieur....  &  à  meilleurs  les  vénérables  doyen  , 
chanoines  &  chapitre  de  ladite  églife  collégiale  de...  affemblés 
&  tenant  le  chapitre  au  lieu  &  en  la  manière  accoutumée  , 
tant  conjointement  que  divifément ,  en  parlant  pour  eux 
tous  à  M....  greffier  dudit  chapitre ,  trouvé  à  la  porte  d'icelui , 
dont  &  de  ce  que  deifus  ledit  fieur....  a  requis  le  préfent 
9fte  de  réitération  ,  duquel  a  été  laifîé  copie  par  Icfdits 
notaires  es  lieux ,  parlant  comme  defius ,  l'an ,  &c. 

Page  /27j  après  la  dixième  ligne  ^  ajoute:^  : 

Il  s'ell:  élevé  depuis  peu  ,  au  parlement  de  Nor- 
inandie ,  une  queflion  fort  importante  fur  cette 
matière, 

L4  cure  de  Villy ,  diocèfe  de  Séez ,  étant  de- 
venue vacante  au  mois  a'oâiobre  1773  ,  deux 
compétiteurs  fe  font  préfentés  pour  la  remplir. 
C'étoient  les  fleurs  du  Tailly  &  Ernult.  Le  fieur 
du  Tailly  avoit  notifié  fes  grades  &  fa  nomina- 
tion à  l'abbé  de  Saint-André  ,  patron  de  ce  bénç-» 
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fice ,  &  il  avoit  réitéré  fa  notification  dans  le 
carême  qui  avoit  précédé  la  mort  du  dernier 
titulaire;  mais  cette  réitération  n'a  voit  été  faite, 
à  caufe  de  la  vacance  de  l'abbaye  même  ,  qu'au 
greffe  des  infmuations  du  diocèfe  de  Séez.  Cepen- 
dant ,  M.  l'Evêque  de  Séez ,  que  cette  vacance 
même  rendoit  plein  collateur  de  la  cure ,  la  lui 
a  conférée  :  il  en  a  pris  pofTefîion  ,  &  il  en  îouif- 
foit  paifiblement  depuis  un  mois  jlorfque  le  lieur 
Ernult  eu.  venu  l'y  troubler. 

Celui-ci  avoit  notifié  ies  grades  au  chef-lieu 
de  l'abbaye;  il  avoit  fait  fa  requifition  à  Vabbè^ 
ou  aux  économes ,  prieurs  &  religieux ,  parlant  à 
dom  Ducheron  , prieur  du  monaJîère\^  qui  avoit  ré- 
pondu que  le  bénéfice  n'étoit  pas  à  la  nomina- 
tion des  religieux  ,  mais  de  l'abbé  feul  ;  &C  fur 
cette  requifition  ,  M.  l'évêque  de  Séez  lui  avoit 
conféré  la  cure. 

L'affaire  portée  au  parlement  de  Rouen ,  le  fieur 
Ernult  difoit  que  les  titres  de  fon  compétiteur 
étoientnuls,  i°.  parce  qu'il  n'avoit  pas  compris 
dans  fa  notification  fon  extrait  baptiilaire  ;  i°.  parce 
que  le  procureur  fondé  ,  par  qui  la  notification 
avoit  été  faite ,  n'avoit  pas  laiffé  copie  de  fa  pro- 
curation au  greffe  des  infinuations  ;  3^.  parce  que 
le  fieur  de  Tailly  avoit  été  pourvu  de  la  cure 
fous  le  nom  de  Notre-Dame  de  Villy,  quoiqu'elle 
s'appellât  faint  Lubin  ,  &  que  ce  changement  de 
nom  emportoit  nullité ,  fuivant  un  arrêt  du  5  août 
1734  ,  rapporté  par  Routier  ;  4".  parce  que  la  réi- 
tération n'avoit  pas  pu  être  faite  au  greffe  des 
infinuations  ;  qu'à  la  vérité  ,  l'abbaye  étoit  alors 
vacante  ;  mais  que,  d'une  part,  cela  n'empêchoit 
pas  de  requérir  au  chef-lieu  ;  que  de  l'autre ,  les 
droits  de  l'abbé  étoient  dévolus  à  l'évêque ,  en 
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vertu  de  la  déclaration  de  173  5  ;  &  que  par  con- 
féquent ,  fous  aucun  afpeâ:,  on  n'étoit  dans  le  cas 
oii  redit  de  1553  permet  de  réitérer  la  notifica- 
tion au  greffe  des  infinuations. 

On  a  rendu  compte ,  ci-devant ,  §.  5  &  1 2  ,  & 
ci-après,  §.16,  desréponfesque  lefieur  duTailly 
a  oppofées  aux  trois  premiers  moyens.  A  l'égard 
du  quatrième  ,  voici  quelle  étoit  la  défenfe  de 
}A.  de  Lignieres,  fon  avocat. 

«  D'après  la  difpofition  littérale  de  l'édit 
»  de  1553  ,  la  validité  de  la  réitération  faite  au 
»  greffe  des  infinuations  ne  peut  dépendre  que 
»  d'un  fimple  fait.  L'abbé  de  Saint  André  avoit- 
»  il  ou  n'avoit-il  pas  un  procureur  fur  les  lieux, 
»  lorfqu'elle  a  été  faite  ?  A  la  vérité  ,  ce  prélat 
>>  avoit  donné  de  fon  vivant  une  procuration  à 
»  M.  l'évêque  de  Séez  ,  pour  nommer  aux  bé" 
»  néfices  qui  vaqueroient  dans  le  patronage  de 
»  fon  abbaye  ;  mais  il  étoit  mort  en  1773  ,  & 
»  fans  examiner  fi  la  procuration  étoit  valable 
»  ou  fi  elle  ne  l'étoit  pas,  il  efl:  certain  au  moins 
»  qu'après  fa  mort  elle  ne  fubfifîoit  plus.  C'eil 
»  un  principe  que  la  mort  fait  ceffer  le  mandat  : 
»  mandatum  morte  finitur.  Il  n'y  avoit  donc  pas 
»  de  procureur  fondé  de  la  part  de  l'abbé  de 
»  Saint  André,  au  carême  de  l'année  1773  ;  il 
»  ne  pouvoit  pas  môme  y  en  avoir  :  dès-lors  ,  le 
»  fieur  duTailly  étoit  dans  le  cas  de  l'édit  de  1^53, 
»  &  par  conféquent  il  a  pu  faire  fa  réitération 
>>  &u  greffe  des  infinuations, 

»  Inutilement  oppofe-t  on  la  déclaration  de 
»  1735  ,  qui  ,  pendant  la  vacance  des  abbayes  , 
»  attribue  aux  évêques  ,  dans  le  diocèfe  defquels 
»  ejles  font  fituées ,  la  pleine  collation  des  bé'» 
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»  néfîces  qui  en  dépendent.  En  vain  prérend-on 
y*  en  conclure  que  dans  le  cas  de  vacance  desab- 
»  bayes  ,  les  requifitions  doivent  être  faites  à  la 
»  perfonne  de  l'évêque  ,  comme  le  mandataire 
y>  &  le  procureur  légal  de  l'abbaye. 

»  D'abord  ,  fi  cette  coniequence  étoit  fondée, 
)♦  elle  fe  tourneroit  contre  le  fieur  Ernult  lui- 
>*  même,  puifqu'il  n'a  point  adreffé  fa  requifi- 
»  tion  à  l'évêque  ,  mais  au  chef-lieu  de  l'abbaye. 

»  Mais  cette  conféquence  répugne  aux  premiers 
»  principes  du  droit.  Comment  un  abbé  qui  n'exifte 
»  pas  peut-il  avoir  un  mandataire  qui  agiffe  pour 
«  lui  &  en  fon  nom  ?  On  vient  de  citer  l'axiome 
•»  qui  établit  que  la  mort  diffout  le  mandat  :  6c 
»  ici ,  par  une  contrariété  révoltante ,  le  mandat 
»  auroit  fa  fource  Se  fon  principe  dans  la  mort. 

»  Il  y  auroit  d'ailleurs  un  inconvénient  fen- 
»  fible  à  faire  la  réitération  à  l'évêque  :  il  n'eft 
»  collateur  que  jufqu'à  la  ceflation  de  la  vacance  ; 
»  ainfi ,  lorfque  l'abbaye  fe  trouverolt  remplie  , 
»  il  faudroit  réitérer  entre  les  mains  de  l'abbé. 
»  Mais  ii  le  carême  ,  qui  eft  le  temps  affefté  aux 
»  réitérations  ,  étoit  paffé  ,  comment  faire  réité- 
»  ration?  Il  faudroit  donc  que  le  Gradué  perdît, 
»  pour  cette  année  ,  le  fruit  de  fon  expeftative. 

»  La  déclaration  de  1735  ^^  abfolument  étran^ 
»  gère  aux  Gradués.  Son  unique  objet  a  été  de 
»  fixer  un  point  de  jurifprudence  incertain  dans 
»  les  tribunaux  ,  &  de  déterminer  le  droit  des 
»  évêques  fur  les  bénéfices  dépendans  des  ab- 
i>  bayes  vacantes.  Il  eu.  contre  l'intention  du 
»  légiflateur  de  la  tirer  de  cette  efpèce  ,  pour 
»  s'en  fervir  à  régler  les  formalités  que  les  Gra- 
»  ^ués  doivent  fuivrç  dans  l'ufage  de. leurs  ex-!; 
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»  pe£latives.  Le  concordat,  l'édit  de  i  «^53 ,  voilà 
w  les  loix  auxquelles  ils  doivent  fcrupuleufement 
»  s'attacher.  La  déclaration  de  1735  "^  ^^^  ^ 
»  point  abrogées  :  ainfi  point  de  défaut  à  repro- 
»  cher  au  fieur  de  Tailly  ,  pour  avoir  adopté 
5»  dans  fa  réitération  la  forme  établie  par  ledit  | 
M  de  1553.  ,  '' 

»  Sur  ces  raifons ,  par  arrêt  du  2  mai  1775  , 
»  le  parlement  de  Rouen  a  maintenu  le  fieur  de 
»  Tailly  ,  &  a  condamné   le  fieur  Ernult  aux 

>>  dépens  ». 

Même  page  ,  avant  h  dernier  alinéa ,  ajoute^  : 

Il  eft  important  pour  les  Gradués  d'exprimer 
nommément  dans  leurs  réitérations  les  collateurs 
fur  lefquels  ils  veulent  les  faire  valoir.  Un  Gra- 
dué s'étoit  borné,  dans  un  afte  de  cette  efpèce , 
à  déclarer  qu'il  réitéreroit  fur  plufieurs  églifes 
qu'il  défignoit  fmguliérement,  &  autres  comprifes 
dans  fa  notification  précédente.  Un  bénéfice  vint  à 
vaquer  à  la  collation  d'une  abbaye  qui  étoit  du 
nombre  de  celles  qu'il  avoit  défignées  par  ces 
termes  vagues.  Par  arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie, du  25  janvier  1753  ,  il  fut  jugé  que  ce 
Gradué  ne  s'étoit  pas  fuffiramment  qualifié  ,  &  il 
fut  débouté  de  fa  demande  en  maintenue  dans 
ce  bénéfice. 

Page  1^1 ,  ligne  11  ,  après  le  mot  versâ ,  indique:^ 
une  note  ,  &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  réquijîtîon. 

En  la  préfence  &  compagnie  ries  confclllers  -  notaires  à 
Paris,  fouffignés.  T....  prêtre ,  religieux  de  l'ordre  de  faint 
Benoît ,  congrégation  de  Cluni  ,  demeurant....  Gradué  , 
«ommé ,  duement  qualifié  &  infinué  fur  l'abbaye  de».,  fufdit 
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orcire  de  faînt^enoît ,  diocèfe  de....  s'eft  tranfpof  té  en  l'hôtel 
Stpardevantmeffire....  abbé-commendataire  de  l'abbaye  de.... 
demeurant  à  Paris ,  rue....  où  étant ,  parlant  à.,.,  fon  fecré- 
taire,  trouvé  en  fon  appartement ,  ledit  T..,.  l'a  très-hum- 
blement fupplié  &  requis  de  lui  donner  &  conferver  en 
fadite  qualité  de  Gradué  nommé  fur  l'abbaye  ,  le  prieuré 
de...  fufdit  ordre  de  Taint  Benoît,  diocèfe  de....  comme 
ayant  vaqué  dans  le  mois  de  juillet  dernier  ,  affedé  aux 
(jradués  ,  par  la  mort  de  N....  dernier  pofTelTeur  dudit 
prieuré ,  Se  de  lui  en  faire  expédier  fes  lettres  fur  ce  né- 
ceflaires  ;  lequel  fieur....  a  fait  réponfe  que  ledit  fieur  abbé 
n'étoit  point ,  quant  à  préfent ,  chez  lui,  &  qu'il  luidon- 
neroit  avis  de  la  préfente  requifition ,  même  lui  remettroit 
l'expédition  qui  lui  a  été  laiffée  par  Icfdits  notaires  fouflî- 
gnés,  dont  &  de  quoi  ledit  T....  a  requis  le  préfent  aâe 
à  lui  oâtoyé,  &  perfiflé  en  fadite  requifition.  Cefutainfi 
fait  &  palTé  ,  &c. 

Page  742 ,  après  la  ligne  /j  ,  ajouie:^  :  Sc  c*efl: 
en  quoi  la  requifition  diffère  de  la  notification. 
Voyez  Réitération, 

Même  page ,  après  la  ligne  iS  ,  ajoute:^  :  ne  peut- 
on  pas  aufîi  la  faire  aux  vicaires  généraux  ? 
Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  ,  qui' 
a  adopté  l'affirmative  ;  mais  il  y  avoit  une  par- 
ticularité dans  la  caufe  ;  la  vacance  étoit  arrivée 
en  mois  de  rigueur. 

Au  mois  de  juillet  1720,  décès  du  curé  de 
Foule ,  diocèfe  de  Coutances.  Le  fieur  Tanneray , 
ancien  Gradué,  requiert  fon  infiitution  des  grands 
vicaires  du  chapitre,  le  fiège  épifcopal  vacant. 
Le  fieur  Cabaret ,  nouveau  Gradué  ,  efl:  nommé 
par  le  chapitre,  mais  il  ne  fait  aucune  pourfuite, 
parce  qu'il  fait  que  la  préférence  appartient ,  par 
droit  d'ancienneté,  au  fieur  de  Tanneray.  Celui- 
ci  meurt  trois  mois  après.  Le  chapitre  ,  alors  , 
donne  le  bénéfice  au  fieur  Guibert»  Le  fieur  Ca- 
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baret  fe  réveille  ,  &  prétend  exclure  ce  dernier  ^ 
parce  que  l'inftitution  du  fieur  Tanneray  avoit 
été  accordée  fur  la  fimple  requifition  faite  au 
grand  vicaire  ,  fans  qu'il  y  eût  de  nomination 
ni  de  préfentation  par  le  chapitre  ;  que  le  pou- 
voir des  vicaires-généraux ,  en  cas  de  vacance 
du  fiège  épifcopal ,  étoit  borné  à  donner  Tinfti- 
tution  aux  préfentés ,  &  que  la  collation  du  bé- 
néfice ,  faite  omij^o  mcdio  ,  étoit  nulle ,  &  qu'il 
falloit  une  requifition  de  la  part  des  Gradués  ali 
chapitre. 

Le  fieur  Guibert  répondoit  que  tous  les  droits 
du  chapitre  étoient  réunis  entre  les  mains  des 
grands  vicaires  ,  par  les  pouvoirs  qu'il  leur  don- 
noit  ;  qu'ainfi  le  fieur  Tanneray  avoit  eu  raifon 
de  s'adrefTer  direftement  aux  grands-vicaires  , 
fans  faire  un  circuit  inutile  en  s'adreffant  au  cha- 
pitre ,  qui  n'auroit  pu  lui  refufer  fa  nomination  , 
attendu  qu'il  étoit  Gradué  de  rigueur. 

Ces  raifons  ont  prévalu.  Par  arrêt  du  1 5  juillet 
172 1  ,  infirmatif  d'une  fentence  du  bailliage  de 
Coutances ,  le  parlement  de  Normandie ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  l'avocat-gé- 
néral  le  Chevalier  ,  a  adjugé  le  plein  poflefibire 
au  fieur  Guibert. 

Il  faut  obferver  que  .  pendant  la  vacance  du 
fiège  épifcopal ,  les  Gradués 

Puge  i^y  ,  avant  le  pénultième  alinéa ,  ajoute:^  : 

Nous  avons  rendu  compte  de  l'arrêt  &  des 
moyens  des  parties  fous  le  mot  Agrégation. 

Page  166 ,  ligne  18  ,  après  le  dernier  mot  ,  i/z- 
dique:^  une  note ,  &  Ufe:^  en  note  ce  qui  fuit  : 

On  dit  plus  ancien  en  nomination  ,  parce  que  c'eft  cette 
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andenneté  &  non  celle  de  la  qualité  de  profeffeur  qui 
règle  la  préférence.  Un  arrêt  du  parlement  de  Normandie, 
du  26  mars  1758  ,  a  jugé  qu'entre  deux  profeffeurs  fepté- 
naires  ,  le  plus  ancien  Gradué  nommé  ,  quoique  plus  jeune 
profefTeur  ,  devoit  l'emporter  fur  le  plus  ancien  fepténaire 
qui  étoit  plus  jeune  Gradué  nommé. 

Page  lyi  ,  aprïs  la  ligne  20  ,  ajouiei  : 

Mais  eft-il  néceffaire  de  les  notifier  au  patron 
ou  collateur  ? 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du  23  juillet 
1720,  a  jugé,  entre  deux  Gradués,  que  cette 
formalité  étoit  inutile  pour  des  lettres  de  ton- 
fure. 

A  l'égard  de  l'extrait  baptlftaire  ,  il  eâ  égale- 
ment de  maxime  que  la  notification  n'en  eft  pas 
effentiellement  requife.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Bou- 
taric  ,  explication  du  concordat,  titre  de  colla- 
tionibus ,  page  90.  «  Le  concordat ,  dit-il ,  n'exi- 
»  géant,  delà  part  des  Gradués  iimples ,  que  l'in- 
»  finuation  de  leurs  grades  &  certificats  de  temps 
»  d'étude  &  nomination  ,  ceux  qui  ont  cru  que 
»  les  Gradués  étoient  tenus  d'infinuer  encore 
y^  leurs  autres  capacités  ,  extrait  de  baptême ,  &c. 
»  l'ont  cru  fans  aucun  fondement  ». 

D'Héricourt ,  en  fes  loix  eccléfiaftiques  ,  par- 
tie 2,  chapitre  8,  nombre  12,  fait  l'énuméra- 
tion  des  titres  que  le  Gradué  doit  lignifier,  &  il 
ne  parle  nullement  de  l'extrait  de  baptême  z 
«  Avant  qu'un  Gradué  ,  dit-il  ,  puifTe  profiter 
»  de  fes  grades ,  il  faut  qu'il  les  faffe  fignifier  au 
M  collateur  ou  au  patron  ,  avec  le  certificat  du 
»  temps  d'étude  &  la  preuve  de  nobleffe  ,  s'il 
»  s'en  eft  fervi  pour  abréger  le  temps  des  études 
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i>  du  droit  civil  &  du  droit  canonique  ;  Tes  let<- 
i>  très  de  Gradué  ,  &  fa  nomination  ,  s'il  eft 
»  Gradué  nommé  ». 

Durand  de  Maillane  paroît  contredire  cette 
doftrine  ,  lorfqu'il  dit ,  au  mot  capacités ,  qu'on 
entend  par  ce  terme  l'extrait  baptiftaire  ,  les  let- 
tres de  tonfure  &  autres  ordres ,  les  lettres  de 
grades ,  &c.  Mais  il  n'eiî  pas  queftion  dans  cet 
endroit  des  titres  que  le  Gradué  doit  fignifîer. 
L'auteur  le  fait  affez  voir ,  en  parlant  des  lettres 
de  l'ordre  qu'un  Gradué  n'efl  certainement  point 
obligé  de  notifier.  Si  Durand  de  Maillane  avoit 
entendu ,  fous  l'article  cité ,  qu'un  Gradué  doit 
notifier  fon  extrait  baptiftaire  ,  il  feroit  contraire 
à  lui-même  ;  car ,  voici  de  quelle  manière  il 
s'ex'prime ,  au  mot  Gradué ,  §.  7  :  «  Les  titres  que 
»  les  Gradués  font  obligés  de  notifier  ,  font  pour 
»  les  nommés,  l'^.l'atteftation  du  temps  d'étude; 
^  2°.  les  lettres  de  degré  ;  3°.  les  lettres  de  no- 
»  tification  ».  Il  examine  enfuite  fi  la  fignification 
des  lettres  de  tonfure  efl  nécefiaire  ,  &  il  termine 
cet  article  par  différentes  formules  d'aftes  de 
notification  ,  dans  aucune  defquelles  il  n'efl  fait 
aucune  mention  d'extraits  baptifiaires.  Durand  de 
Maillane  ne  prétend  donc  pas  plus  que  les  auteurs 
cités  ,  que  la  notification  de  l'extrait  baptiflaire 
■foit  requife. 

Au  furplus ,  ce  feroit  une  erreur ,  comme  Ta 
^ugé  l'arrêt  du  2  mai  1775  ,  rapporté  ci-devant, 
•§.  14.  Voici  les  termes  dans  lefquels  M.  de  Li- 
gnières  ,  avocat  du  fieur  de  Tailly  ,  réfutoit  la 
critique  que  le  fieur  Ernult  faifoit  de  la  réitéra- 
tion du  premier ,  fous  prétexte  que  l'on  n'y  avoit 
pas  joint  d'extrait  baptiflaire  :  «  Le  concordat  ^ 
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»  en  exigeant  des  Gradués  la  notification  de  leurs. 
»  titres  &  capacités  ,  s'exprime  en  ces  termes  : 
»  uneantur  pnxfati  gradaii ....  litteras  gradâs  &  no^ 
»  mïnationïs  unlficationis  temporis  Jiudii  &  attefta* 
»  tionis  nobilitatis  duplicatas  dure.  Il  n'efl  queftion  , 
»  en  aucune  manière  ,  comme  on  voit,  d'extrait 
»  baptiftaire  ;  &  il  auroit  été  difficile,  en  effet, 
M  que  le  concordat  imposât  aux  Gradués  la  né- 
»  ceffité  de  repréfenter  leur  extrait  baptiftaire  , 
»  dans  un  temps  oii  les  loix  qui  ont  établi  les 
»  regiftres  defquels  on  les  tire  ,  n'exifloient  pas 
w  encore  ;  aufll  les  auteurs  qui  ont  expliqué  ce 
»  texte  du  concordat ,  n*ont-ils  fait  aucune  men- 
»  tion  de  l'extrait  baptiftaire.  Ils  ne  pouvoient 
»  pas  être  ,  à  l'égard  des  Gradués ,  plus  févères 
»  que  la  loi  qui  eft  le  principe  de  leur  expec- 
»  tative  ,  &  la  règle  de  fon  ufage  », 

GRAINS.  Page  224  ,  après  la  féconde  lïgm,  ^ 

ajoute:^  : 

Divers  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  ^ 
ont  défendu  aux  propriétaires  ■&  cultivateurs  de 
faire  faucher  leurs  blés ,  parce  qu'il  réfulte  de 
cette  méthode  une  perte  provenant  de  ce  que 
l'épi  fe  trouvant  plus  agité  par  la  faux  ,  beau- 
coup de  Grains  s'échappent  de  l'épi  ,  quand  le 
blé  eft  en  pleine  maturité  ;  inconvénient  qui  n'a 
pas  lieu  ,  quand  on  fcie  les  blés.  Le  dernier  de 
ces  arrêts  eft  du  26  juillet  1781.  Jl  fait  défrnfcs 
à  tous  proprictaires  ,  fermiers  ,  laboureurs  &  culti- 
vateurs ,  demeurant  dans  Vétendue  du  bailliage  de. 
Marly ,  de  faire  faucher  leurs  blés  ,  fous  peine  de 
cent  livres  d'amende  ^  &  du  double  en  cas  de  récidive  , 
même  d'être  Us  contrevenans  pourfuivis  extraordi" 
nairement ,  fuivant  V exigence  des  cas. 


ïjé   GRAND  BAILLI,  GRAND  conseil: 
GRAND  BAILLI.  Page  227  ,  après  la  ligne  1^} 

ajoute:^  : 

Le  Bailli  de  l'archevêque  de  Cambrai  eft  dans 
l'iifage  de  prendre  le  même  titre ,  parce  qu'il  eft 
en  cette  qualité  ,  le  Bailli  fiipérieur  de  toute  la 
province  de  Cambrefis.  Mais  comme  ce  titre  ne 
lui  eft  donné  que  par  abus  ,  &  qu'il  y  a  même 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  19  oûobre 
1719  qui  lui  défend  de  fe  l'attribuer,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  ranger  cet  officier  dans  la 
claffe  de  ceux  dont  cet  article  nous  fournit  l'oc- 
cafion  de  parler.  . 

Page  23 6",  après  la  lye  ligne  ,  ajoute^  : 

Aujourd'hui  cet  officier  a  droit  de  prendre  ce 
titre.  Il  lui  a  été  donné  nommément  par  des 
lettres-patentes ,  que  le  parlement  de  Flandres  a 
enregiftrées  fans  difficulté. 

GRAND  CONSEIL  DE  MALINES.  Ceft  un 
tribunal  fupérieur  des  Pays-Bas  Autrichiens  qui 
exerce  fa  jurifdiâion  fur  une  partie  de  ces  pro- 
vinces. Nous  n'en  faifons  ici  mention  ,  que  parce 
que  dans  cet  ouvrage  nous  avons  fouvent  occa- 
fion  de  citer  les  arrêts  qu'en  ont  recueillis  Paul 
Chriftin  ,  MM.  du  Fief,  de  Humayn  ,  de  Gryf- 
pere  ,  Cuvelier  ,  du  Laury  ,  de  Coloma  &c 
Honny. 

Voyez  au  furplus  les  articles  Douai  &  Flan- 
dres. (  Cet  article  eji  de  M.  MERLIN ,  avocat  au, 
parlement  de  Flandres ,  &  fecrétaire  du  roi  ) 

GRAND  CONSEIL  DE  VALENCIENNES. 
On  appelle  ainfi  à  Valenciennes  l'aft'cmblée  des 
notables  qui  repréfente  la  commune. 

Dans  les  lettres-patentes  du  28  mars  161 5, 
données  par  les  archiducs  Albert  &  Ifabelle  pour 
la  ville  de  Valenciennes ,  il  y  a  un  titre  touchant 

le 
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h  Gnind  confeiL    C'efl  le  fécond.  Voici  ce  qu'il 
contient. 

Par  l'article  premier ,  les  archiducs  expofent 
que ,  malgré  les  anciens  réglemens  qui  ordon- 
nent expreffément  qu'à  chaque  aflemblée  du 
Grand  confàl  de  la  ville  ,  devront  afTifter  ,  pour 
le  moins  ,  cent  perfonnes  &  plus  (  ce  qui  , 
ajoutent-ils  ,  doit  être  pris  &  entendus  des  plus 
notables  ôi  lignalés  de  chaque  quartier  )  ,  néan- 
moins ils  font  informés  que  plufieurs  bourgeois 
remarquables  ne  fe  rendent  pas  aux  invitations 
qu'on  leur  fait  de  s'y  rendre.  En  conféquence , 
ils  ordonnent  «  à  tous  anciens  prévôts ,  vieux 
»  échevins  ,  maffards  &  généralement  tous  ,ceux 
»  ayant  été  autrefois  du  Confeil  particulier  ou 
»  en  quelques  autres  aduels  &  remarquables 
»  fervices  ou  offices  de  ladite  ville  ,  comme 
»  aufîi  à  tous  autres  officiers  de  ladite  ville  lors 
»  y  fervans  » ,  de  fe  trouver  avec  tous  les  mem- 
bres du  magiftrat  &  du  confeil  particulier ,  &C 
tous  les  particuliers  connétables  &  maîtres  de 
chaque  métier ,  à  toutes  les  affemblées  du  Grand 
confeil  ,  auxquelles  ils  feront  duement  convo- 
qués de  la  part  du  magiftrat ,  à  peine  de  deux 
livres  blancs  pour  la  première  fois  qu'il  y  man- 
queront ,  &  du  double  pour  la  féconde. 

L'article  1  porte  que  pour  rendre  le  Grand 
confeil  plus  nombreux  ,  le  magiftrat  fera  tenu 
de  choifir ,  parmi  les  bourgeois  les  plus  notables 
&  les  plus  qualifiés ,  deux  connétables  de  chacune 
des  trente  rues  principales  de  la  ville  ,  cju'ils 
commettront  notamment  pour  avoir  l'œil  fur 
tous  les  étrangers  q\d  viendront  s'établir  dans 
leurs  départemens  refpeftifs  ,  infpefter  leur  con- 
duite ,  en  faire  ,  au  cas  de  befoin ,  leur  rapport 
SuppUrUt  Tom&  X,  Y 
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iiii  magiflrat  ,  &  fe  trouver  au  Grand  confeiî, 
fouîes  les  fois  qu'ils  y  leront  convoqués. 

L'article  3  ordonne  au  magiilrat  de  faire  une 
liire  de  tous  ceux  qui  devront  compofer  le  Grand 
confeil ,  &  de  la  porter  jufqu'à  200  perlonnes 
fans  plus. 

L'article  4  veut  que  cette  lifte  foit  renou- 
velles &  rcdrejjce  tous  les  ans  par  le  magiitrat , 
«  ainfi  que ,  félon  le  changement  y  recjuis  ,  ils 
»  trouveront  convenir  ». 

Par  l'article  5  ,  le  Grand  confeil  doit  s'aiî'em- 
bler  quatre  fois  chaque  année ,  c'eft-à-dire  ,  de 
trois  mois  en  trois  mois ,  «  pour  avoir  fuccefîi- 
»  vement  rapport  de  tout  ce  qu'aura  été  cepen- 
»  dant  conçu  ou  réfolu,  fans  leur  aveu  ,  par  le 
»  magiftrat  &  le  confeil  particulier  ». 

L'article  6  ajoute  qu'on  rapportera  également 
au  Grand  confeil  «  toutes  les  mifes  ,  dons  & 
»  paiemens  accordés  au  confeil  particulier  ex- 
»  cédant  60  livres  tournois,  &  ce  à  la  première 
»  aifemblée  immédiatement  après  les  accords  , 
»  à  peine  de  radiation  ». 

•  L'article  7  déclare  que  dans  ces  dons  &  pa'u^ 
mens  font  compris  les  falaires  ,  penfions  ,  aug- 
mentations de  penfions  ,  gratifications  &  récom- 
penfes  données  aux  confeillers  penlionnaires  & 
autres  officiers  municipaux  pour  leurs  vacations 
extraordinaires  ,  ou  autrement. 

Suivant  l'article  8  ,  lorfqu'il  s'agit  de  former 
une  délibération  au  Grand  confeil  ,  on  doit 
prendre  d'abord  les  voix  du  magiflrat ,  enfuite 
celle  du  confeil  particulier  ,  delà  celle  des  an- 
ciens prévôts ,  maflarts  &  anciens  échevins ,  & 
enfin  celle  des  autres  ,  fuivr.nt  h  rano  ^  ordri 
d'un  chacun . 
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L'article  9  porte  que  les  opinions  feront  dites 
haut  &  clair ,  que  le  greffier  ou  quelque  autre  du 
buffet  les  recueillera  de  perfonnes  cl  perfonnes ,  & 
que  les  délibérations  feront  formées  à  la  plura- 
lité des  fufFrages. 

L'article  10  renvoie  pour  le  furpîus  de  ce  qui 
regarde  le  Grand  confeil,  à  une  ordonnance  faite 
tn  1518  parles  prévôts,  jurés  6c  échevins  de 
Valenciennes. 

Voyez  les  articles  ASSEMBLEES  ,  ÉcHEViNS  ," 
Magistrat  ,  Municipalité  ,  Prévôt  ,  &c. 
(  Article  de  M,  MERLIN  ,  avocat  au  parlement  d& 
Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

GRAND  ET  PETIT  CRIMINEL.  On  entend 
par  Grand  criminel ^  les  crimes  qui  ébranlent  les 
fondemens  de  la  fociété  ,  qui  attentent  à  la  vie, 
à  l'honneur ,  ou  à  la  sûreté  de  {qs  membres  ,  ÔC 
qui  ne  peuvent  être  expiés  que  par  la  mort  ou 
la  honte  du  coupable. 

Et  l'on  nomme  Petit  criminel^  ces  délits  d'un 
ordre  moins  grave  ,  qui ,  fans  attaquer  effen- 
tiellement  la  fociété  elle-même ,  portent  cepen- 
dant atteinte  à  cette  sûreté  ,  à  cette  liberté  per- 
fonnelle  que  chacun  de  fes  membres  a  droit  de 
lui  demander ,  &  dont  la  juftice  doit  les  faire 
jouir.  La  peine  de  ces  délits  peut  conlifter  en 
condamnations  pécuniaires,  ou  en  quelqu'un  des 
châtimens  qui  ne  livrent  point  le  coupable  à 
l'opprobre  &  à  l'infamie.  On  en  pourfuit  com- 
munément la  réparation  à  l'audience  ,  ce  qui 
s'appelle  caufe  ;  ou  par  une  inflruftion  par  écrit 
ordonnée  après  que  l'affaire  a  été  portée  à  l'au- 
dience pardevant  les  premiers  juges  ,  ce  qui 
s'appelle  infiance  ,  ou  par  une  inftruftion  par 
écrit  ordonnée  après  que  l'affaire  a  été  inftruite 
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aufTi  par  écrit  devant  les  premiers  juges  ,  ce  qui 
s'appelle  procès. 

C'efl  fur-tout  par  rapport  aux  droits  refpeâifs 
des  chambres  tournelles  6c  des  chambres  des 
enquêtes  ,  que  la  diltinclion  du  Grand  &  du  Petit 
criminel  eu  intcrefiante. 

Originairement  la  tournelle  du  parlement  de 
Paris  connoiflbit  de  toute  matière  criminelle  , 
quelle  qu'en  fût  la  nature  èc  l'inftruftion. 

Les  enquêtes  ont  été  appelées  à  connoître  à 
fa  décharge  d'une  partie  du  Petit  criminel  ;  Se 
comme  elles  jugent  les  procès  en  matière  civile, 
il  a  été  naturel  &  conforme  à  l'objet  de  leur 
donner  à  juger  les  procès  en  matière  de  Petit 
criminel.  Elles  jugent  donc  de  toutes  les  affaires 
de  Petit  criminel  qui  s'inftruifent  en  procès  par 
écrit  à  la  requête  d'une  partie  civile  ,  &C  dans 
lefquelles  le  délit  conflaté  ne  peut  jamais  en- 
traîner de  peines  affli£tives  on  infamantes. 

La  tournelle  ,  créée  uniquement  pour  con- 
noître du  crime ,  embraffe  toutes  les  autres  af- 
faires criminelles.  Comme  chambre  du  plaidoyer  , 
elle  connoît  relativement  aux  enquêtes  en  ma- 
tière criminelle  ,  de  ce  dont  la  grand 'chambre  , 
comme  chambre  au  plaidoyer  ,  connoît  relative- 
ment aux  enquêtes  en  matière  civile.  Elle  con- 
noît de  toutes  les  affaires  jugées  d'audience  par 
les  premiers  juges  &  dont  l'appel  eff  porté  au 
parlement.  Elle  connoît ,  fuivant  l'article  5  du 
titre  26  de  l'ordonnance  de  1670,  ces  matières 
légères  qu'c41e  évoque  fur  le  champ  pour  les 
jujier  à  l'audience.  Elle  connoît  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 2  du  même  titre  ,  de  l'appel  de  tous  les  ju- 
gemens  d'inftriiction  qui    peuvent  être  propres 
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aux  matières  les  plus  légères ,  &  caraftérifer  le 
Petit  criminel. 

Tel  efl  le  partage  qu'avoit  préparé  en  ces 
chambres  la  nature  même  des  enquêtes ,  qui  ne 
peuvent  juger  ni  des  affaires  d'audience  ,  ni  des 
infiances ,  &  auxquelles  on  ne  pouvoit  porter , 
en  matière  de  Petit  criminel ,  que  les  procès  ^ 
comme  on  n'y  porte  que  des  procès  en  matière 
civile. 

C'eft  ce  partage  que  le  parlement  de  Paris  a 
plutôt  confirmé  qu'établi  par  Ton  arrêt  de  règle- 
ment du  3  mars  163  5  ,  qui  fixe  quels  Tacs  doivent 
être  portés  dans  les  difîerens  greffes  de  la  cour. 

Cet  arrêt  attribue  au  greffe  de  la  tournelle  les 
affaires  dans  lefquelles  le  premier  juge  a  con- 
damné à  faire  déclaration  tête  nue  ,  ou  à  erre 
admonété  en  la  chambre  ,  quoique  ces  deux 
peines  ,  fur-tout  la  dernière  ,  n'annoncent  que 
le  Petit  criminel.  «  La  cour  ordonne  (porte  cet 
»  arrêt  )  que  les  procès  &  infiances  ,  informa- 
»  tions  &  autres  pièces  concernant  les  dégrada- 
»  tions  de  bois  ,  Ipoliations  ,  revendications  , 
»  réintégrandes  ,  banqueroutes  &  autres  fem- 
»  blables  différends  ,  qui  par  fentences  feront 
n  réduits  à  des  amendes  pécuniaires  ,  reflitu- 
»  tions ,  dommages  &  intérêts ,  &  dépens ,  quoi- 
>>  que  le  procureur -général  ou  fes  fubflituts  y 
»  foient  parties  ,  &  que  l'inflruftion  en  ait  été 
»  faite  extraordinairement...  feront  mis  &  portés 
»  au  dépôt  du  greffe  civil  (  qui  efl  pour  les  en- 
»  quêtes  )  ,  à  la  charge  néanmoins  que  fi  l'on 
»  reprend  l'extraordinaire  féparément ,  ou  que 
»  par  lefdites  fentences  il  y  ait  peine  afïlidive  , 
»  ou  à  faire  déclaration  nue  tête  ,  blâmé  ou  ad- 
»  monété  en  la  chambre  ,  ils  feront  portés  au 
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M  greffe  criminel  ;  &  pour  les  autres  ct)nclamna- 
»  tions  èfquelles  les  peines  feront  moindres  que 
»  celles  ci-deflus ,  appartiendront  au  civil  ». 

Il  y  a  eu  autrefois  de  fréquentes  conteftations  , 
entre  le  parlement  de  Paris  &  le  confeil  provin- 
cial d'Artois  ,  fur  le  partage  du  Grand  6c  du 
Petit  criminel. 

Quoique  ces  conteftations  ne  puiflent  plus  re- 
naître (  attendu  que  le  confeil  d'Artois  eft ,  de- 
puis le  mois  de  novembre  1774  ,  fouverain  en 
Petit  comme  en  Grand  criminel  ),  nous  croyons 
cependant  devoir  en  rendre  compte ,  pour  d'au- 
tant mieux  fixer  les  idées  fur  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  Grand  &  Petit  criminel. 

En  I  53  I  ,  le  confeil  d'Artois  ,  qui  étoit  auto- 
rifé  paT  le  placard  de  Charles-Quint  du  23  juin 
1530  ,  à  connoître  en  dernier  reflbrt  &  «  par 
»  arrêt ,  de  toutes  appellations  en  matière  cri- 
»  minelle  » ,  douta  fi  fon  pouvoir  s'étendoit  à 
prononcer  fouverainement  des  condamnations 
de  banniifement ,  d'amendes  ,  cTefcondits  &  voya- 
ges ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  affuré  fi  c'étoient 
des  objets  de  procédure  criminelle.  L'empereur 
Charles-Quint  fut  confulté  fur  ce  point ,  &  par 
im  placard  du  10  juillet  de  la  même  année,  il 
déclara  que  le  confeil  d'Artois  étoit ,  dans  ces 
cas ,   foumis  à   l'appel. 

Lorfque  la  province  d'Artois  fut  réunie  à  la 
France ,  on  prétendit ,  d'après  cette  loi ,  que  le 
parlement  de  Paris  pouvoit  recevoir  les  appels 
des  condamnations  de  banniflement  &  demandes 
qui  étoient  émanées  du  confeil  d'Arras. 

Mais  fi  en  cela  on  refpedoit  la  lettre  du  pla- 
card de  1531»  on  en  violoit  bien  ouvertement 
Tefprit.  Il  ne  faiit,  pour  le  fentir  ,  que  fe  reporter 
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aux  idées  de  ces  pays  &:  de  ces  temps-là.  En  li- 
fant  l'avis  demandé  par  le  confeil  d'Artois  ,  oa 
y  voit  qu'il  doutoit  fi  ces  cas  dévoient  être  traités 
à  l'extraordinaire ,  &  û  ces  condamnations  ou 
fentenccs  pour  délie  &  forfait  fcroient  rcpréfcntécs 
(  réputées  )  pour  fcmcnces  rcndms  en  matières  cri- 
mindlis  ,  &  Ji  en  icelles  il  devait  juger  par  arrêt. 
On  y  compare  les  banniflemens  aux  fimples 
amendes  envers  les  privilégiés  ou  les  villes  , 
aux  efcondits  (  c'étoit  éconduire  hors  de  la  ville  ) 
&  même  aux  voyages  ,  c'eft-à-dire  ,  aux  pèleri- 
nages qu'on  ordonnoit  quelquefois.  Eft-il  éton- 
nant qu'avec  de  pareilles  idées  l'empereur  ait 
répondu  que  le  confeil  d'Artois  connoîîroit ,  à 
la  charge  de  l'appel,  des  condamnations  de  ban- 
niflement ,  amendes ,  efcondits  &  voyages  ? 

Auffi  dès  que  l'Artois  fe  vit  rendu  à  la  France, 
l'ordonnance  de  Charles-Quint  fut  ramenée  aux 
véritables  maximes  du  royaume  ;  des  notions 
plus  juftes  reprirent  leur  empire  ,  le  banniffe- 
mentfut  rangé  dans  la  claffe  des  peines  de  Grand 
criminel  ,  &  le  confeil  d'Artois  fut  regardé 
comme  compétent  pour  l'infliger  par  arrêt. 

Ainfi  le  nommé  Jean  Petit  ayant  été  banni  de 
la  ville  d'Arras  &  du  bourg  d'Avefne-le-Comte , 
par  fentence  du  juge  du  lieu,  &  ayant  appelle 
au  parlement  de  Paris  ,  où  il  furprit  des  dé- 
fenies  ,  Louis  XIV  rendit,  le  21  oftobre  1644  , 
quatre  ans  feulement  après  la  réunion  de  l'Ar- 
tois ,  un  arrêt  en  fon  confeil ,  fur  la  requête  des 
états  6i  fur  les  remontrances  du  confeil  d'Artois  , 
qui  renvoya  à  ce  tribunal  l'appel  interjette  par 
ce  particulier  ,  «  pour  y  être  jugé  fouveraine- 
>>  ment  &  en  dernier  refîbrt ,  fuivant  l'établifle- 
»  ment  dudit  confeil  &  l'ufage  dudit  pays  tu 
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Ainfi  encore,  le  23  janvier  1 66 1  ,  Louis  XIV 
répondant  au  cahier  des  états  d'Artois  ,  déclara 
fiir  l'article  î  5  ,  que  «  nul  ne  pourroit  être  cxiU 
»  ni  hanni  (  de  ce  pays  )  ,  que  par  arrêt  du 
•»  confeil  provincial  d'Artois  ». 

Le  4  février  1685  ,  le  nommé  Auger  ,  qui 
avoit  interjette  appel  au  parlement  d'une  fentence 
du  bailliage  de  Bapaume  ,  portant  condamna- 
tion contre  lui  d'une  amende  de  100  livres,  fut 
renvoyé  par  arrêt  du  confeil  du  roi  au  confeil 
provincial  d'Arras  ,  avec  défenfe  de  fe  pourvoir 
ailleurs. 

En  1686,  le  nommé  Mafe  ,  condamné  en  pre- 
mière inftance  par  le  bailliage  d'Hefdin  à  une 
amende  de  150  livres,  ayant  appelé  du  juge- 
ment confirmatlf  du  confeil  d'Artois  ,  &  ayant 
fait  intimer  le  nommé  Bingot  ,  ce  dernier  fut 
déchargé  de  Taffignation  par  arrêt  du  confeil  du 
roi ,  fur  la  feule  demande  du  procureur -général 
au  confeil  d'Artois. 

Le  7  feptembre  1718  ,  le  confeil  du  roi  or- 
donna entre  M.  le  procureur-général  du  parle- 
ment de  Flandres  &  le  confeil  provincial  de 
Halnaut ,  créé  à  Tinilar  de  celui  d'Artois ,  que 
pour  régler  le  partage  du  Grand  &  du  Petit  cri- 
minel ,  &  favoir  quand  les  jugemens  criminels 
du  confeil  provincial  feroient  paffibles  d'appel 
ou  rendus  au  fouverain  ,  on  confulteroit ,  non 
le  placard  de  Charles-Quint  du  10  juillet  1531  , 
mais  l'ordonnance  de  1670.  Cet  arrêt  eft  rap- 
porté à  l'article  dernier  rcjj'ort ,  §.  i. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  2,1  mars 
1721  ,  le  nommé  Delfault  ,  condamné  par  le 
bailliage  de  Bapaume  à  une  réparation  d'hon- 
neur &  à  des  dommages-intérêts ,  a  été  déclaré 
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ron-recevab!e  dans  fes  lettres  en  réîiîcn'îent  de 
Juge  du  premier  mars  1710,  &  Ton  appel  a  éîe 
renvoyé  au  confeil  d'Artois  ,  pour  y  are  jugé  en. 
dernier  rejfon. 

La  difficulté  terminée  par  ces  arrêts  fait  place 
il  une  autre  non  moins  importante.  La  quefîion 
étoit  de  favoir  fi  dans  toutes  les  affaires  de  Petit 
criminel  indiUinclement ,  le  confeil  d'Artois  étoit 
louverain  ou  foumis  à  l'appel. 

Les  bailliages  de  la  province  foutenoient  ce 
dernier  parti  :  le  confeil  d'Artois  invoquoit,  en 
faveur  du  premier  ,  l'arrêt  de  172 1  que  nous 
venons  de  rappeler. 

Entre  ces  deux  extrémités  oppofées  ,  le  légifla-t 
teur  fe  détermina  à  conferverau  confeil  d'Artois 
la  compétence  de  la  tournelle  du  parlement ,  & 
à  donner  aux  enquêtes  ,  fuivant  l'arrêt  du  3  mars 
1635^  la  même  compétence  qu'elles  ont  à  l'égard 
de  la  tournelle,  c'efl-à-dire ,  \qs  prods  du  petit 
criminel. 

Les  lettres-patentes  du  13  juin  1728,  enregif- 
trées  au  parlement  fans  aucune  modification  à  cet 
égard  ,  renferment  ce  partage  en  ces  termes  : 

«  Ordonnons  que  toutes  les  m.atières  de  Grand 
»  criminel ,  &  dont  la  tournelle  criminelle  de 
»  notre  cour  de  parlement  de  Paris  a  droit  de 
»  connoître  ,  feront  jugées  en  dernier  reflbrt  par 
»  les  officiers  de  notre  confeil  d'Artois,  fans  que 
»  notredit  confeil  puifTe  juger  autrement ,  qu'à  la 
»  charge  de  l'appel ,  les  procès  de  Petit  criminel 
»  dont  les  enquêtes  de  notredite  cour  de  parle- 
»  ment  font  en  pojGTeffion  de  connoître  ». 

Pour  bien  entendre  ces  difpofitions  ,  &  fur-tout 
celles  qui  font  exprimées  p<ir  ces  termes  :  tomes 
Us  matières  de  Grand  criminel ,  &  dont  la  tournelU 
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criminelle  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  a  droit       \ 
de  connaître  ,  il  faut  faire  attention  que  le  droit 
de  juger  le  Grand  criminel  n'ayant  été  en  aucun 
temps  contefté  au  confeil  d'Artois  ,  ce  ne  pouvoit 
jamais  être  ce  droit  qu*avoient  eu  en  vueles  lettres- 
patentes  de  1728;  qu*ainfi  ces  lettres -patentes 
ajoutant  :  &  dont  la  tournelle  a  droit  de  connoître  ,  , 
ajoutoient  quelque  chofe  qui  n'étoit  pas  le  Grand  ^j 
criminel  ;  que  par-là  elles  confîrmoient  au  con-™ 
feil  d'Artois  &  les  infiances  Se  les  caufcs  de  Petit 
criminel ,  d'autant  mieux  qu'elles  n'accordoient 
aux  enquêtes  que  les  procès  de  Petit  criminel ,  & 
qu'elles  ne  pouvoient  même,  par  rinftiîution  de 
ces  chambres ,  leur  accorder  davantage. 

D'ailleurs,  une  règle  d'interprétation  fort  fim- 
ple  &  en  même  temps  très -sûre,  efl  que  nous 
confervons  tout  ce  qu'on  ne  nous  ôte  pas.  Ainfi 
le  confeil  d'Artois  ,  connoifiant  fouverainement, 
par  le  placard  du  13  juin  1530  &  par  une  foule 
de  loix  poiîérieures  ,  de  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles ,  &  n'étant  aftreint,  parles  lettres-patentes 
de  1718  ,  à  juger  ,  à  la  charge  de  l'appel,  que  les 
procès  de  Petit  criminel  dont  les  enquêtes  font  en 
poffefTion  de  connoître  ,  il  confervoit  néceffaire- 
ment  la  fouverainté  fur  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles ,  autres  que  les  procès  de  Petit  criminel. 

Enfin  ,  que  deviendroit  en  Artois  ,  dans  l'opi- 
nion contraire,  le  Petit  criminel  de  tournelle? 
Il  n'eft  sûrement  pas  ôté  au  confeil  d'Artois  par 
la  féconde  partie  de  l'article  cité  des  lettres- 
patentes  ;  &  s'il  ne  lui  étoit  pas  adjugé  par  la 
première  ,  il  faudroit  dire  qu'il  efl  demeuré  en 
îiifpens ,  ce  qui  n'efl  pas  pofTible  ,  puifqu'il  n'y 
avoit  à  décider  que  la  conteflation  fur  le  Petit 
criminel.  Il  faut  donc  qu'il  foit  compris  dans  la 
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première  partie  ,  qui  l'adjuge  au  confeil  d'Artois, 
en  ces  termes  :  &  dont  la  toumeik  eji  en  droit  de 
connaître. 

On  peut  donc  dire  que  l'ëdit  du  mois  de  no- 
vembre 1774  n'a  rien  attribué  de  nouveau  au 
confeil  d'Artois  ,  en  lui  donnant  le  droit  de  juger 
en  dernier  reffort  les  affaires  de  Petit  criminel , 
dont  la  tournelle  du  parlement  a  la  connoifTance , 
&  que  le  leul  changement  que  cette  loi  znt  fait 
en  fa  faveur ,  a  pour  objet  le  Petit  criminel  des 
enquêtes  ,  qu'elle  a  également  fournis  à  fa  jurii- 
diûion  fupérieure  &  fouveraine.  Voyez,  au  fur- 
plus  ,  rarticle  DERNIER  RESSORT.  (^Cct  article  eft 
de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres  y 
&fecrétaire  du  roi.  ) 

GRANDS  MAITRES  ,  page  jj4  ,  fupprîmei 
depuis  la  cinquième  ligne  inclujixemcnt  ,  jùfquau 
dernier  alinéa  exclufivement ,  &  fubjiituc^-y  ce  qui 
fuit: 

Nonobflant  ces  difpofitions ,  les  Grands  maîtres 
avoient  été  antorifés  ,  par  l'édit  du  mois  d'août 
1693  ,  à  fe  taxer  trente  livres  pour  eux  ,  &  dix 
livres  à  leur  fecrétaire ,  pour  journée  &  vacations. 
Mais  l'édit  du  mois  d'août  1784,  a  rétabli  les 
chofes  fur  le  pied  qu'elles  avoient  été  réglées  par 
l'article  qu'on  vient  de  rapporter. 

Page  22)7  •>  (^pres  lafeptième  ligne ,  ajoute^  : 

Parune  déclaration  du  roi,  du  16  janvier  1784, 
enregiflréeà  la  chambre  des  comptes  le  28  février 
fuivant ,  le  roi  a  ordonné  que  les  offices  de  Grands 
maîtres ,  enquêteurs  &  généraux  réformateurs  des 
eaux  &  forêts  du  royaume ,  feroient  pofTédés  à 
l'avenir  par  ceux  qui  s'en  trouveroient  pourvus  , 
comme  offices  à  furvivance  ,  à  l'inflar  des  offices 
des  cours  fupérieures.  En  conféquence ,  fa  majeilé 
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a  réglé  que  ces  offices  feroient  afFranchis  du  paie- 
ment du  droit  de  centième  denier  ,  &  qu'aux 
différentes  mutations  ,  il  ne  feroit  dû  que  le  droit 
de  furvivance  fur  le  pied  des  rcglemens  &c  des 
déclarations  que  les  Grands  maîtres  auroient  faites 
de  leurs  offices. 

Le  roi  ayant  enfuite  confidéré  que  le  prix 
auquel  s'étoient  élevés  la  plupart  des  offices  de 
Grands  maîtres  ,  par  les  traités  qu'en  avoient  faits 
les  titulaires  ou  leurs  héritiers,  étoit  tellement 
fupérieur  aux  finances  qui  en  avoient  été  payées  , 
que  les  acquéreurs  ne  retrouvoient  plus  dans  les 
gages  &  émolumens  annexés  à  ces  offices  ,  l'inté- 
rêt du  prix  de  leurs  acquittions  ,  la  jufte  récom- 
penfe  de  leur  travail ,  &C  l'indemnité  des  dépenfes 
que  l'exercice  de  leurs  fon£tions  entraînoit  ,  fa 
majefté  a  jugé  convenable  de  remédier  à  cet 
abus,  d'autant  plus  préjudiciable,  qu'il  écartoit 
fouvent  des  charges  de  Grands  maîtres  ,  des 
fujets  capables  de  les  bien  remplir.  En  confé- 
quence  ,  elle  a  donné  ,  au  mois  d'août  1784,  un 
édit  que  le  parlement  a  enregiftré  le  3  fcptembre 
de  la  même  année,  &  qui  contient  les  difpofitions 
fuivantes  : 

Art.  I.  «  Tous  les  propriétaires  &  titulaires 
M  d'offices  de  Grands  maîtres ,  enquêteurs  &:  réfor- 
»  mateurs  des  eaux  &  forêts  de  notre  royaume  , 
»  feront  tenus ,  dans  le  délai  de  trois  mois  du 
»  jour  de  la  publication  du  préfent  édit ,  de  re- 
»  mettre  entre  les  mains  du  contrôleur-général 
»  de  nos  finances  ,  les  quittances  des  finances , 
»  fupplément  d'icelles  ,  contrats  d'acquifitions  & 
»  provifions  ,  ainfi  que  les  autres  titres  de  pro- 
»  priété  defdits  offices  ,  enfemble  une  déclara- 
>»  tion  fignée  d'eux,  du  montant  des  fommes  qui 
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»  pourroient  avoir  été  liquidées  à  leur  profit,  ôc 
»  touchées  par  eux  en  dédudion  du  capital  de 
»  leurs  finances  ,  pour ,  fur  le  vu  deidits  titres  , 
»  être  procédé  dans  la  forme  ordinaire  à  la  liqui- 
»  dation  d'icelles. 

2.  »  Ladite  liquidation  fera  faite  d'après  les 
»  prix  portés  par  les  contrats  d'acquifitions  ou 
»  par  les  partages  &  autres  ades  pafTés  devant 
»  notaires ,  qui  en  auroient  tranfmis  la  propriété  , 
»  fur  le  montant  de  laquelle  il  fera  fait  imputa- 
»  tion  &  déduftion  des  fommes  ci-devant  rem- 
»  bourlées  à  titre  d'indemnité  ou  autrement. 

3.  »  Ladite  liquidation  faite ,  les  propriétaires 
■»  de  ceux  defdits  offices  qui  font  adueilement 
»  vacans,  feront  rembourfés  par  les  gardes  de 
»  notre  tréfor  royal  ,  en  afîignation  far  le  tréfo- 
»  rier  de  nos  revenus  cafuels  &:  fur  les  deniers 
»  qui  feront  confignés  par  le  f  ucceffeur  par  nous 
»  agréé  en  exécution  de  l'article  7  ci-après  ,  juf- 
»  qu'à  la  concurrence  de  la  fomme  à  laquelle  la 
>>  finance  de  chacun  defdits  offices  fera  réglée 
»  pour  l'avenir;  6c  û  le  prix  des  acquittions, 
»  conflatées  de  la  manière  portée  en  l'article  pré- 
»  cèdent  ,  font  plus  confidérables  que  cette 
»  finance,  lefdits  propriétaires  des  offices  a£luel- 
»  lement  vacans  leront  employés  dans  nos  états 
»  pour  l'excédent ,  en  une  ou  plufieurs  années  y 
»  ainfi  qu'il  fera  ordonné. 

4.  »  Il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  autres 
»  offices  qui  viendront  par  la  fuite  à  vaquer  par 
»  mort  ou  démifïlon  des  titulaires  aôuels  ;  quant 
»  à  ceux  qui  en  leront  pourvus  à  l'avenir ,  &c 
»  dont  les  provifions  auront  été  expédiées  d'après 
w  les  difpofuions  du  préfent  édit ,  ils  feront ,  eux 
»»  ou  leurs  repréfentans  ,   en  cas  de  vacance  ^ 
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»  rembourfés  par  les  gardes  de  notre  tréCor 
»  royal ,  du  montant  de  leurs  quittances  de  con* 
»  fignation  en  une  affignation  lur  le  tréforier  de 
»>  nos  revenus  cafuels  ,  fans  être  tenus  de  fe  faire 
»  liquider,  en  juftifiant  au  furplus  de  leurs  titres 
»  &  qualités  ,  &  qu'il  n'y  a  pas  d'oppofition  audit 
»  rembourfement. 

5^  »  Voulons  que  ,  jufqu'à  ce  que  ladite  cdnfi- 
»  gnation  ait  été  faite  ,  l'intérêt  des  finances  foit 
■»  payé  en  notre  tréfor  royal  ,  fax  le  pied  du 
»  denier  vingt ,  à  la  déduction  des  retenues  ordi- 
»  naires ,  &c  à  compter  du  jour  du  décès  de  ceux 
»  qui  en  étoient  revêtus ,  &  pour  ceux  qui  va- 
»  queront  à  l'avenir,  du  jour  du  décès  des  titu- 
»  laires  ou  de  renregiftrement  de  leurs  démilîions 
»  en  nos  parties  cafuelles,  fur  un  regiiîre  que 
»  ledit  tréforier  fera  tenir  à  cet  effet. 

6.  »  Les  gages  &  émolumens  fîvés  à  chacun 
»  defdits  offices  nous  feront  acquis  pendant  la 
»  vacance  ,  &  à  compter  du  jour  du  décès  ou  de 
»  l'enregiflrement  des  démifîions  des  titulaire?. 
»  Voulons  que  le  montant  d'iceux  ,  qui  conti- 
»  nuera  d'être  employé  dans  nos  états,  foit  verfé 
»  en  notre  tréfor  royal ,  fans  que,  pour  quelque 
»  caufe  que  ce  foit ,  il  puiiî'e  en  être  fait  don  ou 
»  remife  ,  lefquels  ,  en  tant  que  de  befbin  ,  nous 
|>  déclarons  nuls. 

7.  »  Ceux  qui  auront  obtenu  de  nous  l'agré- 
»  ment  defdits  offices  de  Grands  maîtres ,  foit 
»  de  ceux  actuellement  vacans  ,  ou  qui  viendront 
»  à  vaquer  à  l'avenir  ,  feront  tenus  incontinent 
»  après  l'obtention  dudit  agrément,  de  configner 
»  entre  les  mains  du  tréforier  de  nos  revenus 
»  cafuels  le  montant  de  la  finance  qui  fera  réglée 
»  pour  chacun  defdits  offices ,  &  feront  fur  U 
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»  repréfentation  dudit  agrément,  joint  à  la  quit- 
»  tance  de  confignation ,  qui  fera  enregiftrée  au 
»  contrôle  général  de  nos  finances,  les  provilions 
»  defclits  offices  expédiées  &  fcellées  fans  diffi- 
»  culte  &  nonobftant  toutes  oppofltions  au  fceau 
»  defdits  offices  ,  lefquelles  tiendront  entre  les 
»  mains  de  notredit  tréforier  ,  &  auront  les 
»  mêmes  effets  que  les  oppofitions  au  fceau. 

8.  »  Les  fommes  ainfi  conlignées  formeront  la 
w  finance  &  le  prix  auquel  lefdits  offices  demeu- 
»  reront  irrévocablement  fixés  ;  les  confignataires 
»  pourront  faire  dans  les  quittances  toutes  décla- 
M  rations  néceffaires  pour  affurer  à  leur  prêteurs 
»  leurs  droits  &  privilèges. 

9.  »  Les  litulaires  aftuels  en  cas  de  démiffion , 
»  &  les  héritiers  repréfentans  &  ayant  caufe  des 
»  titulaires  décédés  ,  feront  tenus  de  rapporter 
»>  aux  gardes  de  notre  tréfor  royal ,  pour  être 
»  rembourfés  en  exécution  des  articles  3  &  4  du 
»  préfent  édit ,  avec  leur  arrêt  de  liquidation  ,  & 
»  les  pièces  qui  y  feront  vifées ,  leurs  quittances  en 
»  bonne  forme  ,  enfemble  un  certificat  du  garde 
«  des  rôles  des  offices  de  France ,  6c  des  conferva- 
»  teurs  desfaifies  &C  oppofitions  formées  au  tréfor 
»  royal ,  portant  qu'il  n'y  a  aucune  oppofîtion 
»  fubfiflante  entre  leurs  mains  ,  auquel  cas  les  de- 
»  niers  confignés  en  exécution  de  l'art.  7  ci-defTus 
»  par  le  fucceffeur  audit  office  qui  aura  été  par 
»  nous  agréé ,  leur  feront  remis  fans  difficulté  , 
»  &  l'excédent  de  la  liquidation  leur  fera  payé 
»  de  la  manière  portée  audit  article  3. 

10.  »  S'il  fe  trouve  des  oppofitions  fubfiflantes 
«  entre  les  mains  des  gardes  des  rôles  ou  des 
»  confervateurs  des  faifies  &  oppofitions  for- 
»  mées  au  tréfor  royal ,  les  oppofans  feront  payés 
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»  fuivant  leur  ordre ,  tant  fiir  les  deniers  confi- 
»  gnés  entre  les  mains  du  trëforier  de  nos  reve- 
»  nus  cafuels  ,  que  fur  les  Ibmmes  qui,  en  con- 
»  formité  de  l'article  3  du  préfent  édit ,  feront 
»  employées  dans  nos  états ,  à  l'effet  de  quoi  ledit 
»  emploi  fera  fait  dans  lefdits  états  au  profit  des 
»  créanciers  oppofans  ,  &  ils  en  ieront  payés,  en 
»  juftifiant  de  leurs  droits  &  donnant  main-levée 
»  des  oppofitions. 

II.  »  Avons  attribué  6v  attribuons  auxdits 
»  offices  de  Grands  maîtres  pour  gages,  droits  de 
»  journées  ,  chauffage  &  émolumens  ,  l'intérêt 
»  au  denier  vingt  du  montant  de  la  finance  qui 
»  fera  déterminée  pour  chacun  defdiîs  offices  , 
»  pour  raifon  duquel  ils  feront  employés  annuel- 
»  lement  dans  nos  états  &  en  un  feul  article, 
»  pour  en  être  payés  par  nos  receveurs ,  régifl'eurs 
»  ou  adminiftrateurs  ,  fans  aucune  retenue  quel- 
»  conque,  de  quelque  efpèce  que  ce  puiffe  être, 
»  à  la  feule  déduction  de  leur  capitation  ,  &  ce 
»  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  à  compter  du  premier 
»  janvier  de  la  prélente  année ,  fans  qu'il  foit 
»  befoin  d'attendre  l'expédition  de  nofdits  états. 

»  11.  Les  titulaires  aûuels  dont  la  liquidation 
»>  faite  en  exécution  de  l'article  i  du  préfent  édit 
f>  excédera  la  finance  qui  fera  réglée  pour  l'ave-^ 
w  nir  ,  feront  également  employés  annuellement 
»  dans  nofdits  états  ,  pour  l'intérêt  au  denier 
»  vingt  dudit  excédent  fans  retenue  ,  &  en  la 
»  manière  portée  en  l'article  précédent. 

»  13.  Avons  attribué  &  attribuons  auxdits 
»  offices  ,  en  outre  des  gages  ci-deffus  fixés  ,  un 
>♦  &  demi  pour  cent  du  montant  de  la  finance 
»  réglée  pour  chacun  d'eux  à  titre  d'indemnité 
n  des  frais  des  tournées ,  dont  fera  également 

fait 
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M  fait  emploi  annuellement  dans  nofdits  états '^ 
»  pour  leur  être  payé  ainfi  &  de  la  manière 
M  portée  en  l'article   1 1  ci-deffus. 

»  14.  Ordonnons  qu'à  compter  du  premier 
.V  janvier  dernier,  il  ne  lera  plus  fait  fonds  dans' 
»  nos  états  des  fommes  qui  y  étoient  employées 
»  à  titre  de  gages  ,  chautFages  ,  droits  des  jour- 
»  nées  ,  indemnité  ,  intérêt  de  finance  ,  &  fous 
»  quelque  auire  titre  &  dénomination  que  ce 
»  puifTe  être. 

>>  15.  ,Vu  moyen  des  gages  &  émolumens  ci* 
»  deiTus  attribués  auxdits  offices  ,  voulons  qu'il 
»  ne  puifie  être  perçu  par  lefdits  officiers  aucuns 
»  droits  des  adjudicataires  de  nos  bois ,  ni  de 
»  ceux  des  eccléfiailiques  ou  communautés  pour 
»  affiftance  auxdites  adjudications,  ni  fous  tel 
»  prétexte  que  ce  puiiTe  être  ;  leur  faifons  dé- 
»  fenfes  de  fe  taxer  ,  ou  à  leurs  fecrétaires  , 
»  aucunes  fommes ,  à  raifon  defdites  adjudica- 
»  tions  ,  nonobftant  tous  ufages  contraires,  fous 
»  peine  de  reftitution  ,  &  de  telle  autre  qu'il 
»  appartiendra. 

»  16.  Voulons  que  les  fommes  qui  feront 
»  payées  en  exécution  du  préfent  édit  par  le 
»  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  &  par  le 
»  garde  de  notre  tréfor  royal ,  pour  rembour- 
»  fement  defdits  offices  &  intérêt  du  prix  d'iceux: 
»  pendant  la  vacance ,  enfemble  celles  ci-deffus 
»  ordonnées  être  employées  dans  nos  états  , 
»  foient  allouées  &  paffées  auxdits  tréforiers  de 
»  nos  revenus  caluels ,  gardes  de  notre  tréfor 
»  royal  ,  nos  receveurs  ,  régiffeurs  ou  admi- 
w  niilrateurs  dans  leurs  états  &  comptes  fans 
>\  difficulté  par-tout  où  il  appartiendra. 

»  17.  Maintenons  &  confirmons  lefdits  Grands 
SuppUm,  Tome  X,  Z 
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»  maîtres  ,  enquêteurs  &  réformateurs  dès  eaux 
»  &  forêts  de  notre  royaume  dans  tous  les  hon- 
»  neurs  ,  rangs  ,  fondions  ,  droits  ,  immunités  , 
»  privilèges  ,  exemptions  &  prérogatives  à  eux 
»  accordés  par  les  précédens  édits  ,  arrêts  ôc 
>»  réglemens  ,  &  notamment  dans  le  droit  de 
»  pofféder  à  l'avenir  lefdits  offices  comme  of- 
»  fices  à  furvivance  ,  en  exécution  de  notre 
»  déclaration  du  i6  janvier  dernier. 

»  i8.  N'entendons  néanmoins  comprendre 
»  dans  les  difpofitions  du  préfent  édit  les  deux 
»  offices  de  Grands-maîtres  de  la  généralité 
»  d'Orléans,  dont  la  nomination  appartient  à 
9ï  notre  très -cher  &  très-amé  coufm  le  duc 
»  d'Orléans  à  titre  d'apanage,  à  l'égard  defquels 
»  il  ne  fera  rien  innové. 

»  19.  Dérogeons  à  toutes  ordonnances,  édits , 
»  déclarations ,  lettres-patentes  ,  arrêts  &  régle- 
»  mens  ,  en  ce  qu'ils  pourroient  contenir  de 
»  contraire  au  préfent  édit  que  nous  voulons 
»  être  exécuté  en  tout  fon  contenu.  Si  donnons 
»  en  mandement ,  Sec.  » 

GRANDS  MAITRES.  Dans  la  coutume  de 
Hainaut ,  on  donne  ce  titre  aux  grands  feigneurs 
ayant  autorité  dans  la  province. 

L'article  5  5  du  chapitre  premier  défend  ex- 
preffément  que  la  juftice  foit  retardée ,  reculée  , 
ni  délayée  pour  aucunes  lettres  clofes  (  du  comte 
de  Hainaut  )  ,  ores  qu  elles  fuffent  itératives  ou 
géminées  ,  ou  pour  aucunes  prières  &  requêtes , 
fut-ce  de  Grands- maîtres ,  ou  autres  ,  de  quelque 
état  6c  condition  qu'ils  foient. 

Ces  Grands-maîtres  font  de  la  même  dalle 
que  ceux  qu'on  appeloit  plus  communément  les 
hauts-^fcigmars  qui  étoient  les  ducs ,  les  comtes , 
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Vicomtes  ,  barons ,  &  autres  grands  du  royaume , 
vaflaux  immédiats  de  la  couronne ,  à  la  ditîérence 
des  autres  feigneurs  qui  étoient  vaffaux  ou  ar- 
rière-vaffaux  de  ceux-là.  (  AnicU  de  M.  Bou- 
cher d'JrGIS  ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

GRANDS  JOURS.  Subjiitue^  à  Vanùen  articU 
celui  que  vous  alle^  lire  : 

GRANDS  JOURS.  En  fait  d'adminiflration 
de  la  juftice  ,  c'efl  une  aflife  ou  féance  extr-aor- 
dinaire  que  les  parlemens  &  autres  cours  fu- 
périeures  tiennent  de  temps  en  temps  dans  quel- 
que ville  de  leur  refTort  ,  éloignée  du  lieu  de 
leur  féance  ordinaire  ,  pour  entendre  les  plaintes 
que  les  habitans  de  la  province  peuvent  avoir 
à  faire  contre  les  juges  6c  autres  officiers  de 
juilice  de  pays  ;  &  aufli  pour  procurer  ,  par  leur 
préfence  ,  une  prompte  expédition  des  affaires 
les  plus  importantes  ,  &C  finguliérement  des 
procès  criminels. 

Ils  ont  été  nommés  Grands  Jours  ,  comme 
étant  des  jours  folemnels  de  plaidoiries  ,  tant 
par  l'importance  des  affaires  qui  s'y  traitent  , 
que  par  la  confidération  de  ceux  qui  les  tiennent. 

Jules  Céfar  ,  en  fes  commentaires  de  Bello 
Gallico  y  lib.  6,  n.  159,  fait  mention  de  l'af- 
femblée  ,  ou  confeil  extraordinaire  ,  que  les 
Druides  tenoient  dans  un  certain  temps  de 
l'année ,  au  pays  Chartrain ,  oii  venoient  de 
toutes  parts  ceux  qui  avoient  des  différends  , 
lefquels  étoient  jugés  dans  une  féance  :  les  parties 
obéiffoient  aux  jugemens  &  décrets  de  ce  confeil; 
&  l'hiftorien  ajoute  ,  que  cette  difcipline ,  qui 
s'efl  trouvée  établie  in  Britanniâ  (  en  Angle- 
terre )  3  a  été  de-là  tranfportée  dans  les  Gaules, 

Néron  ,    dans  fa   note  fur  l'article   206  de 
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l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  fait  mention  des 
Grands  jours  ,  fuppoïe  que  Jules  Celar  dit  que 
la  coutume  de  tenir  les  Grands  jours  en  France 
eft  venue  d'Angleterre ,  quoique  Jules  Céïar  ne 
parle  pas  de  Grands  jours,  mais  feulement  d'une 
afl'emblée  folemneile ,  qui  étoit  le  confeil  fou- 
verain  des  Gaules. 

On  adopte  plus  volontiers  l'opinion  de  le 
Caron  ,  fuivant  laquelle  les  Grands  jours  font 
les  marques  &L  vefiiges  du  parlement ,  lorfqii'iî 
étoit  ambulatoire  :  Qiiando  viddicet  pars  curies 
parlamenti ,  œjiivis  potiffimum  dkbus'quibus  juf.'uicL 
in  fede  prczcipua  ejl  in  aliquam  provindam  ad  tcnipus 
fe  tranfcn  iit  fud  proifcndd ,  fadlius  crimina  ex- 
pédiât provindarum ,  Aliafqne  majores  controverjias. 

Budé  &  Frérot  rapportent  l'origine  des  Grands 
jours  aux  affemblées  d'état  des  Gaulois.  Il  ne 
dut  pas  y  avoir  de  féances  particulières  par 
form.e  de  Grands  jours,  tant  que  la  juftice  fcu- 
veraine  du  roi ,  appelée  fous  les  deux  premières 
races,  condlium  feii  placitum  générale  ,  &  quelque- 
fois jynodus  ,  fut  ambulatoire  ;  ce  conleil  fe 
tranfportant  par-tout  à  la  fuite  de  nos  rois  ,  Ô£ 
dans  tous  les  lieux  où  fa  préfence  paroiflbit  né- 
ceiîaire. 

Cependant  nos  rois  ,  ayant  même  qu'ils  euf- 
fent  établi  un  parlement  fédentaire  à  Paris  ,  dé- 
putoient  dans  les  provinces  éloignées  de  leilr 
îéjour  ordinaire  ,  quelques  magiftrats  de  leur 
conleil  ,  fous  le  titre  de  vùfjî  dominici  ou  wijfï 
regales  ,  pour  reformer  les  abus  qui  pouvoient 
fe  gliffer  dans  l'adminiftration  de  la  jufrice. 

Ils  empruntèrent  cet  ufage  de  la  loi  des  Lom-^ 
bards  ,  liv.  2,  tit.  52.  Les  paragraphes  17  &:  21 
veulent  que  ces  envoyés  ou  députés  s'informent 
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de  quelle  manière  les  évêqiies  ,  les  abbés  ,  les 
comtes  &  les  abbefTes  fe  conduifoient  chacun 
dans  leur  pays ,  &  quelle  concorde  &  amitié  il 
y  avoit  entre  eux  :  ces  envoyés  dévoient  établir 
de  bons  vidâmes  &  advoués ,  &  maintenir  par- 
tout 011  il  étoit  néceffaire  ,  les  juflices  du  roi  & 
celles  de  l'églite  ,  les  droits  des  veuves  ,  des 
orphelins  &  autres  perlonnes  ;  réformer  tout  ce 
qui  en  étoit  fufceptible  ;  traduire  devant  l'em- 
pereur ceux  qu'ils  n'auroient  pu  foumettre  ,  &C 
lui  faire  de  toutes  chofes  un  fidèle  rapport. 

Il  en  elt  aulli  parlé  dans  le  tit.  53  ,  §.  24  du 
même  liv. ,  &  en  plufieurs  autres  endroits. 

Cette  loi  fut  d'abord  mife  en  ordre  par 
Rotham  ,  roi  des  Lombards  ,  &  réformée  &c 
augmentée  par  quelques-uns  de  ùs  fuccefîeurs. 
Charlemagne  ,  Louis  le  Débonnaire,  Lothaire, 
Pépin  ,  Guy  ,  Othon ,  Henri  &  Conrad ,  y  firent 
auiîi  quelques  additions  ;  il  fe  trouve  même  plu- 
fieurs chofes  tirées  des  capituiaires  de  Charle- 
magne ,  comme  on  le  voit  par  l'édition  qu'en 
a  donnée  M.  Baluze. 

Un  capitulaire  de  Clotaire  II ,  de  l'an  615, 
n.  19  ,  ordonne  aux  agens  des  évêques  ,  &c 
autres  potentats  ,  qui  poffèdent  des  biens  dans 
d'autres  pays  que  celui  de  leur  diflrid,  de  n'inf-. 
tituer  pour  juges  ,  ou  pour  commlfTaires  en- 
quêteurs ,  mijffbs  difcujfons  ,  que  des  perfonnes 
qui  foient  du  lieu  pour  lequel  ils  font  commis  , 
&  qui  y  rendent  la  jiifdce. 

Or  ,  puifque  les  évoques  &  les  comtes  en- 
voyoient  ainfi  de  leur  part  des  commifTaires 
dans  les  terres  &  feigneuries  de  leur  domaine  , 
il  y  a  lieu  de  penfer  que  nos  rois  étoient  dès- 
l&rs    aufTi   attentifs   à  en    envoyer   dans  leurs 
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domaines  ,  Si  même  dans  les  terres  des  barons  , 
pour  réprimer  les  abus  qui  s'y  introduifoient. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  Charle- 
magne  ,  dès  qu'il  fut  roi  de  France  ,  &  avant 
même  qu'il  fût  empereur ,  envoyoit  déjà  dans 
fes  provinces  des  commiflaires  appelés  mij/i  do- 
minici  ou  regales  ;  il  en  eft  parlé  dans  les  an- 
nales de  faint  Bertin ,  fous  l'an  78 1 ,  &  dans  un 
çapitulaire  fait  par  ce  prince  à  Aix-la-Chapelle 
en  789  ,  adreffé  à  tous  les  ordres  du  clergé  ÔC 
à  toutes  les  perfonnes  revêtues  des  dignités  de 
la  puiffance  ieculière  ,  par  lequel  il  leur  marque 
qu'il  leur  a  député  fes  envoyés  nojiros  ad  vos 
direximus  mijfos  ,  pour  réformer ,  en  vertu  de 
fon  autorité ,  de  concert  avec  eux  ,  les  chofes 
qui  auroient  beiojn  d'être  corrigées. 

Il  eft  fouvent  parlé  de  ces  commiflaires  dans 
les  capitulaires  de  ce  prince  &  dans  ceux  de 
fes  fuccefleurs. 

Ils  étoient  tirés  du  palais  du  roi  ou  empereur , 
&;  envoyés  extraordinairement  dans  les  villes  ÔC 
provinces,  avec  un  pouvoir  très- ample. 

L'objet  de  leur  miffion  étoit  qu'ils  connuf- 
fent  de  toutes  les  affaires  qui  auroient  befoin 
de  réforme  ,  qu'ils  fiffent  leur  poflible  pour  y 
mettre  eux-mêmes  le  remède ,  &  que  s'ils  étoient 
arrêtés  par  quelque  difficulté  ,  ils  en  rendifl"ent 
compte  au  prince» 

Ils  dévoient  aufîi  s'informer  de  quelle  ma- 
nière ceux  qui  avoient  le  gouvernement  du 
peuple  ,  s'en  acquittoient  chacun  dans  leur  dif» 
tria  ;  quels  étoient  ceux  qui  étoient  dignes  de 
récompenfe  ,  &  ceux  qui  méritoient  au  contraire 
correûion  &  réprimande. 

Ils  étQÎent  envoyés  pour  rendre  ôc  faire  rendre 
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la  juftice  ,  pour  juger  les  appels  dévolus  au  roi , 
réformer  les  jugemens  injufles  ,  &  pour  délivrer 
le  peuple  de  l'oppreflîon  des  grands  Se  autres 
perlbnnes  puiiTantes. 

Un  des  principaux  objets  de  leur  mifïlon  , 
étoit  de  s'informer  des  vexations  que  les  comtes 
&  les  juges  pouvoient  commettre. 

Mais  ils  ne  dévoient  s'arrêter  que  dans  le  dlf- 
trift  des  comtes  contre  lefquels  il  y  avoit  des 
plaintes,  &  ils  ne  dévoient  pas  établir  leurs  plaids 
dans  le  diftridt  des  comtes  qui  étoient  abfens 
pour  les  affaires  publiques. 

Leur  commifîion  les  autorifoit  à  établir  des 
échevins  ,  des  avocats,  notaires,  &  autres  offi- 
ciers ,  &  à  deflituer  ceux  qui  n'étoient  pas 
idoines. 

Leur  pouvoir  s'étendolt  jufques  fur  les  évê- 
ques  ,  les  abbés  ,  abbefi'es  ,  &  monaflères  ,  pour 
s'informer  de  leui-  conduite. 

Ils  dévoient  avoir  foin  de  purger  le  pays  de 
voleurs  &  de  brigands  ,  de  foutenir  les  caufes 
des  veuves  &  des  orphelins ,  &  celles  des  per- 
fonnes  confacrées  à  Dieu ,  &  de  protéger  les 
eccléfiaftiques  contre  ceux  qui  les  traitoient 
durement. 

Quand  il  s'agiffoit  de  caufes  civiles ,  ou  qui 
n'intéreflbient  que  des  laïcs  ,  les  commiflaires  du 
roi  les  jugeoient  en  plein  plaid  avec  les  juges 
des  lieux.  Si  la  caufe  intéreiïbit  l'églife  ou  quelque 
eccléfiaftiqu€  ,  ils  la  jugeoient  dans  un  fynode 
avec  les  évêques  &  autres  ecdléiiafliques. 

Le  pouvoir  que  le  roi  accordoit  à  ces  com- 
miffaires  étoit  plus  ou  moins  étendu ,  félon  que 
les  circonflances  le  demandoient. 

Les  fondions    de   ces  commiiTaires  avoient 
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beaucoup  de  rapport  avec  celles  des  intendans 
de  provinces  ;  mais  leurs  féances  avoient  aiiHi 
beaucoup  de  rapport  avec  les  commiiTions  qu'on 
a  depuis  appelées  Grands  jours  :  auiîi  Uravin  , 
de  Paye  ,  la  Roche-Fiavin  ,  &:  plufieurs  autres 
auteurs,  rapportent-ils  l'origine  des  Grands  jours 
à  1  etabhirement  des  miffi  domiTiici. 

En  effet ,  la  ton£lion  des  niiffî  domlnici ,  pour 
expédier  les  caufes  que  les  comtes  avoient  né- 
gligé d'expédier  ,  n'avoit  lieu  que  quatre  fois 
l'année  ;  fa  voir,  dans  les  mois  de  janvier  ,  avril , 
juillet  &  octobre  ,  &  dans  le  furplus  du  temps  , 
chaque  comte  avoit  ion  plaid  ,  où  il  faiibit 
rendre  la   juftice. 

Nos  rois  ont  dans  tous  les  temps  député  dans 
les  provinces  quelques  perlonnes  de  leur  confeil 
pour  y  maintenir  la  juftice   &  le  bon  ordre. 

Sous  la  troifième  race  ,  lorfqu'on  ceffa  de 
rédiger  les  lettres  de  nos  rois  en  latin ,  on 
nomma  ces  députés  ,  commifi'aires  ,  viliteurs  , 
réformateurs. 

Lqs  intendans   de  juflice  ,  police  &  finance  , 
établis  dans  chaque  province  du  royaume  ,   de- 
.  puis  Henri  II ,  ont  fuccédé  à  ces  commiiTaires  ôc 
réformateurs. 

Les  commifiions  extraordinaires  ,  données  par 
nos  rois  à  des  magifb-ats  ,  pour  réformer  les  abus 
dans  les  provinces  ,  avant  qu'il  y  eût  des  in- 
tendans ou  commiilaires  départis  &  fédentaires 
dans  chaque  province  ,  n'ont  pas  empêché  que 
nos  rois  n'aient  fait  tenir  ,  en  diirérens  temps , 
àQs  Grands  jours  ,  tant  à  Paris  que  dans  plu- 
iieurs  autres  villes  du  royaume. 

Il  paroît  que  les  Grands  jours  ,  qui  ont  été 
tenus  par  ordre  du  roi ,  ont  été  appelés  magni 
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dks ,  à  l'indar  des  Grands  jours  que  les  comtes 
de  Champagne  ëc  de  Brie  tenoient  à  Troyes  , 
étant  affilies  de  leurs  fept  pairs  ,  dont  le  comte 
de  Joigny  étoit  le  doyen. 

Jeanne  ,  reine  de  Navarre  ,  comteffe  de  Cham- 
pagne ,  ayant  été  mariée  le  16  août  1284,  avec 
Philippe  le  Bel ,  qui  devint  roi  de  France ,  le 
iz  o£robre  1185 ,  la  Champagne  fe  trouva  ,  par 
ce  moyen  ,  réunie  à  la  couronne. 

Philippe  le  Bel ,  par  l'ordonnance  qu'il  fît  en 
1301,  pour  la  réformation  du  royaume  ,  ordonna 
que  les  Grands  jours  de  Troyes  ,  dics  Tncenfcs , 
ticndroient  deux  fois  l'an  ;  cela  fut  accordé  à 
la  prière  des  nobles  de  la  province  ,  qui  l'avoient 
ainfi  demandé  dès  l'an  1297. 

Depuis  l'avènement  de  Philippe  le  Bel  à  la 
couronne  ,  les  Grands  jours  de  Troyes  fe  te- 
noient au  nom  du  roi ,  comme  comte  de  Cham- 
pagne ,  lequel  y  envoyoit  huit  députés  du 
parlement  ,  entre  lefqueîs  et  oient  plufieurs  pré- 
lats. Les  magillrats  qu'on  députoit  à  ces  Grands 
jours  étoient  pris  le  plus  fouvent  entre  ceux 
qui  n'étoient  pas  fur  le  rôle  du  fervice  aduel 
pour  le  parlement. 

On  y  fcelloit ,  du  temps  de  Charles  VI ,  des 
lettres  de  grâce  ;  mais  ces  Grands  jours  n'étoient 
plus  ceux  d'un  feigneur  particulier;  ils  étoient 
tenus  par  autorité  du  roi  :  le  temps  de  leur 
féance  étoit  réglé  comme  celui  des  féances  des 
parlemens  de  Paris  &  de  Touloufe. 

Charles  le  Bel  fit  tenir  des  Grands  jours  à 
Paris  pour  la  recherche  de  plufieurs  malverfa- 
ticns  ,  dont  plufieurs  furent  fuivies  de  peine 
capitale. 

Lçs  Grands  jours  qui  ont  eu  lieu  depuis  ce 
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iemps  en  d'autres  villes  ,  ont  tous  été  établis 
par  lettres-patentes  6c  commiffion  du  roi ,  pour 
juger  fouverainement  des  matières  criminelles 
&  des  caufes  civiles ,  jujqu'à  certaine  fomme , 
dans  les  provinces  ,  bailliages  ,  fénéchauffées  , 
&  pays  dénommés  dans  les  lettres  du  roi ,  & 
feulement  pendant  le  temps  ordonné  par  les 
lettres. 

Ils  ont  eu  particulièrement  pour  objet  de 
procurer  aux  habitans  des  provinces  une  expé- 
dition plus  prompte  &  moins  difpendieufe. 

Tels  font  les  Grands  jours  qui  ont  été  tenus 
pour  le  roi  à  Bordeaux  ,  fous  Charles  VII  ;  à 
Montferrand  ,  en  1454  ;à  Angers  ,  en  1539, 
Moulins  ,  en  1534,  1 540 ,  1559,  1666  ;  à  ,Poi-  . 
tiers,  en  1454,  1531  ,  1541  ?  M^Z  >  ^5^9» 
à  Riom  ,  1546  ;  à  Tours  ,  1533  ,  1547  ;  à 
Troyes,  1402,  1535,  1583;  à  Lyon,  1596; 
à  Clermont  en  Auvergne  ,  &  au  Puy-en- Vêlai , 
pour  le  Languedoc  ,  en  1666. 

L'ordonnance  de  Blois  ,  de  1 579  ,  ordonne , 
art.  206  ,  que  les  Grands  jours  fe  tiendront  tous 
les  ans  aux  provinces  plus  lointaines  des  parle- 
mens  (  fuivant  le  département  qui  en  fera  fait 
par  fa  majefté  ) ,  pour  le  temps  6c  efpace  de 
trois  mois  ,  s'il  y  échet  ;  auxquels  Grands  jours 
il  eu  dit  que  les  gouverneurs ,  &  les  lieutenans- 
généraux  des  provinces  feront  tenus  d'affifter  en 
perfonne  avec  les  baillis  &  fénéchaux  ,  pour 
tenir  main-forte  à  la  juftice  &  exécution  des 
arrêts. 

Cette  difpoiition  n'eft  pas  cependant  exafte- 
ment  obfervée  par  la  tenue  fixe  des  Grands  jours, 
lefquels  n'ont  lieu  que  quand  le  roi  juge  à  pro- 
pos d'en  ordonner  dans  certaines  provinces. 
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Avant  que  le  parlement  de  Bretagne  eût  été 
érigé  en  cour  fouveraine ,  comme  il  l'a  été  en  î  5  5  3 , 
le  parlement  de  Paris  alloit  tous  les  ans ,  en  temps 
de  vacations ,  tenir  des  Grands  jours  à  Rennes 
&  à  Nantes. 

Le  roi  établit,  en  17 19,  une  commifîîon  à 
Nantes ,  pour  connoître  de  la  confpiration  qui 
avoit  été  fomentée  en  Bretagne  par  le  cardinal 
Alberoni ,  &  pour  y  tenir  Us  Grands  jours  ;  la  féance 
de  cette  commifîion  fut  transférée  à  l'arfenal  de 
Paris,  le  18  avril  1710. 

Outre  les  Grands  jours  tenus  par  le  roi,  on 
donne  auffi  le  nom  de  Grands  jours  à  des  tribu- 
naux établis  par  des  princes  &  feigneurs ,  pour 
juger  l'appel  des  juges  de  leur  reiTort. 

Tels  font  les  Grands  jours  des  reines ,  ceux 
des  enfans  &  petits-enfans  de  France  ,  &  autres 
princes  ,  ou  pairs ,  &  de  quelques  feigneurs ,  foit 
laïcs  ou  eccléfiailiques. 

Du  Tillet  dit  que  les  reines  font  privilégiées 
d'avoir  reffort  &  Grands  jours  ii  elles  veulent 
en  leurs  terre  s,  tant  de  leur  domaine,  que  douaire, 
pour  connoître  des  premières  appellations ,  &  que 
l'appel  de  leurs  Grands  jours  vient  en  la  cour  des 
pairs,  encore  que  les  terres  ou  partie  d'icelles 
foient  d'autre  reflbrt. 

Philippe-le-Long  fit,  au  mois  d'avril  13 17, 
une  déclaration  expreffe  de  cette  prérogative  des 
reines. 

.  Auffi  trouve-t-on qu'en  1325  les  officiers  delà 
reine  Clémence  de  Hongrie ,  veuve  de  Louis- 
Hutin ,  tenoient  leurs  Grands  jours  à  Corbeil, 
Le  Bœuf  y  hijioirc  du  diocefe  de  Paris  y  tome  //, 
page  2/3.    ^ 

Au   mois   d'avril   1344,  Philippe  de  Valois 
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ordonna  que  toutes  les  terres  de  la  reine  Jeanne  , 
ia  première  femme  ,  feroient  régies  &  jujîiciées 
par  un  bailli  qui  reffortiroit  au  parlement  de  Paris*' 

Par  un  arrêt  de  ce  parlement ,  du  18  Mars  1 381, 
il  fut  jugé  que  les  terres  de  la  reine  Blanche, 
veuve  du  roi  Phllippe-de-Valois  ,  fifes  en  Nor- 
mandie, ne  reflbvtiroient  pas  des  Grands  jours  de 
cette  princefle  à  l'échiquier  de  Rouen ,  mais  au 
parlement  de  Paris. 

Les  enfans  puînés  de  France  ont  auiîi  toujours 
eu  Je  droit  de  tenir  des  Grands  jours  dans  les 
terres  de  leur  apanage,  encore  qu'elles  ne  fu/^ent 
pas  érigées  en  pairie,  ainfique  robferveduTillet. 

Les  pairs  de  France  ,  fcit  ducs  ou  comtes , 
tant  laïques  qu'eccléfiaftiques  >  avoient  pareille- 
ment le  droit  de  tenir  des  Grands  jours  dans  quel- 
que ville  de  leur  territoire  oîi  reffortiiToient  les 
appels  de  tous  les  Juges  de  leur  pairie.  Dans  les 
pays  où  fe  tenoient  ces  Grands  jours  ,  on  les 
qualifioit  fouvent  de  parlement  ;  ils  n'avoient 
pas  cependant  le  dernier  reffort ,  l'appel  de  leur 
jugement  venoit  au  parlement  où  ces  tribunaux 
•n'étoient  reconnus  que  fous  le  titre  de  Grands 
jours. 

Les  plus  anciens  &  les  plus  célèbres  font  ceux 
que  les  comtes  de  Champagne  faifoient  tenir  dans 
la  ville  deTroyes,  pour  y  juger  en  dernier  reflbrt 
les  caufes  les  plus  importantes  qui  étoient  portées 
à  ces  Grands  jours ,  par  appel  des  aflifes  des  baillis 
de  Champagne. 

Le  reglftre  de  ces  Grands  jours  commence  en 
l'année   1284. 

Pithou  tient  que  l'origine  &  l'autorité  de  cette 
cour  des  Grands  jours  de  Troyes ,  vient  de  la 
qualité  de  comte  Palatin ,  qui  fut  attribuée  aux 
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comtes  de  Champagne, à  caiife  qu'ils  avoient  part 
aux  jugemens  fuprêmes  que  nos  rois  rendoient 
en  leur  confeil,  &  que  dans  leur  cour  des  Grands 
jours  ils  jugeoient  avec  une  autorité  prefque  fem- 
blable  à  celle  de  nos  rois. 

Cette  cour  étoit  établie  fur-tout  pour  juger 
les  caufes  des  barons  de  Champagne ,  qui  rele- 
voient  fans  moyen  du  comte  de  cette  province. 

Ces  affifes  publiques  ou  Grands  jours  ,  étoient 
tenus  p.'r  des  juges  choifis  dans  l'ordre  de  la 
nobleffj  &  des  officiers  militaires  ,  lefquels  s'af- 
femb!oient  à  cet  çfFeî  trois  ou  quatre  fois  l'année. 

ils  jugeoient  les  caufes  félon  l'ordre  ou  le  rôle 
des  bailliages  de  leur  relTort ,  &  obfervoient  les 
formes  judiciaires  ,  inftruifans  les  affaires  par 
enquêtes  &  par  plaids. 

Quand  les  jngemens  rendus  par  les  Grands 
jours  étoient  dçftinés  à  fervir  de  règlement ,  on 
les  inféroit  dans  le  recueil  des  coutumes  muni- 
cipales de  Champagne. 

Ces  Grands  jours  jugeoient  en  dernier  reifort 
dès  le  temps  de  Philippe-le-Bel,  qui  n'étoit  encore 
que  comte  de  Champagne  avant  qu'il  parvînt  à 
la  couronne. 

Lorfque  la  Champagne  y  fut  réunie ,  nos  rois 
envoyèrent  de  même  à  Troyes  des  juges  choifis 
dans  le  clergé  &  l'ordre  militaire  ,  auxquels  on 
donna  fouvent  pour  adjoints  quelques  barons  du 
comté  même  de  Champagne. 

Ces  magistrats  étoient  ordinairement  qualifiés 
magijîri  tcncnus  magnos  dics  trucenfcs.  Les  maîtres 
fenans  les  Grands  jours  de  Troyes  font  aufîi  qua- 
lifiés vinerabiles  viri. 

Leur  jurifdiclion  efl  qualifiée  curia  Campanice. 
dans  les  aiîlles  de  Champagne,  de  l'an  1297,  Se 
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leurs  jugemens  ,  arrejia  atque  conjilïa  expedlta  l/i 
curia  Campania  diebus  truunjibus. 

Si  la  conteflation  portée  devant  eux  intéreffoit 
la  cour  de  France ,  ils  la  lui  renvoyoient. 

Les  comtes  de  Champagne  n'étoient  pas  les 
feuls  qui  euffent  des  Grands  jours  ;  les  ducs  de 
Bretagne ,  qui  s'attribuoient  le  titre  &  les  droits 
de  fouverains ,  quoiqu'ils  fuffent  vaffaux  du  roi , 
jouiffoient  aufli  de  la  même  prérogative  ,  fans 
néanmoins  avoir  le  dernier  reffort. 

Le  roi  Philippe  de  Valois ,  dans  les  lettres  du 
mois  de  Juin  1328  ,>dit  que  fon  ami  &  féal  le 
duc  de  Bretagne  lui  avoit  repréfenté  qu'il  étoit 
d'ufage  ancien  ,  que  quand  quelqu'un  appeloit  de 
fes  fénéchaux  de  Bretagne ,  cet  appel  étoit  porté 
à  ce  duc  ou  à  fes  Grands  jours ,  que  dans  le  pays 
on  appeloit  parlement,  lefquels  avoient  été  établis 
à  cette  fin  ,  fuivant  qu'ils  avoient  coutume  d'être 
affignés  &  ordonnés ,  &  qu'enfuite  l'appel  de  ces 
Grands  jours  étoit  porté  en  fon  parlement  ;  que 
les  ducs  de  Bretagne  étant  en  poffefîion  ou  quafi- 
poffefîion  de  ce  droit  en  vertu  de  leur  duché  ^ 
encore  que  leurs  fénéchaux,  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  euffent  porté  les  appels  de  leurs 
fentences  au  parlement  de  Paris  ,  omijfo  medio , 
ne  voulant  pas  retourner  à  la  jurifdiftion  du  duc 
de  Bretagne  ;  que  le  parlement  de  Paris  avoit  plu- 
fieurs  foiç  retenu  ces  appels  ,  ce  qui  étoit  con- 
traire aui  droits  du  duc  de  Bretagne  ;  fur  quoi, 
ayant  délibéré  même  avec  fon  parlement  ,  il 
ordonna  de  renvoyer  ces  appels  aux  Grands 
jours  du  duc  ,  fauf  en  cas  de  lecond  appel ,  qu'il 
feroit  porté  au  parlement  de  Paris. 

Les  pairs  n'avoient  chez  eux  que  des  Grands 
jours ,  comme  en  Champagne  ceux  de  Troyes  j 
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néanmoins  dans  les  pairies  ,  ces  Grands  jours 
étoient  appelés  parlement ,  comme  l'on  voit  dans 
les  lettres  de  Philippe,  duc  de  Bretagne,  pour 
la  rédaction  des  coutumes  de  fa  province.  C'efî: 
ce  qu'obiervent  aufîi  du  Tiiiet ,  titre  des  pairs  , 
page  376,  &  Guillard ,  en  fon  hiftoire  du  con- 
feil ,  page  26. 

Le  Roi  Charles  V,  par  des  lettres  du  iz  no- 
vembre 1371  9  accorda  à  Louis  de  France  fon 
frère  ,  duc  d'Anjou  &  de  Touraine  ,  &  comte  du 
Maine ,  de  tenir  lefdirs  duché  &C  comté ,  èc  autres 
terres  ,  en  pairie  ,  avec  pouvoir  de  faire  tenir  par 
gens  à  ce  fuffifans,  les  Grands  jours  à  Paris  ou 
ailleurs  ,  en  telle  ville  qu'il  lui  plairoit  de  fefdits 
duchés ,  comtés  ÔC  terres  ,  fauf  l'appel  au  par- 
lement de  Paris. 

Le  procureur-général  du  roi ,  lors  de  l'enre» 
giftrement  de  ces  lettres  ,  fît  des  proteflations 
pour  la  confervation  des  droits  du  roi  ;  le  pro- 
cureur-général du  duc  d'Anjou  fit  (qs  protefla- 
tions  au  contraire  ,  dont  le  parlement  leur  donna 
ade. 

On  voit,  dans  les  lettres  de  Charles  VI,  que 
le  7  août  13Q5  5  Guillaume  de  Sens  &  Henri  de 
Viarmes  ,  prefidens  au  parlement  ;  Jean  Blanchet 
&  Jacques  Boujon  ,  confeillers  ,  tenoient  par  la 
permiflion  du  roi,  les  Grands  jours  à  Angers, 
pour  la  reine  de  Jérufalem  6c  de  Sicile  ,  ducheffe 
d'Anjou. 

*  Le  comté  de  Vertus  ,  en  Champagne ,  appar- 
tenoit  dans  le  quatorzième  fiècle  à  Jean  Galeas 
Vifconti ,  premier  due  de  Milan,  lequel  tenoit 
du  roi  ce  comté  en  pairie  ;  il  n'y  avoit  pas 
cependant  de  Grands  jours  ,  l'appel  des  juflices 
dépendantes  de  ce  comté  reffortiffoit  pardevant 
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Ion  gouverneur  ou  bailli  des  Vertus  ,  &  de-là  au 
parlement. 

Le  comté  de  Vertus  étant  échu ,  par  le  décès 
du  duc  de  Milan  ,  à  Valentine  de  Milan  fa  fille , 
qui  avoit  épouié  Louis  de  France ,  duc  d'Or- 
léans ,  frère  du  roi  Charles  VI  ;  le  duc  d'Orléans 
repréfenta  au  roi  qu'il  lui  avoit  permis  de  faire 
tenir  fes  Grands  jours  en  fes  duchés  d'Orléans 
&  comtés  de  Valois  &  de  Beaumont,  &  en  fes 
terres  de  Champagne  ,  Eric  ,  Normandie  &  ail- 
leurs ,  auxquels  Grands  jours  reffortiflbicnt  les 
appels  des  baillis  defdires  terres  &  pays  ,  &  de- 
là au  parlement,  &  qu'ayant  àes  Grands  jours 
en  fes  terres  de  Champagne  Se  de  Brie  ,  entre 
lefauelles  le  comté  de  Vertus  étoit  allis ,  il  fun- 
plioit  fa  majeflé  de  lui  permettre  de  faire  tenir 
aufîi  fes  Grands  jours  pour  le  comté  de  Vertus, 
en  telle  ville  qu'il  lui  plairoit  de  fes  terres  de 
Champagne  ôi  de  Brie  ,  afin  que  tous  fes  fujets 
dudit  pays  fuffent  tous  du  même  rcifort ,  ce  qui 
lui  fut  ainfi  accordé  par  des  lettres  du  6  mai  1405, 

Ce  prince  accorda  auffi  au  même  duc  d'Or- 
léans le  droit  de  tenir  en  pairie  le  comté  de  Soif-: 
fons,  &  autres  terres  &c  leigneurics  ,  &  lui  permit 
de  tenir  des  Grands  jours  dans  tel  lieu  de  ces 
terres  qu'il  jugeroit  à  propos,  pour  conncîtrc, 
en  cas  de  reffort  ,  des  jugemens  qui  ferolent 
rendus  par  (es  baillis  ,  gouverneurs  ou  lénéchaux. 

Il  érigea,  en  1404  ,  Nemours  en  duché-pairie, 
en  fiiveur  de  Charles  llï ,  roi  de  Navarre  ,  &:  lui 
accorda  le  droit  de  faire  tenir  une  fois  l'an  des 
Grands  jours  dans  tel  lieu  de  ce  duché  qu'il  vou- 
droit  choifir ,  &  dans  lé  'temps  qu'il  fîxeroit ,  à 
l'exception  néanmoins  de  celui  auquel  fe  tien- 
droient  les  Grands  jours  du  comté  de  Champagne , 

auxquels 
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auxquels  Grands  jours  du  duché  de  Nemours  fe- 
roit  porté  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les 
juges  du  roi  de  Navafre ,  comme  au  fouverain 
liège  ou  auditoire  de  ce  diiché. 

Ce  terme  de  fouverain  fiège  ne  fignifîe  pas  ce- 
pendant qu'il  eft  le  dernier  reflbrt,  mais  feulement 
que  ce  fiège  étoit  le  tribunal  fupérieur  des  autres 
juges  du  duché.  En  effet ,  les  mêmes  lettres  por- 
tent  que  l'appel  de  ces  Grands  jours  fera  porté 
au  parlement. 

Les  duchés-pairies  n'étoient  pas  les  fëuîs  fei- 
gneurs  qui  euffent  des  Grands  jours;  le  roi  accorda 
quelquefois  cette  prérogative  à  des  feigneurs  dont 
il  érigeoit  les  terres  en  comté-pairie.  C'eft  ainii 
que  par  des  lettres  du  mois  de  mars  1408, 
Charles  VI  accorda  à  Pierre  de  Navarre  la  per- 
million  de  tenir  des  Grands  jours  poUr  le  comté 
de  Mortain  ,  &  autres  terres  qu'il  tenoit  en  Nor- 
mandie ,  &  dans  la  fénéchauiFée  de  Touloufe , 
voulant  qu'il  les  tînt  en  pairie ,  ÔC  auffi  noble- 
ment que  les  autres  pairs  de  France. 

Blanchard ,  dans  fa  table  des  ordonnances  ,  fait 
mention  des  Grands  jours  que  plufieurs  ducs  ou 
comtes  &  pairs  ,  &  plufieurs  autres  feigneurs  , 
tënoient  par  permifîion  dit  roi ,  dans  leurs  terres  , 
tels  que  les  ducs  d'Anjou ,  d'Orléans ,  d'Angou- 
ième  ,  d'Auvergne  ,  de  Berry,  de  Bourbonnois, 
de  Châtelleraut ,  de  Montmorency,  les  comtes 
de  Champagne  ,  dé  Clermont  en  Auvergne  ,  de 
Clerniont  en  Beauvoifis ,  du  Maine  ,  du  Poitou, 
de  Soiflbns  ,  de  Vertus  ,  &c. 

Voyez  Pafquicr ,  du  Tillct ,  Joly ,  Chenu  j  Blan-^ 
chard  ;  h  glo^airc  de  Laurière  ,  &  celui  de  Ducange  I 
le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre ,  &c.  (  Article 
SuppUm,  Tome  Xk  A  a 
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di  M.  Boucher  d*Argis  ,  avocat  au  parle* 
ymnt  ,  &c.  ) 

GRANGE ,  &  dans  la  baffe  latinité ,  Grangia 
ou  Granchia ,  eft  dans  le  fens  vulgaire  un  bâti- 
ment deftiné  à  ferrer  les  grains  lorliqu'ils  font  en 
gerbe ,  &;  auiîi  pour  y  battre  ces  grains. 

Mais  dans  les  aftes  anciens  ,  ces  termes  Grange, 
ou  (jii^JV G/^,  fîgnifîent  un  héritage  de  campagne , 
compofé  de  bâtimens  de  terres  ,  prés  &  beftiaux , 
fervanî  à  l'exploiradon  de  cet  héritage. 

Les  abbayes  &  monaftèî-es  ont  aufli  appelé 
Granges ,  les  maifons  &  domaines  qu'ils  avoient 
à  la  campagne  ,  tellement  que  ,  dans  certains 
ordres  ,  tels  que  celui  de  Prémontré  ,  Grange  , 
prieuré  ou  prieuré-cure ,  fignifient  ordinairement 
la  même  chofe. 

Les  bénéfices  appelés  de  ce  nom,  ont  été  fon- 
dés par  les  abbés  réguliers ,  lorfqu'ils  envoyoient 
quelques  religieux  dans  un  de  leurs  domaines 
fitué  à  la  campagne ,  pour  exploiter  ce  domaine, 
avec  pouvoir  d'y  conftruire  une  chapelle  ouéglife, 
&  d'y  faire  le  fervice  divin  fous  l'autorité  du 
prieur,  ou  premier  d'entre  ces  religieux  ,  que  l'on 
appeloit  aufll  Granger ,  comme  étant  celui  qui 
étoit  chargé  en  chef  de  l'adminiflration  de  la 
Grange. 

Dans  la  fuite  ces  prieurés  font  devenus  des 
cures. 

On  a  cependant  diftingué  entre  ces  Granges 
celles  qui  n'avoient  point  charge  d'ames  ,  c'eft- 
à-dire  ,  auxquelles  il  n'y  avoit  point  de  cure 
attachée  ,  &  qui  n'étoient  qu'une  fmiple  admi- 
niftration  ou  un  fimple  prieuré-cure ,  ainfi  qu'il 
paroît  par  une  conftitution  de  Grégoire  IX  ,  pour 
les  Bénédidins ,  dans  laquelle  il  dit ,  hcec  autem 
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volumus  ad  illas  Grangias  Jeu  admlniflrationes  ex- 
tendi  quce  curam  anïmarum  non  habent. 

On  donne  encore  à  Paris  le  nom  de  Grange, 
de  S,  Ficior,  aux  bâtimens  qui  forment  la  partie 
de  l'abbaye  occupée  par  les  chanoines  réguliers. 

Voyez  le  glofl'.  de  Ducange ,  aux  mots  Grangia^ 
Granchia,  Grangiarius  ^  &  le  journal  du  palais  , 
tome  2,  arrêt  du  21  juillet  1685.  (^^^  anicU  ejt 
de  M.  Boucher  d^Argis  ,  avocat ,  &c.  ) 

GREFFE.  Page  362  ,  après  la  ligne  c),  ajout e:^  : 

Lorfqu'un  office  de  greffier  eft  vacant ,  c'eft 
au  juge  de  la  jurifdidion  à  laquelle  il  eft  attaché, 
qu'appartient  le  droit  de  commettre  à  Ton  exer- 
cice ,  en  attendant  que  le  roi  y  ait  pourvu. 

Le  parlement  de  Touloufe ,  &  la  cour  des  aides 
de  Montpellier ,  ont  autrefois  prétendu  exercer 
ce  droit  dans  tout  le  Languedoc,  à  i'exclufion 
l'un  de  l'autre ,  &  privativement  aux  tribunaux 
inférieurs  qui  leur  étoient  fubordonnés.  Voici  ce 
que  porte  là-deffus  une  lettre  de  M.  le  chancelier 
d'Agueffeau ,  du  5  oftobre  1748,  au  procureur- 
général  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier. 

«  Ce  n'eft  ni  aux  parlemens ,  ni  aux  cours 
»  des  aides ,  de  commettre  des  greffiers  pendant 
»  la  vacance  des  charges  dans  les  jurifdiftions 
»  qui  leur  font  fubordonnées  ;  c'eft  aux  juges  de 
»  ces  jurifdiûions  mêmes  que  ce  droit  appar- 
»  tient ,  &  ce  feroit  tout  au  plus  dans  le  cas  de 
»  leur  négligence ,  que  le  tribunal  fupérieur  pour- 
»  roit  y  pourvoir  fur  la  requifition  du  procureur- 
»  général. 

»  Mais  quand  même  l'ufage  contraire  fe  feroit 
»  introduit  dans  le  Languedoc ,  ce  feroit  au  parle- 
»  ment ,  comme  tribunal  ordinaire  &  fupérieur 
*♦  de  droit    commun  ,   qu'il  .faudroit  s'adreûer 
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>>  pour  faire  commettre  un  greffier  ;  la  raifon  fur 
»  laquelle  vous  vous  fondez  pour  foutenir  le 
»  pouvoir  de  la  cour  des  aides  en  cette  matière  , 
»  ne  paroît  mériter  aucune  confidération. 

»  Il  eft  vrai  que  les  Greffes  font  des  biens 
»  domaniaux  par  leur  nature  ,  quand  même  le  roi 
»  en  auroit  engagé  entièrement  la  jouiffance , 
»  fans  en  réferver  aucune  portion  à  fa  majefté  ; 
M  mais  tout  ce  que  vous  pourriez  en  conclure 
i>  eft ,  que  li  la  propriété  ou  l'engagement  d'un 
>>  Greffe  falfoit  la  matière  d'une  conteftation ,  ce 
»  feroit  à  votre  compagnie  qu'il  appartiendroit 
»  d'en  connoître ,  tant  que  l'édit  de  l'année  1690, 
»  qui  fait  la  matière  d'un  grand  procès  qu'elle 
»  a  avec  le  parlement  de  Touloufe,  aura  fon 
»  exécution.  Mais  il  ne  s'enfuit  nullement  de-là  , 
»  que  parce  qu'elle  eft  juge  du  fonds  du  do- 
»  maine  ,  elle  foit  en  droit  de  commettre  des 
»  officiers  dans  les  jurifdidions  qui  en  dépendent; 
»  autrement  il  faudroit  dire  que  la  cour  des  aides 
»  peutaulîi  donner  des  commiffions  pour  exercer 
»  les  fondions  des  juges ,  ou  celles  des  procureurs 
»  du  roi  dans  les  mêmes  jurifdidions,  pendant 
»  que  leur  charges  font  vacantes.  Ce  feroit  une 
»  propofition  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
»  vous  voulufliez  avancer. 

»  Je  ne  peux  donc  m'empêcher  de  regarder  la 
^  compétence  de  la  cour  des  aides  dans  cette 
»  matière,  comme  plus  que  douteufe.  L'ufage, 
»  s'il  étoit  en  fa  faveur  fur  le  point  dont  il  s'agit , 
n  porteroit  plus  juftement  le  nom  d'abus  ,&  fi 
j>  l'on  attaquoit  fes  arrêts  par  d'autres  voies  que 
»  par  celle  d'un  ftmple  mémoire  ,  il  n'eft  pas 
»  vraifemblable  qu'ils  puffent  fe  foutenir  aux 
»  yeux  du  çonfeii  du  roi ,  ÔC  vous  ferez  fagement 
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y>  de  vous  abftenir  dorénavant  d'en  requérir  de 
i)  femblables  ». 

Au  furplus  ,  il  eft  à  remarquer  que  le  pouvoir 
du  juge  de  nommer  à  l'exercice  d'un  Greffe  va- 
cant ,  n'a  d'eifet  que  pour  lix  mois ,  &  qu'au  bout 
de  ce  temps,  la  perfonne  qu'il  a  nommée  ne  peut 
plus  exercer  fans  commiflion  du  grand  fceau. 
C'eil: ,  dit  le  chancelier  d'Agueffeau  dans  fa  lettre 
du  26  mars  1748  ,  au  lieutenant-général  de  la 
fénéchauffée  de  Lyon  ,  «  la  difpofition  d'un  arrêt 
»  du  confeil  donné  en  l'année  1718  ,  &  d'autres 
»  arrêts  rendus  en  conféquence  ». 

En  général ,  nul  ne  peut  exercer  les  fondions 
de  greffier  dans  un  fiège  royal ,  lans  y  être  auto- 
rifé  par  le  roi.  «  Je  me  fouviens  (  dit  M.  le  chan- 
w  celier  d'Agueffeau ,  dans  une  lettre  du  i  5  mars 
»  1744),  qu'ayant  été  informé  que  danslagéné- 
»  ralité  de  Moulins  ,  il  y  avoit  un  grand  nombre 
»  de  greffiers  qui  exerçoient  cette  fondion  ,  fans 
»  avoir  obtenu  des  provilions  ,  ou  une  commif- 
»  fion  du  grand  fceau  ,  j'écrivis  à  M. . . .  d'empê- 
i>  cher  la  continuation  de  cet  abus  ,  en  faifant 
»  avertir  ceux  qui  étoient  dans  le  cas  ,  de  fe 
»  conformer  inceffamnient  à  la  difpofition  de 
»  plufieurs  arrêts,  du  confeil ,  rendus  fur  cette 
»  matière  ». 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle. 
Suivant  un  arrêt  du  confeil ,  du  mois  de  mars 
1700 ,  les  greffiers  des  petits  fièges  ,  dont  le  re- 
venu n'excède  pas  la  fomm.e  de  100  livres  ,  font 
difpenfés  d'obtenir  des  provifions.  C'eft  en  con» 
léquence  de  cet  arrêt,  que  le  30, octobre  1737, 
M.  le  chancelier  d'Agueffeau  a  écrit  qu'il  ne 
trouvoit  pas  qu'il  y  eût  de  difficulté  à  laiffer  le 
fteur  N. . , . .  greffier  en  chef  de  la  juftice  royale 
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de  Sainte-Foy ,  exercer  fes  fondions  ,  quoiqu'il 
n'eût  point  obtenu  de  provifions  de  fon  office. 
Dans  la  fuite ,  on  conteild  au  greffier  le  droit  de 
nommer  des  commis  ,  fans  les  aftreindre  à  pren- 
dre une  commijjion  au  grand  fuau  :  mais  M.  le 
chancelier  confulté  fur  cette  nouvelle  difficulté, 
a  répondu,  le  1 5  juin  1739,  9^^'^^  ^'Y  ^voit 
«  nulle  apparence  d'affujettir  les  commis  à  une 
»>  féodalité ,  dont  le  greffier  qui  les  nomme  eft 
»  lui-même  difpenfé  ;  ainfi  (a-t-il  ajouté)  je  vous 
»>  prie  de  faire  fa  voir  au  juge  de  Sainte-Foy,  qu'il 
»  peut  laifler  ces  commis  exercer  leurs  fondions 
w  fans  autre  commiffion  que  celle  qui  leur  fera 
»  donnée  par  le  fieur  N. . . .  » 

Même  page ,  après  la  ligne  /j  ,  ajoute^  : 
Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  29  mars 
1768 ,  «  a  friit  très-exprefles  inhibitions  &défenfes 
»  au  greffier  de  la  juftice  de  Saint-Seine  ,  de  dé- 
»  placer  ni  fouffrir  être  déplacées  aucunes  minutes 
»  du  Greffe  ;  &  a  enjoint  aux  officiers  de  la  juflice 
M  de  veiller  à  la  confervation  d'icelles  ,  fous  les 
»  peines  portées  contre  les  uns  &  les  autres  par 
»  IcS  ordres  &  réglemens  de  la  cour  ». 
Page 2,^5  ^  après  la  ligne  //,  ajoute:^: 
Suivant  un  autre  arrêt  du  confeil  du  16  mai 
l'jJl  i  les  greffiers  font  tenus  de  tranfcrire  en 
entier  dans  les  expéditions  ou  extraits  des  aftes 
qu'ils  délivrent ,  les  quittances  ou  relations  des 
droits  qui  ont  été  miles  fur  les  minutes  ,  &  ils 
doivent  y  faire  mention  du  nom  du  commis  , 
de  celui  du  bureau  ,  du  montant  des  fommes 
payées  ,  &  de  la  date  du  contrôle  &  de  l'infmua- 
tion  ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende  pour 
chaque  omiffion. 

Le  greffier  qui  eft  parent  de  l'une  des  parties  , 
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doit  fe  réciifer ,  fous  peine  de  nullité  de  la  pro- 
cédure. Le  parlement  de  Paris  la  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  3  août  1729. 

.  Cependant ,  dans  une  affaire  criminelle  ,  oîi 
l'une  des  parties  étoit  parente  du  greffier  qui  avoit 
écrit  les  informations  ,  la  même  cour  rendit  le 
23  ]uin  1741  un  arrêt,  par  lequel  elle  fe  con- 
tenta d'ordonner  qu'il  feroit  nommé  un  autre 
greffier  pour  continuer  la  procédure  ;  mais  ce 
qui  avoit  été  fait  avant  la  récufation  ,  ne  fut  pas 
déclaré  nul. 

On  ne  peut  pas  exercer  les  fondions  de 
greffier,  qu'on  ne  foit  âgé  de  vingt -cinq  ans. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  différens  arrêts  des  13 
juin  1709,  Il  août  1712,  25  avril  1716,  &C  9 
juin  1728. 

Cette  difpofition  s'applique  même  aux  fimples 
commis  à  l'exercice  d'un  Greffe.  M.  le  chancelier 
d'Agueffeau  écrivoit ,  le  26  mars  1748  ,  au  lieu- 
tenant-général de  la  fénéchauffée  de  Lycn  ,  que 
fon  fiège  avoit  fait  une  grande  faute  «  de  choilir 
»  un  mineur  pour  remplir  cette  fcnclion  ,  fans 
»  qu'il  eût  obtenu  du  roi  des  lettres  de  difpenfe 
>»  d'âge:  s'il  n'y  a  point  (ajoutoit-il)  de  di{;:on- 
»  tion  expreffe  qui  impofe  cette  néceffité  aux 
»  commis  au  Greffe  ,   c'efl  parce  que  la  règle 
»  générale  qui  s'oblerve  dans  tout  le  royaume  , 
»  eft  que  nul   fifjet   n'eft  admis  à   exercer- ces 
î>  fondions  publiques  avant  l'âge  de  majorité, 
»  à  moins  qu'il  n'en  foit  difpenfe  expreffément 
»  par  le   roi  ,    &  l'ufaoe  efl:  fi   confiant  à    cet 
»  égard  ,  que  l'on  expédie  tous  les  jours  au  fceau 
»  des  difpenfes  d'âge  obtenues  par  des  mineurs , 
»  qui  font  deflinés  à  remplir  de  pareilles  com- 
»  miffions  », 
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t.z  règle  ,  dont  il  s'agit ,  reçoit ,  &e, 
Page  ^6'6'^  après  la  ligne  i6  ,  ajoute^  : 
L'arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  29  mats 
1768,  que  nous  avons  déjà  cité,  «  enjoint  à 
»  Louis  Pétrot ,  aubergïjle  du  logis  oii  pend  pour 
^>  enfeigne  le  Croijfant  à  Sainte- Seine  ,  &  en 
»  même-temps  grej^er  de  la  juftice  dudit  lieu  & 
>>  des  terres  en  dépendantes  ,  d'opter  dans  le  délai 
^  d'un  mois  ,  entre  fon  état  d'aubergifte  &  celui 
»  de  greffier  ;  pafTé  lequel  temps  ,  lui  tait  dé-? 
i>  fenl'es  de  continuer  les  fondions  de  greffier, 
»  à  peine  de  faux  &  de  jpo  livres  d'amende  ,  de 
>♦  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties , 
i}  même  de  plus  grandes  peines  ,  s'il  y  échet  : 
»  ordonne  audit  cas  aux  abbé ,  prieur  &  reli-r 
y  gieux  de  SaintrSeine  ,  d'injftituer  un  autre  gref- 
»  tier  dans  pareil  délai  d'un  mois  ,  à  compter 
>>  de  l'expiration  de  celui  accordé  audit  Pétrot 
?>  pour  faire  fon  option  ,  à  peine  d'y  être 
^  pourvu.  Fait  défenfes  à  tout  greffier  des  juf» 
»  îices  royales  &  feigneuriales  du  refTort  de  la 
n  cour  ,  de  tenir  hôtelleries  &  cabarets ,  fous  les 
w  mêmes  peines  ».  Ce  font  les  termes  de  l'arrêt 
qui  ell  imprimé. 

.     Même  page ,  aprïs  la  ligne  18  ,  ajoute:^  ; 

Le  roi  ayant  jugé  que  les  droits  &  taxations 
C[ue"  les  anciens  tarif:,  a  voient  atthh-ués  aux 
greffiers  du  parlement  de  Paris  ,  n'avoient  plus 
aucune  proportion  avCC  les  prix  des  denrées  , 
fa  majeflé  a  ordonné  ,  par  fes  lettres  -  patentes 
du  23  mai  1778,  enregiftrées  au  parlement  le 
premier  juin  de  la  même  année  ,  que  ces  droits 
leroient  à  l'avenir  payés  à  ces  officiers ,  con- 
ibrmément  auj^  tarifs  attachés  fous  le  coi^ire-fçei 
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de  ces  lettres  (i)  ,  fans  toutefois,  qu'en  confé-; 
quence  des   mêmes  lettres  ,   on  pût  percevoiç 


(  I  )  Fcici  ces  tarifs  : 

TA  RI  F  des  droits  à  percevçïr  par  le  greffier  civil  des  prê- 
fentations  au  parlement ,  dans  lequel  nç  font  compris  les; 
débcurfés. 

Pour  rexpédition  &  fignature  de  chaque  défaut  faute  de 
comparoir  ,  ou  de  congé  dans  les  cours  ,  lui  fera  alloué  & 
taxé  quatre  livres  deux  fous ,  ci     ...     4  1.     2  f.       d. 

Pour  l'expédition  &  la  fignature  de 
chaque  défaut ,  faute  de  défendre  &  de 
reprendre ,  conclure  &  taxer  dépens ,  fera 
taxé  une  livre  dix  fous ,  ci i         IQ 

Pour  chaque  placet  mis  au  greffe  ^  des 
préfentations  fervant  à  la  confeâion  des 
rôles ,  fera  payé  audit  greffier  fept  fous  fix 
deniers,  ci .  7     ^ 

TARIF  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  criminel  des 
préfentations  au  parlement ,  dans  lequel  ne  font  compris  les^ 
débourfis. 

Pour  l'expédition  &  fignature  de  chaque  défaut  faute  de 
comparoir ,  ou  de  congé  dans  les  cours ,  lui  fera  alloué  8e 
taxé  trois  livres  deux  fous ,  ci     .     .     .     .     3  1.     a  f.       d. 

Pour  l'expéc^it'.on  &  fignature  de  chaque 
défaut  faute  de  défendre  &  de  reprendre, 
conclure  &  taxer  dépens,  fera  taxé  une 
livre  ,    ci i 

TARIF  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  des  affirmations 
de  voyage  a^u  parlement ,  dans  lequel  ne  font  compris  le^ 
débourfés. 

Lui  fera  alloué  &  taxé  pour  chaque  a£te  d'affirmatioii 
de  voyage ,  tant  pour  fa  vacation  à  la  réception  dudit  afte , 
que  pour  l'expédition  d'icelui ,  la  fomme  de  une  livre  , 
ci  .    .  ' il.       f,       d. 
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d'autres  Sc  plus  grands  droits  additionnels  que 
ceux  qui  avoient  dû  être  perçus  précédemment. 


T  A  RI  F  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier- garde- fac  &  des 
produiiions  de  la  grand' chambre  du  parlement. 

Pour  toutes  produ(îlions  en  exécution  d'arrêts,  lui  fera 
alloué  &  taxé  pour  chacune  douze  fous ,  ci       1.  1 2  f.        d. 

Pourioutes  produâions  en  vertu  d'or- 
donnances, demandes  réglées  &  ades  de 
reprifes ,  lui  fera  alloué  Se  taxé  pour  cha- 
cune indiftinftement ,  fix  fous ,  ci     .     .  6 

Pour  .l'amende  des  facs  qui  n'auront  pas  paffé  au  greffe  , 
ne  fera  perçu  que  le  tiers  en  fus  de  fon  droit ,  fans  répéti- 
tion de  la  part  des  procureurs  contre  leurs  parties. 

Pour  le  retrait  des  inftances  en  vertu  d'arrêt  ou  de  tran- 
faâions  indiflinâement ,  lui  fera  alloué  &  taxé  : 

Savoir: 

Pour  le  premier  retirant ,  pour  tous  facs , 
quinze  fous  ,  ci 1.  1 5  f.        d. 

Et  pour  chacun  des  autres  retirant  en 
fécond  ,  aufii  pour  tous  facs  ,  dix  fous , 
ci 10 

Pour  la  diftribution  des  inftances ,  dé- 
libérés ,  appointemens  à  mettre  &  d'inf- 
cription  de  faux  &  autres  ,  lui  fera  alloué 
&  taxé  trois  livres,  ci 3 

Pour  les  remettre  &  donner  au  con- 
feiller-rapporteur ,  fera  taxé  pour  chacune 
fix  fous ,  ci 6 

Pour  communication  de  pièces  fans  dé- 
placer ,  fera  taxé  indiftinftement ,  jufqu'à 
Hne  heure ,  deux  livres  ,  ci * 

Pour  les  vacations  aux  procès-verbaux  , 
fera  taxé  pour  chacune  heure ,  trois  livras, 

«i -3 

Pour  le  produit  &  retrait  d'un  défayt , 
lui  fera  alloué  onze  fous ,  ci    .     .    .    .  1 1  ' 
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D'autres  lettres -patentes  du  20  août  1780, 

enregiftrées  à  la  cour  des  aides  le  6  (eptembre 


Et  pour  la  diflrlbution  d'icelui ,  lui  fera  1.  C  d 
aufll  alloué  feize  fous  ,  ci 16 

Pour  la  redillribution  dudit  défaut ,  lui 
fera  alloué  une  livre  fix  fouî  ,  ci     ...     1       6 

Pour  renvoi  de  pièces  &  inftançes  dans 
une  autre  jurifdidion  quand  le  cas  y  échoit, 
lui  fera  taxé  fix  livres ,  ci 6 

T  A  RI  F  des  droits  à  percevoir  par  les  greff.ers  des  dépôts 
civils  du  parlement ,  6»  garde- facs  des  enquêtes. 

Pour  faire  diflribuer  &  apprêter  les  procès ,  dire  le  nom 
du  rapporteur  au  procureur  ,  &  faire  décharger  le  rappor- 
teur, leur  fera  taxé  feize  fous,  ci     .     .        1.  16  f.       d. 

Pour  les  fécondes  productions  appelées 
peur  joindre,  fera  taxé  neuf  fous  ,  ci    .     .  9 

Pour  toutes  produftions  en  exécution 
d'arrêts ,  fera  taxé  pour  chacune  douze 

feus  ,  ci 12 

Pour  toutes  produi^ïlons  en  vertu  d'or- 
donnances ,  demandes  réglées ,  griefs  , 
réponfes  &  ades  de  reprile ,  fera  taxé , 
pour  chacune  indiîiinéiement ,  fix  fous , 
ci 6 

Pour  l'amende  des  facs  qui  n'auront  pas  paffé  au  greffe; 
re  fera  perçu  que  le  tiers  en  fus  de  leur  droit ,  fans  répé- 
tition de  la  part  des  procureurs  contre  leurs  parties. 

Pour  le  retrait  des  procès ,  en  vertu  d'arrêts  ou  de  tfan- 
faiSions  indiftinclemcnt ,  fera  taxé  : 

Savoir: 

Pour  le  premier  retirant,  pour  tous  facs,  qninze  fous, 
ci 1.  I5f.       d. 

Et  pour  chacun  des  autres  retirans  en 
fécond ,  auffi  pour  tous  facs ,  dix  fous , 
ci af 
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fuivant ,  ont ,  pour  des  motifs  femblables  à  ceux 
dont  on  vient  de  parler ,  ordonné  qu'à  TaveniF 
les  droits  qui  feroient  perçus  par  les  difFérens 


Pour  la  mention  de  l'arrêt  qui  ordonne 
la  remife  des  pièces  &  deniers ,  dépofés 
par  procès  -  verbal ,  ou  autrement,  fera       h        f,       d. 
taxé  trois  livres  ,  ci     .    , 3 

Pour  dépôt  &  enregiftrement  de  pièces 
ordonnées  être  dépoTées ,  fera  taxé  trois 

livres ,   ci j 

•  Pour  dépôt  de  caiffes ,  coffres  &  autres 
objets  de  cette  nature  ,  fcellés  ou  non 
fcellés,  ne  fera  perçu  que  trois  livres, 
ci 3 

Pour  diftribution  &  apprêt  d'informations ,  pièces  infcrites 
de  faux  &  autres  pièces  dépofé^s  »  foit  au  parquet ,  foit  à 
meffieiirs  j  fera  taxé  : 

Savoir: 

Pour  le  parquet ,  feize  fous  fix  deniers ,  ci       \.  ï6  {.    6  à. 
Et  pour  la  chambre,  une  livre  dix  fous , 
ci I      10 

Pour  les  exécutoires  délivrés  ,  foit  aux 
meflagers  ,  foit  aux  greffiers ,  y  compris  le 
droit  d'enregiflreraent ,  fur  deux  requêtes 
&£.  le  parchemin ,  fera  taxé  trois  livres , 

«i -,   •     -,  .•     3 

Pour  rediflribution  de  procès ,  déli- 
béré ,  appointement  à  mettre  &  d'infcrip- 
tion  de  faux ,  &  autres ,  fera  taxé  trois, 
livres  ,  ci 3 

Pour  les  remettre  &  donner  au  con- 
feiller- rapporteur  ,  fera  taxé  pour  chacun 
fix  fous  ,  ci 6 

Pour  communication  de  pièces  fans 
déplacer  ,  fera  taxé  indiftinftement  juf- 
qu'à  une  heure ,  deux  livres ,  ci     ...    2 

Pour  tes  vacations  aux  procès-verbaux. 
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greffiers  de  cette  cour  ,  leur  feroient  payés  con- 
formément aux  tarifs  attachés  fous  le  contre-fcel 
de  ces  lettres  (i);  mais  il  a  en  même  temps  été 


fera  taxé  pour  chacune  heure ,  trois  livres ,       1.       f.        é. 
ci ».     3 

Pour  extrait  des  procédures  ou  copies 
de  pièces  à  délivrer  aux  parties ,  fera  taxé 
pour  chacun  rôle  de  demi  grofle ,  compris 
le  papier  timbré  ,  quinzç  fous ,  ci     .     .     .  i  ç 

Pour  le  produit  &  retrait  d'un  défaut, 
fera  taxé  onze  fous ,  ci     .....    .  it 

Et  pour  la  diftribution  d'icelui ,  feize 
fous ,  ci 16 

Pour  la  rediAribution  dudit  défaut ,  fera 
taxé  une  livre  fix  fous ,  ci 16 

Pour  renvoi  de  pièces ,  procès  &  infor- 
mations dans  une  autre  jurifdiclion ,  ne 
fera  perçu  que  fix  livres,  ci 6 

Z-r^  R  IF  des  droits  à  percevoir  par  les  commis- greffiers  âpeau  ) 
au  Greffe  civil  du  parlement. 

Pour  tous  arrêts  &  aâes  du  Greffe  fur  placard^ ,  leur 
fera  taxé  une  livre  dix  fous,  ci  .     .     .     .     il.  lof.       d. 

Pour  les  arrêts  en  rôle ,  leur  fera  taxé 
pour  chacun  rôle  dix  fous ,  ci    ....  10 

(l)  P^oici  ces  tarifs: 

TA  RI  F  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  en  chef  des  pré' 
fentations  6»  affirmations  de  la  cour  des  aides  ,  dans  lequel 
ne  font  compris  les  débourfés. 

Pour  chaque  préfentation  ou  cédule ,  lui  fera  alloué  & 

1.    6f.    8d. 


taxe  .... 

Pour  l'expédition  &  fignature  des  dé 
fiuts  &  congés  faute  de  comparoir     . 

Pour  l'expédition  &  fignature  des  dé 
fauts  faute  de  défendre  &  de  reprendre 
&  pour  les  défauts  à  6iutc  d«  condurç 
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réglé   que  le  premier  &  principal  commis  du 
Greffe  pour  le  criminel ,  le  greffier  garde-facs  , 


Pour  chaque   foumifîion  ,    curatèle , 
reprife,  appointement  de  conclufions,&        1.       f,        d. 
autres  aftes  en  placards i 

Pour  les  exécutoires  de  dépens  en 
forme 1      10 

Pour  chaque  afte  d'affirmation  de 
voyage i 

TARIF  des  droits  à  percevoir  par  les  premiers  &  prîrt- 
cipaiix  commis  des  audiences  à  huis  clos  ,  6»  fur  les 
demandes  ,  ainfi  que  des  affaires  de  rapport  &  du  confeil 
de  la  cour  des  aides ,  tant  pour  h  civil  que  pour  le 
criminel. 

Arrêt  fur  requête   de  dèfenfes ,   d'évocations  &  autres ,  tant 
au  civil  qu'au  criminel. 

Pour  la  façon  de  l'arrêt  par  placard  .     .     4  1.        f.       à. 

Par  chaque  rôle     ....*..     i 

Pour  les  arrêts  qui  contiendront  homo- 
logation de  contrats  &  fenteiices  arbi- 
traires ,  vingt  fous  par  rôle ï 

Arrêt  d'audiences. 

Tous  ces  arrêts  par  défaut ,  contradiâoires  ,  d'appoin- 
tement ,  d'appointé  à  mettre  &  autres  par 
placard 2 1.        f.       d. 

Par  chaque  rôle i 

Si  la.  caufe  a  tenu  une  ou  plufîeiirs  audiences. 

Pour  la  première  audience     ...     .  81.       f.       d. 

Pour  chacune  des  autres 4 

Pour  ceux  qui  feront  préparatoires  ou 

interlocutoires  feulement a 

Pour  les  appointemens   reçus  à  l'au- 

ëience  '  • .  2 
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&  les  commis  à  l'expédition  des  arrêts  en  matière 
criminelle  ,  ne  pourroient  prétendre  aucun  droit 

Arrêts  rendus  au  bureau  à  l'txtraordinaire. 

Tous  ces  arrêts 8  1.       f.       é. 

Délibérés. 

Pour  chaque  délibéré  ordonné  à  l'au- 
dience      4 1.       f.        d. 

Redifiribution  &  délibéré  d'appointé  à 
mettre     . >  ....    4 

Arrêts  fur  inflances  &  procès. 

Tous  ces  arrêts  rendus  fur  inflances  &  procès ,  tant 
civils  que  criminels ,  inftruits  à  la  requête  des  parties  ,  par 
placard ,     .     4 1.        f.        d. 

Par  chaque  rôle i 

L'article  55  de  notre  déclaration,  du  25  avril  1778, 
portant  règlement  fur  la  forme  de  procéder  en  matière  de 
taiDe ,  pour  les  droits  attribués  aux  greffiers  ,  fera  exécuté  ^ 
&  néanmoins  ces  droits  fe  taxeront  à  l'avenir  ;  favoir  , 
dou^  fous  au  greffier- garde -facs  pour  l'enregiflrement  de 
la  requête ,  &  pour  l'expédition  de  l'arrêt  en  deux  ou  quatre 
rôles  au  plus  ,  quatre  livres  dou^e  fous  fix  deniers  ,  dont 
neuf  fous  pour  la  fignature  du  greffier  en  chef,  trois  livres 
pour  le  greffier ,  vingt  fous  pour  le  greffier  écrivant  en 
peau ,  &  trois  fous  fix  deniers  pour  le  papier  de  la  minute  ; 
le  tout ,  outre  le  débourfé  de  la  feuille  ou  des  deux  feuilles 
de  parchemin. 

Pour    chaque    interrogatoire    d'accufé    à    la    cham- 
bre      3  1.        f.       d. 

Arrêts  c[  ordre. 

Toui  arrêts  d'ordre ,  par  chaque  rôle   ;     1 1.       f.        d. 
Pour  chacune  ordonnance  pour  faire 
apporter  des  deniers  en  U  cour    .    ,    .    a 
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ni  falaire  pour  les  procès  dans  lefquels  le  roj 
feroit  tenu  des  frais  d'inflruftion  :  il  ne  doit ,  en 


Informations, 

Pour  informations  &  interrogatoires ,  fécoleméns  &  con» 
frontations  ,  &  autres  procédures  criminelles  ,  le  greffier 
aura  moitié  de  la  vacation  du  commifîaire ,  &  huit  fcJus 
par  chaque  rôle ,  non  compris  le  papier  timbré. 

Lorfque  les  commi flaires  dé  notre  cour  des  aides  fe 
tranfporteront  hors  de  Paris  ou  dans  Paris ,  pour  une  appo- 
fition  de  fcellés ,  ou  au  bureau  de  l'hôtel  -  de  -  ville  poui* 
dreffer  leurs  pi-ocès- verbaux  d'étalonnement  des  matrices 
que  l'on  fait  pour  envoyer  dans  les  provinces  ;  le  greffier 
-aura  les  deux  tiers  de  la  vacation  du  commiflaire ,  y  compris 
la  groffe  &  papier ,  ou  moitié  de  la  vacation  ,  &  huit  fous 
par  rôle  de  grofîe  ,  non  compris  le  papier  timbré. 

Enregijlrement  de  lettres  -  patentes  ^  lettres  de  difpenjes  d'âge , . 
parenté  ou  alliance  ,  comptabilité  ,  ou  vétérance  ,  lettres  con- 
tenant  plufieurs  privilèges  ,  comrtie  tailles  ,  crues ,  diminu- 
tion d'entrées  ,   affranchijjemens  ,   oêlrois  ,  péages  &  lettres 
de  confirmation  de  franc-falé. 

Minute  &  façon  de  l'arrêt  par  chaque  Impétrant ,  jufqu'avi 
nombre  de  quatre  feulement ,  &  fans  qu'il  puiflfe  être  taxé 
plus  de  quatre  droits ,  encore  qu'il  y  eût  plus  de  quatre 
zmpétrans     ...     «     ^    «    ....  il  l.       f.       d. 

Les  mêmes  droits  font  dus  quand  on  iaet  gratis  ou  pro  deo. 

Enregijlrement  de  lettres  de  nobtejje  ou  confirmation  d'icelles. 

Minute  &  façon  de  l'arrêt  préparatoire  par  chaque  impé- 
trant    61.       f.       d. 

Minute  &  façon  de  l'arrêt  définitif  par 
chaque  impétrant 12 

Les  mêmes  droits  font  dus  quand  on  met  gratis  ou  pro  deoé 

Entérinement  de  lettres  de  rémijjîon  où  pardon. 

Pour  la  ledure,  quand  l'impétrant  fera 
leul 3 1.       f.  ,     d. 

Et  quand  il  y  en  aura  plufieurs ,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  foicnt  ..*,.,    6 

pareil 
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pareil  .das ,  être  délivré  exécutoire  aux  greffiers, 
que  du  débourfé  du  papier  timbré  &;  de  l'expédia 


Idtm  ,  pour  la  leôure  des  arrêts  aux  pri- 
fonniers  dans  les  prifons. 

Minute  &  façon  de  l'arrêt  d'entériné-  1.  J(^v-:^/îd• 
ment »...     .     .     .     9  .  ,•  i 

Entérinement  de  lettres  de  rappel  'de  bdh  ^'èàièfèsl 

Minute  &  façon  de  l'arrêt     .     .     .     .  12I.     .  ti.o'l  d. 

Réception   des  préjîdens  des  éléilions  ou  greniers   à   fel ,    des 
{  élus  ,  procureurs  du  roi ,  grenetierSy  contrôleurs  ^  gardes  fçel  ^ 
lieutenans  civils  &  criminels  des  pfàvineéS' ,   ô^cisrs  'des 
traites  foraines  &  dépôts  de  fcel.  ',     '     . 

Minute  &  façon  de  l'arrêt     ....  12  1.        f.      liK 

Les  mêmes  droits  font  dus  pour  le?  receveurs  des  ga* 

belles ,  aides  Si  receveurs  des  traites  ,  lorfqu'ils  font  reçus 

en  la  cour ,  &  que  l'adrefTe  y  ed  faite  par  leurs  provlfions. 

Arrêts  d'emploi  des  ajfficiers  qui  fe  font  employer  fur  Us  états 
des  rtfaifonf  royales  &  de  celles  des  princes  du  fang  ,  ainjl 
que  fur  tous  autres  états  qui  font  au  Greffe  de  la,  cour  des 
aides ,  par  mort ,  démi(fion ,  noms  en  blanc  ,  &  arrêts  qui 
.qfdffnnent  la  modification  levée  des  princes  &  princejfes  qui 
font  décédés. 

Minute'&  façon  de  l'arrêt,  non  compris 
le  papier  V'"}  ; 61.        f.  ..  .Td." 

Enregijlrement  des  b^ux  des  fermes  6"  des  régies.^    ,^ 

Le  principal  commis,  pour  minute  des  arrêts  d'énre- 
giftrement  ,  aura  moitié  de  ce  qui  fe  donne  au  greffier 
en  chef. 

TARIF  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  des  audiences 
v'v,  t-r^- publiques  de  la  cour  des  aides,'_^    w/w^^'-'  1  "2. 

Arrêts  d'audiences. 

Tous  arrêts  par  défaut,  contradiéloires ,  d'appointements' 
d'appointé  à  mettre  &  autres ,  par  placard  .al.        f.        d. 
SuppUm^    Tome  X,  6  b 
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tion  des  procédures ,  tels  qu'ils  font  fixés  par  les 
ordonnances  &  réglemens,  6c  des  frais  de  tranf- 
port  lorfqu'il  a  lieu. 


Par  chaque  rôle *     .     1 1.        f.  •     d. 

Si  la  caufe  a  tenu  une  ou  pluficurs 
audiences ,  pour  la  première  audience     .     8 

Pour  chacune  des  autres 4 

Pour  ceux  qui  feront  préparatoires  ou 
interlocutoires   feulement 1 

Pour  chaque  cong-é  ou  défaut  obtenu 
à  l'audience ,  foit  qu'il  y  ait  eu  remon^ 
trances  ou   non i 

Pour  l'cnregiArement  de  chaque  caufe 
ou  rôle    ...* ,  7         4 

Pour  les  arrêts  de  rétention  de  caufe , 
création  de  curateur  &  de  tous  autres  qui 
s'expédient  à  l'audience  publique  fans  plai- 
doirie      1 

Délibérés. 

Pour  chaque  délibéré  ordonné  à  l'au- 
dience     4I.       {,      d. 

RediAribution  de  délibéré     ....    4 

Bnregiftrement  de  lettres  -  patentes ,  lettres  de  difpenfes  iigty 
parenté  ou  alliance ,  comptabilité  ou  vétérance ,  lettres  cort' 
tenant  plufieurs  privilèges ,  comme  tailles ,  crues ,  diminution 
d'tntrées  ,  affranchijfemens ,  ollrois ,  péages  &  lettres  de  con- 
firmation de  franc- J aie» 

Pour  le  droit  d'enregiftrement  par  chaque  impétrant; 
jufqu'au  nombre  de  tjuatre  feulement ,  fans  qu'il  puiffe  ètrz 
taxé  plus  de  quatre  droits ,  encore  qu'il  y  eût  plus  de  quatre 
tmpétrans 1 2 1.       f.       d. 

Les  mêmes  droits  font  dus  quand  on  met  gratis  ou pro  deo. 

Enregijlrement  de  lettres  de  nohlejfe  ou  de  confirmation  (TieelUs, 

Peur  droit  d'enregiftrement  par  chaque 
impétrant     ••••••.••.  ta  1.       f«       d. 
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L'établifTement  d'une  prifon  civile  à  Paris  SC 
la  deftriiftion  des  priforis  du  petit  chatelet  &  dil 


Les  mêmes  droits  font  dus  quaiit  oh  met  gratis  onpro  detfé=^ 

Entérinement  de  lettres  de  rappel  de  èan  &  de  galèresi, 
Pour  le  droit  d'enregiftrement  •    .    ;  12  1.       ù      cU. 

Entérinement  de  lettres  de  rémîjjlon  &  pardon. 

Pour  la  façon  de  l'arrêt  préparatoire , 
{)sir  chaque  impétrant  .     .     .    .     .     .    .    4I.  iôf.       éi 

Pourî*cnregiftrenâent  .    .    *    .     i    .    9 

Réception  despréfidehs  des  élevions  oU  greniers  àfcél ,  des  élus  l 
procureurs  du  roi  y  p-enetiers  ,  contrôleurs  y  garde- fcely  lieU"  ,[ 
tenaris  civils  &  criminels  des  provinces  ^  officiers  des  traites" 
foraines  6*  dépôts  defceL 

Pour  le  droit  d'énregifiremcrit  portant 
réception •    ....  12 1.       T.       de  ^ 

Pour  la  copie  defdites  lettres  feflânt  au  ^' 

Greffe    ...........     i     to  \  .- 

Les  mêmes  dtoits  foilt  dus  pour  lés  receveurs  dès  ga;^'' 
belles ,  aides  &  receveurs  des  tfaités ,  lotfqiiÀls  font  reçus- 
cn  la  cour  &.  que  l'adreffe  y  eft  faite  par  leurs  proviUons. 

Enregifirement  des  baux  des  fermes  &  des  régies. 

Ledit  greffier  ,  pour  fon  droit  d'enregirtrementi'  aura^  * 
moitié  de  ce  qui  fe  donne  au  greffier  en  chef. 

TARIF  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  des  décreti  ; 
&  le  commis  audit  Grejfci 

Pour  renregiftrement  des  faifies-réelles,  qui  n'excéderont    ' 
pas  dix  articles  .     .     é     .     .    *     .     .    .    4 1,  10  f.       d. 

Et  jufqu'à  vingt  articles    .....    9 

Et  pour  les  autre*  ,    quelque  graildes 
qu'elles  foient    . ,    .  13     10  ,   ' 

Bbi) 
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foiçt-révêque  ,  ayant  irendu  inutiles  les  fondions 

des  greffiers  ,  tant  ops  priions  fiipprimées  que  de 

'Tour  renr^giftrement  de  chaque  aâe       ].       f.        d. 
d'wporuion ,  quand  il  jÊjft  en  placard  .     .        •   lo 

Quand  plufieurs  perfonnes,  en  quelque 
nombre  qu  elles  foierit  /formeront  oppo- 
fiiion  par  un  rnême  afte ,  &  que  l'Qppon-  ,    .    •     , 
ti«^  efl  en  rôle ,  par  chaque-  rôle  douze  '  "  "'^^^  '  ' 

fous,  ci.    ,.     ..,-.......,.    ,.     .•    ....:„5^;|2  - 

Pour   t^enregimem'ew    de   l'arrêt   de 

congé  d'adjuger,  de  .ce^x  intervenus  fur- 
les.oppofuians  à  fin  "de  charge  ,  de  dif-     , 
triire,   dVnnuller ,  "ou  qui  convertifTent      ; , 
lefdites  oppofitions  en  faifies  -  arrêts  ,  fu- 
brogation  &aftes  de  reprife  d'enchère  de    ■^A,,,^J  ^.^^  j.. 
quarantaine  jfdjudicàtiç^^Jfauf  quinzaine  ^.^^  u\>\tj'.- 

YôUYi  extrait  des  oppofans  /  vingt  fous  ,  ■  ,.\    . 
pour  le  premier  oppofant ,  &  cinq  fous       ' 
pour  chacun  des  autres  actides.  _  ^L  sioib  O' 

Pour  droit  de  recherche  &'  commuiii-"  ^     ^^ 

cation  des  regiftres;  .;  ..:.  .'  .;„,    -■,...'  ,h*f^ro(4  ii 

Si  cette  communication  eft  demandée 
après  deux  alinées  &^li-delà    .     .'...,.  .  j;',  jo 

"Poui-  l'enrëaiftrement  de  i*al 


,'enrëjgiftrement  de  1  at-rêtde  radi«-:„  ^^  j">^, 
non  De  faifie- réelle     ;. .-,'-  V...  •.   •  •  •■;.  v' ^$p  H  -i,- 

Ponrcéliii  de  chaque  arrêt  de  radiation 
d'oppofitipn , . .      .^;.,,,vT/  fïVv,-'  .  ■..î:MÎ-vsfS.-:\ 

Pour  èh'àque  remife  en  placard ,  deux 
liVjTcs  ,  &,.|qufia<i  elle  ii^fa  -^ôlée  j < douzer   ,  i.;, 
fous  par  rôle.  .     ,    ,  ;/    ■'    '■. 

Pour  chaque   publication  de  remife , 
pour,  p^yenir  aux  adjudication*  qui  fc; ,    ,& 
foiit'à' l'audience     .    •   Qk    *..>.-•    •-.. -^ -àl     15 

Pour  publication  d'enchères  de  quaran- 
taine ,  pi^çsrd  ,  adjudications"  feuf  quin- 
zaine &  àSshes  .  .    ...    .  -  .  ^  .  •  .  •  1-  'ff;'  . 

Pour  la  fjgnaiure  desu  affiches  •  .ir-it^^iIR  ^x.iv  y  t; 

Pour  vacation  &  ppocès-verbal  de  récçp* 
lion  d'enchères  oui  fe  fait  au  Greffe     .     .6 
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celles  qui  ne  fubfiftent  que  pour  les  criminels, 
le  roi  a  donné ,    au  mois  de  juillet  1782  ,,  uii 


Pour  l'adjudication  pure  &  fimple,  &       1.,    ,;i«..    ;j|r 
"déclaration .     .  30  .    r.  :t;a 

Pour  la  rédaélion  de  la  minute  de  l'arrêt  i 

d'adjudication  par  chaque  rôle.     .     .     .     i  •  • 

Pour  l'adjudication  d'un  bail  judiciaire  .     4.    lo 

Pour  la  réception  de  caution     ...     3 

Pour  le  commis  au  Greffe  des  décrets ,  par  chaque  r^Ie 
d'expédition  ,  lui  fera  alloué ,  foit  pour  expédition  de  remife^ 
foit  pour  l'expédition  des  arrêts  d'adjudication ,  pour  chacun 
rôle  defdits  ades ,  les  mêmes  droits  que  ceux  attribués  ci*- 
après  aux  greffiers-écrivains  en  peau. 

TARIF  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  garde-facs  ,  (S* 
des  dépôts  de  la  cour  des  aides. 

Pour  toutes  produdions  en  exécution  d'arrêts  d'appcin- 
tement  au  confeil ,  à  mettre  &  en  droit ,  Ini  fera  alloué  ÔC 
taxé  pour  chacune     .     .     .....     .       1.  izf.        d. 

Pour  toutes  produfiions. en  vertu  d'or- 
donnances ,  demandes  réglées  &  a£tes  de 
reprife  ,  lui  fera  alloué  oL  taxé  pour  cha- 
cune indiftinâement 6 

Pour  l'amende  des  facsqui  n'auront  pas  pafle  au  Greffe, 
ne  fera  perçu  que  le  tiers  en  fus  de  fon  droit ,  fans  répéti- 
tion de  la  part  des  procureurs  contre  leurs  parties. 

Pour  le  retrait  des  infiances  en  venu  d'arrêts  ou  de 
tranfadion  indiflinftement ,  lui  fera  alloué  &  taxé , 

Savoir: 

Pour  le  premier  retirant  ,  pour  tous  1.  f.  d. 
fecs     .    .     . 15 

Et  pour  chacun  des  autres  retirans  en 
fécond  ,  aufTi  pour  tous  facs     ....  10 

Pour  la  rediftribution  des  inftances , 
appointemens  à  mettre,  &  infcription  de  . 

faux  &  autres ,  lui  fera  alloué  &  taxé  .     •    3 

B  b  iij 
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édït ,  par  lequel  ces  officiers  ont  été  fupprimés. 
Mais  la  deftination  dç  la  maifon  civile  exigeant 


Pour  les  remettre  &  donnçr  au  con- 
seiller -  rapporteur  ,  fera  taxé  pour  cha-       1.       f»       d, 
cune    ............  C 

Pour  communication  de  pièces  fans  dé- 
placer ,  fera  taxé  indiftinâement  jufqu  a 
une  heure    ...,.....,     2 

Pour  les  vacations  aux  procès- verbaux , 
fera  taxé  pour  chacune  heure     ....     2         8 

Pour  le  produit  &  retrait  d'un  défaut , 
lui  fera  alloué  onze  fous ,  ci     ...     »  11 

Pour  la  diflribution  d'icelui    ....  16 

Pour  la  redlAribution  dudit  défaut ,  lui 
fera  alloué i         6 

Pour  renvoi  de  pièces  &  inftances  dans 
une  autre  jurifdiftion  ,  quand  le  cas  y 
échet,  lui  fera  taxé ^ 

Pour  faire  diftribuer  &  apprêter  le  pro' 
ces ,  dire  le  nom  du  rapporteur  au  procu- 
reur ,  &  faire  décharger  le  rapporteur ,  lui 
fera  taxé  feize  fous ,  ci     ......  16 

Pour  les  fécondes  produâions  appellées 
pour  joindre  y  fera  taxé  neuf  fous  ,  ci     .    .  9 

Pour  la  mention^de  l'arrêt  qui  ordonne 
la  remife  des  pièces  &  deniers  dépofés  par 
procès-verbal  ou  autrement ,  fera  taxé  trois 
livres ,  ci     ,.....♦..     .     3 

Pour  dépôt  &  enregiftrement  des  pièces 
ordonnées  être  déppiecs,  fera  taxé  trois 
livres ,   ci     .     .     .     t 3 

Pour  dépôt  de  caifles ,  coures  &  autres 
objets  de  cette  nature  ,  fcellés  ou  nori 
ieellés ,  ne  fera  perçu  que  trois  livres , 
ci  ..,..••    • 3 

Procès  criminel. 

Pour  toutes  diftributions  de  procès  cri- 
minels ,  informations  à  décréter ,  intÇT' 
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qu'il  y  eut  un  officier  gardien  de  fa  géole,  fa 
majefté  a  créé  ,  par  le  même  édit ,  un  office  de 


rogatoires ,  récolemens ,  confrontations , 

procès  •  verbaux  ,   exoines  ,  monitoires , 

lettres   de   grâce  ,   de  commutation   de 

peines  ,  de  reliefs  de  laps  de  temps ,  de 

rappel  de  ban  &  de  galères ,  &  autres  ,  au        1.        f.       d» 

parquet 6  ^ 

Jdem  y  à  la  chambre 6 

Toutes  rediftriburions  deflits  procès , 
procédures  extraordinaires  6c  lettres ,  au  ; 

parquet 6 

Jdem ,  à  la  chambre-    ......     6 

Apprêts  de  procès  &  procédures  ex- 
traordinaires à  MM.  les  gens  du  roi     .     .     6  .;.^ 

Pour  chaque  exécutoire  qui  fera  déli- 
vré aux  greffiers  des  élevions,  greniers 
à  fel  ,  traites  foraines  &  autres  jurifdic- 
tions  du  reflbrt  de  la  cour  des  aides , 
pour  les  grofTes  des  procès  &  procédures  • 
extraordinaires ,  non  compris  le  parche- 
min     3 

Idem ,  aux  meflagers ,  pour  l'apport  au 
Greffe  des  procès  &  procédures  extraor- 
dinaires, conduite  &  reconduite  des  pri- 
fonniers ,  non  compris  le  parchemin  .     .     3 

Pour  renvoi  des  procès  &  procédures 
extraordinaires  ,  pièces  de  conviftion  & 
autres ,  dans  les  différens  Greffes  du  relTort 
de  la  cour  des  aides j 

Pour  chaque  certificat  délivré ,  foit  aux 
parties  ,  foit  aux  procureurs  ,  y  compris  le 
papier  timbré » 

Pour  extraits  de  pièces  feaettes ,  non 
compris  le  papier  timbré  ,  pour  chaque 
rôle  en  expédition  de  notaire   ....     1       lo 

Pour  dépôt  au  Greffe  ,  dts  pièces ,  pro- 
cédures extraordinaires ,  &  pièces  de  con- 
YÎâion  &  autres    ........    3 

B  h  iy 
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g?r^0îer  de  la  geôle  'éès  prifons  établies  à  Paris  à 

li&âtel  de  la  Force.  Il  a. été  attribué  au  titulaire 

,!"■    .  r:;l- ■.  ■  ■■    -  ■-    '''  . . 

Pduidej^auéti-de  ceux  <jui  fe  font  employer  fur  les  états  des 
maifons  royales  des  princes  &  princeffes  du  fang  &  autres 
qui  font  au  Greffe  de  la  cour  par  mort,  déniijp.ôû  y"  noms 
en  blanc  ,  &•  les  arrêts  qui  ordonnent  la  modificdtiôiï  levée 
des  princes  &>  princiffes  qui  font  décédés. 

ifu.u\  fera  alloué  pour   employer  un   officier  fur  ïefdits 
états ,  y  compris  l'extrait 9  1.        f.        d. 

Pour  chacun  extrait  qui  fera  délivré 
anxdits  officiers iç- 

TARIF  des  droits  à  percevoir  par  les  commis  -  grejpers  à 
peau  aux  Greffes  dé  la  cour  des  aides  ,  favoir  : 

Pour  le  civil. 

Leur  fera  taxé  une  livre  dix  fous  pour  tous  arrêts  8c 
aftes  du  Greffe  fur  placard ,  ci  .     .     .     .     i  I.   lo  f.        d. 

Pour  les  arrêts  en  rôle  ,  leur  fera  taxé 
pour  chacun  rôle ,  dix  fous 10 

Pour  les  arrêts  criminels. 

Pour  chaque  arrêt  fur  requête  mis  fur 
placard     .     .     .     . a 

Lorfqu'il  eft  rôle ,  par  chaque  rôle  .     ,  iç 

Pour  chaque  arrêt  fur  vu  de  charges, 
appointé  à  mettre  ou  infiance  ,  mis  fur 
placard 2. 

Lorfque  cet  arrêt  eil  rôle ,  psr  chaque 
rôle     ....    '. ,  .    r 15 

Par  chaque  arrêt  d'audience  mis  fur 
placard     .     .     .     ,....;...     .     .     .     i       lO 

Lorfque  cet  arrêt  eft  rôle  ,  par  chaque 
rôle     .     .     . •    ..     .  12 

Quand  les  caufes  dureront  plufieurs  audiences,  ïefdits 
commis  grtffi^rs  qui  expédieront  les  airêts,  feront  tenus 
de  mettre  à  la  fin  des  qualités  &  avant  la  prononciation  ,  ces 
mots  :  après  que  la  caufe  a  été  plaidce  pendant  tant  d'audiences , 
afin  que  ce  qui  leur  eft  attribué  puilie  paffer  en  taxe. 
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,  %e .  cet  ofîice  3500  livres  de  gages,  exempts  de 
toufé  retenue  ,  même  du  dixième  d'amortiffe- 
meht  ;  &  au  moyen  de  ces  gages  6c  des  droits 
qu'il  eil  autorile  à  percevoir  fur  les  prifonniers 
débiteurs  feulement ,  il  ne  peut  prétendre  aucun 
autre  émolument,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être.  ,.  .,,p^f 

Même  page  ,  ligne  22  ,  après  le  mot  GrefFe  ^ 
ajoute:^  : 

Pour  les  parlemens  de  Normandie  &  de  Flandres, 

I.  Les  lettres-patentes  du  18  juin  1769,  por- 
tant règlement  pour  l'adminiftration  de  la  juftice 
dans  la  province  de  Normandie ,  contiennent  un 
titre  exprès  des  greffiers.  C'efl  le  huitième  de  cetta 
loi.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

«  I.  Les  greffiers  qui  auront  alongé  la  rédac* 
»  tion  de  la  fentence ,  foit  en  y  employant  les 
»  qualités  du  juge  Si  des  parties,  lorfque  lefdiîes 
»  qualités  feront  étrangères  à  la  queflion,  foit 
»  en  y  employant  tout  au  long  la  teneur  des 
»  pièces ,  feront  condamnés  à  la  reftitution  des 
»  rôles  d'écriture,  de  fceau  &  droit  réfervés,  à 
»  proportion  de  ce  qu'ils  auront  employé  au- 
»  delà  de  ce  qui  leur  eft  prefcrit,  même  à  celle 
y>  du  papier  6c  parchemin,  &  en  outre,  par 
w  forme  d'intérêt  envers  la  partie,  au  quadruple 
>>  du  montant  de  ce  que  produiront  les  rôles 
»  retranchés;  &  fera  le  juge  qui  aura  figné  la 
»  rninute  de  la  fentence ,  fubfidiairement  garant 
>>'  de  ladite  reflitution ,  faute  par  lui  d'avoir  rayé 
»>  de  la  minute  tout  ce  qui  de  voit  en  être  re- 
>>  tranché. 
'*S>^'i.Ne  pourront  lefdits  greffiers  exiger  des 
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»  parties  de  lever  une  expédition  des  conclu- 
»  lions  de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  fei- 
H  gneurs;  &  dans  le  cas  où  lefdites  parties  en 
»  demanderoient  la  délivrance ,  elles  feront  déli- 
»  vrées  en  papier  par  les  greffiers,  fans  autre  vu 
»  de  pièces  que  celui  employé  dans  lefdites  con- 
»  clufions,  laqudle  délivrance  fera  aux  frais  de 
I»  la  partie  qui  la  requerra,  fans  efpérance  de 
»  répétition. 

»  3.  Ne  pourront  les  greffiers  prendre  d'autres 
w  droits  pour  l'expédition  des  fentences  qu'ils 
»  délivrent  dans  les  procès  appointés  ,  que  ceux 
»  de  l'expédition  defdites  fentences;  leur  faifant 
M  défenfes  d'ex'ger  d'autres  droits ,  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  reflitution  & 
»  de   50  1.  d'amende. 

M  4.  Enjoint  auxdits  greffiers  de  communiquer, 
»  fans  déplacer  &  fans  frais ,  aux  parties  qui  le 
»  demanderont,  le  dicéum  des  fentences  de  rap- 
»  port ,  fans  qu'ils  puiffent  les  obliger  de  garnir 
»  le  rapport ,  ni  les  frais  de  l'expédition  de  la 
»  fentence ,  fous  les  peines  portées  par  l'article 
»  précédent. 

»  5.  Sera  l'article  26  de  la  déclaration  de 
»  1683  ,  exécuté  :  en  conféquence,  défenfes  faites 
>»  auxdits  greffiers  d'obliger  les  parties  à  garnir 
n  pour  les  tutèles ,  curatèles ,  émancipations  ou 
»  autres  aftes  qui  fe  font^au  Greffe,  fauf  à  eux 
»  à  fe  faire  payer  defdits  actes ,  lorfque  les  par- 
»  ties  les  lèveront. 

»  6.  Ne  pourront  lefdits  greffiers  percevoir 
»  aucun  droit  de  minute  des  fentences  &  juge- 
»  mens  qu'ils  délivreront ,  ni  exiger  des  parties 
»  aucune  fomme  pour  des  fentences  qui  ne  feront 
«  pas  délivrées ,  à  peine  de  concumon. 
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>♦  7.  Ne  pourront  lefdits  greffiers  exiger  des 
»  parties  le  coût  des  fentences  par  défaut,  foit 
♦>  faute  de  préfenter ,  de  défendre ,  ou  telles 
»  autres  femblables,  auxquelles  lefdites  parties 
»  pourront  être  reçues  oppofantes  ,  fans  que  lef- 
n  dites  fentences  aient  été  levées  &  fignifîées, 

»  8.  Défenfes  faites  aux  greffiers  de  recevoir 
»  en  leur  Greffe  le  dépôt  d'aucun  afte ,  dont  la 
>♦  reconnoiffance  forcée  fera  pourfuivie  en  juftice, 
M  &:  d'en  délivrer  aucune  expédition,  fous  les 
»  peines  au  cas  appartenant. 

»  9.  Les  greffiers  délivreront  en  parchemin 
»>  les  fentences  définitives  ou  interlocutoires 
»  emportant  condamnation  au-deflus  de  dix 
»  livres,  quand  lefdites  fentences  feront  levées 
»  par  ceux  au  profit  defquels  elles  auront  été 
>f  rendues ,  les  fentences  d'entérinement  de  lettres 
»  de  féparation ,  celles  pour  les  bénéfices  d'in-* 
>?  ventaire ,  enfemble  les  défauts  emportant  profit 
»  faute  de  préfenter;  les  fentences  de  certificat 
»  tîon ,  interpofition ,  adjudication  finale  6c  état, 
>♦  les  tutèles  ,  curatèles  &  émancipations,  les 
»  commifHons  rogatoires.  Et  à  l'égard  de  tous 
»  les  autres  aûes  &  fentences  qui  fe  délivrent 
»  au  Greffe ,  enjoint  auxdits  greffiers  de  les  dé- 
»  livrer  en  papier. 

»  1  o.  Défenfes  faites  auxdits  greffiers  de  déli- 
»  vrer  en  parchemin  les  dires  &  foutiens  des 
»  parties ,  fur-tout  en  matière  de  décret;  à  eux 
>^  enjoint  d'en  délivrer  des  copies  coUationnées 
»  en  papier ,  s'ils  en  font  requis  par  les  parties, 

»  II.  Ne  pourront  les  greffiers  de  notre  par- 
»  lement,  enfemble  ceux  des  jurifdiftions  de  fon 
»  refTort ,  inférer  dans  les  expéditions  des  arrêts 
w  &  jugemens  qu'ils  délivreront,  les  plaidoyers 
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»  de  nos  avocats  ,  ainfi  que  les  plaidoieries  <îe'> 
»  parties  ;  mais  feulement  les  demandes  qu'elles 
»  auront  formées  ;  &  les   conclufions   qvi'elles 
>>  auront  prifes  dans  la  caufe  »:. 

Il  y  a  encore  dans  la  même  loi  d'autres  difpo- 
lîtions  qui  concernent  les  greffiers.  Mais  on  les 
trouvera  fous  le  mot  Inventaire. 

IL  GREFFIER  DES  RIGUEURS.  C'eft  celui  qui 
expédie  les  commiflions  appelées  rigueurs  y  pour 
mettre  à  exécution  les  contrats  paffés  fous  cer- 
tains fcels  privilégiés,  qui  font  attributils  de  jurif- 
didion ,  tels  que  le  fcel  de  la  prévôté  de  Paris  , 
le  fcel  des  foires  de  Brie  &  de  Champagne,  le 
petit  fcel  de  Montpellier.  Il  y  a  un  Greffier  de* 
rigueurs  dans  la  viguerie  de  Touloufe.  (  Cet  ard- 
de  ejl  de  M.  BouCHER  D^Argis  ,  avocat  au  pdty 
lement ,  &c.  ) 

GREINER  fignifîe  paître  la  glandée  ou  paiffon 
des  fruits  fauvages.  La  coutume  de  Troyes  , 
article  175  ,  dit  que  le  temps  de  Greiner  eft  dès 
le  jour  de  fefte  de  faint  Remy  (  qv.i  eft  chef 
d'o£ïobre  inclus  ),  jufques  le  Jour  de  fefre  de  faint 
André  (  auffi  inclus  )  ;  après  lequel  temps  échu, 
les  porcs  étant  &  tenus  à  garde-faîte  es  bois 
appartenant  à  autres  qu'aux  ufagers  font  amen- 
dables  d'amende  arbitraire  au  feigneur  haut-jufti- 
cier ,  s'ils  y  font  trouvés  &  pris  fans  le  confen- 
tement  du  feigneur  du  bois.  Voyez  GlandÉE  , 
PaisSON.  (  Cet  article  ejl  de  M.  BouCHER  D^Ar- 

S  ,  avocat  au  parlement ,  &c,  ) 

,  GRENIER  A  SEL, page  ^84  ,  après  la  huitième 
ligne ,  ajoute^  : 

Les  CoUedeurs  des  tailles  abufant  des  difpo- 
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ârîons  de  la  déclaration  dû  23^  avril  177^,  por- 
tant règlement  fur  la  forme  de  procéder  en  matière 
de  taille,  s^étoient  permis  d'augmenter  arbitrai- 
rement les  taxes  de  plulîeurs  officiers  de  Greniers 
à  fel,  qui  avoient  été  réglées  d'office  parties  in- 
tendans   de  province;  mais  le  roi  a  jugé  qu'il 
convenoit  de  venir  ^u  fecours  .de  ces  otliciers  , 
&:  d'empêcher  qo'ils  ne  fuflent  dérôurnés  de  leurs 
fort<itions  par  l  obligation  de  foutenir  des  procès 
difpendieux  pour  obtenir  la  juftice  qui  leur  étoit 
diie  ':  en  cohfequence  ,  fa  majeflé  a  donné  ,    le 
i'.5  février  1780,   des  lettres-patentes,  par  lef-  ' 
quelles  «  elle  ît- ordonné  que  les  préfidens,  les 
»  avocats  &   procureurs  du  roi,  ainii  que  les 
»  confeillers  des  Greniers  à    fel   du  royaume , 
»'nepourroiertt'  être'  impofésdans  les  rôles  des 
»  tailles  5  par  les  collefteurs  ,  à  de   plus  fortes 
»  fommes  qiie  celles  auxquelles  ils  auroient  été' 
»•  taxés  d'office :pir  les  fieurs  intendans  des  pro-' 
»- vinees  ,  fous  peine  contre  les.  colleileurs  d'en 
n  demeurer  reff^ônfàbles  en  leur  propre  Se  privé 
»  nom ,  fauf  at\xdit$  coUefteurs  ,  dans  le  cas  où  ' 
»  ils  croiroient  que  la  religion  defdits  fieurs  intein-'^ 
»  dans  auroit  étè:furprife,  oii  qu'elle  n'aufoit 
f>  pas  été  fuffifam'ment  éclairée, 'Jà  fe  retirer  par"" 
»  devers  eux,  &  à  leur  fournir  des  mémoires  à' 
jrl'eftetde  faire  r édifier  les. erî"èurs  qui  auroient 
M  pu    s'introduire    dans  '  le    règlement,    defdites 
p*  taxes  :  la  même  loi'  a  ordonné  que  l'appel  des 
H  ordonnances" que   lefdits  fieurs  intendans  au- 
>*  roiént  rendues'  iiir  les  repréfentations  des  col-  . 
>*  leûeurs  ,  continueroit  d'être  dévolu  aux  cours  '. 
w  des  aides  pour  y  être  inrrruit'&  jugé  félonies 
n  formes  prefcrites  par  la  déclaration  da  vingt- 
»  trois  avril  mil  fept  cent  foixante-dix-huit  n. 
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Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  à  iâ 
cour  des  Aides  de  Paris ,  le  4  mars  1780. 

Foye^  aufurplus  les  articles  Bail,  ÉLECTION, 
Préférence  ,  &:c. 

GRÈS.  Ce  font  des  matériaux  fort  durs  qu'on 
emploie  communément  à  bâtir ,  ou  à  paver  les 
chauflées. 

Les  carrières  de  Grès  qui  fe  trouvent  en  cer- 
taines provinces  du  royaume  ,  ont  mérité  l'atten- 
tion du  gouvernement. 

Le  21  mai  1771 ,  le  confeil  a  rendu  pour  la 
Flandre  gallicane  ,iln  arrêt  qui  ordonne ,  article  i, 
que  les  états  feront  fonder  chaque  année  dans 
les  mois  de  mars  &  d'avril,  les  pièces  de  terres 
oii  il  pourra  fe  trouver  des  Grès  ,  &  arrêteront 
énfuite  l'état  des  carrières  oti  l'on  travaillera , 
en  préférant  celles  déjà  ouvertes;  $i  pour  celles  à 
ouvrir ,  les  terres  qui  devroient  refier  en  jachères ,, 
&  dont  l'indemnité  fera  ïa  moins  difpendieufe  y 
laquelle  indemnité  fera  réglée  à  l'amiable  avant 
de  commencer  l'ouvrage,  ou  â  dire  d'experts 
convenus  ou  nommés  d'office,  en  cas  de  diffi- 
culté, par  l'intendant  de  la  province. 

L'article  2  porte  que  les  états  feront  favoir , 
avant  la  moiffon,  aux  propriétaires  des  terres- 
oiiil  y  aura  des  Grès ,  celles  dans  lefquelles  pn, 
aura  arrêté  d'en  faire  extraire,  &  les  prévien- 
dront qu'après  la  moilTon,  il  fera  travaillé  à  cette 
extraction ,  en  leur  payant  le  dixième  de  ce  qui 
fera  extrait  &  compté  fur  la  carrière ,  en  pré- 
fence  du  contrôleur  établi  par  les  états ,  &.  de 
la  perfonne  prépofée  par  les  propriétaires ,  s'ils 
jugent  à  propos  d'en  commettre  une,  au  jour  qui 
leur  fera  indiqué ,  &  fur  le  pied  du  prix  con- 
venu, lequel  paiement  fera  fait,  par  le  receveur 
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des  états  au  boufg  de  l'Eclufe ,  à  chacun  des 
propriétaires,  immédiatement aprèsque  le  compte 
aura  été  arrêté  fur  les  carrières.  Le  même  article 
ajoute  que  les  états  feront  en  outre  tenus  de  faire 
remettre  les  terres  en  état  d'être  labourées. 

Suivant  Tanicle  3  ,  lorfqu'il  y  a  des  carrières 
ouvertes,  les  propriétaires  ou  locataires  peuvent 
labourer  dans  les  contours;  &  dans  ce  cas,  il 
ne  doit  leur  être  payé  d'indemnité  que  pour  les 
parties  de  terres  qui  n'auront  pu  être  labourées. 
Par  l'article  4 ,  lorfque  les  brifeurs  font  obligés 
de  faire  paiTer  leurs  Grès  au  travers  des  terres 
cultivées ,  ils  font  tenus  de  convenir  amiablement 
avec  les  fermiers  ou  propriétaires  du  dédomma- 
gement, &  en  cas  de  conteflation ,  au  dire  d'ex- 
perts ,  avec  l'intervention  des  employés  des  états. 
L'article  5  ordonne  que  dans  les  chemins  oîi 
il  fe  trouvera  des  Grès,  les  brifeurs  n'ouvriront 
ces  chemins  que  par  partie ,  de  manière  qu'il  en 
{bit  laiffé  au  moins  la  moitié  de  libre  pour  le 
paffage  d'un  chariot ,  &  qu'ils  ne  pourront  ouvrir 
l'autre  moitié  l'année  fuivante  ,  que  quand  l'autre 
moitié  aura  été  remplie  &  confolidée ,  en  con- 
fervant  toujours  l'écoulement  des  eaux  de  la  même 
manière  qu'avant  l'extra£tlon  des  Grès. 

Aux  termes  de  l'article  6,  les  brifeurs  ne  doi- 
vent ouvrir  les  carrières  que  d'un  côté  de  la  pièce 
de  terre,  &  ne  peuvent  en  ouvrir  d'autre  qu'après 
l'entier  épuifement  de  celles  qu'ils  ont  entre- 
prifes  ;  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  que  des  blocs 
féparés,  ils  doivent  fe  borner  à  les  tirer  les  uns 
après  les  autres ,  en  obfervant  de  remplir  le  pre- 
mier trou,  &  d'en  régaler  l'emplacement  avant 
d'en  ouvrir  un  nouveau,  &  ainfi  fucceffivement 
jufqù'à  la  fin. 
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L'article  7  veut  que  danSf  la  diftribution^deS 
brifeurs,  fur  les  anciennes  ou  nouvelles  carrières, 
le  contrôleur  réunifie  au  même  attelier  ceux  qui 
travaillent  ordinairement  enfemble,  &  ail.égard, 
autant  qu'il  fera  pofîible  ,  aux  recommandations 
des  propriétaires  ou  fermiers. 

L'article  8  déclafe  que  les  propriétaires  ou 
fermiers  feront  préférés  pouirlés  charrois  des  Grès  . 
fabriqués  fur  leurs  terres  ,  moyennant  le  prix  1 
ordinaire ,  &  en  faifant  voiturer  les  Grès  depuisf  | 
le  premier  mai  jufqu'au  premiiçf.  ipijlft  de.d^aguiç  * 
année.      .'  ' '" '  . ..   --  ,:;'..:.♦{,.- 

L  article  9  porte  que  les  briieurs ,  ni  aucun  aiitre  1 
particu'ier,  ne  pourront  travaillei^  dans  lesanr  ,* 
ciennes  carrières,  nieh  ouvrir  de  nouvelles ,  fpuf 
quelque  prétexte  que  ce  foit,,  fans  un  ordre  de^ 
états ,  ou  du  commiffaire  départi  dans  la  province.; 

L'article  10  enjoint  à  tous  ceux  qui  ont,  des 
Grès  fabriqués  fur  les  carrières,  de  les  isiixe 
épincer  &  voiturer  inceflamment  au  rivage  de  la 
rivière  de  Scarpe,  faute  de  quoi  ils  feront  épinG4s| 
&  voitures  à  leurs  frais ,  par  lés  états.       _;ûo'-i 

Par  l'article  1 1  ,  les  carrières  ouvertes  qii  ,1)» 
refte  des  Grès  à  tirer,  ayant  coûté  des  frais  de 
main-d'œuvre  pour  la  fouille  des  terres  ,  les  ^p- 
feurs  employés  pour  les  états  font  tenus. ,v.^v 
cas  qu'ils  y  travaillent ,  de  payer.  ^  ceux  qi^};^ 
auront  commencé  l'exploitation  ,  un  dédomma-j 
gement  proportionné  à  la  quantité  de  Grès.qui^ 
reftera  à  tirer  ,  ce  qui  fera  réglé  à  l'amiable  eiitr^' 
les  premiers  ouvriers  &  les  brifeurs  des  état4^ 
avec  l'intervention  du  contrôleur,  6ç  en  cas  cje- 
difficulté  ,  à  dire  d'experts  convenus  ou  nommés^  , 
d'office  par  le  commiffaire  départi ,  ou  fonjvil^»; 
délégué ,  en  préfence  du  contrôleur  intervenant.  ' 

L'article 
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î:*article  ii  décide  qu'on  ne  pourra  faire  au- 
cune grefferie  ,  fans  une  permifîion  expreffe  des 
états  ,  ou  du  commifîaire  départi ,  laquelle  fera 
remife  au  contrôleur,  qui  veillera  à  ce  qu'on 
n'en  fabrique  pas  au-delà  des  quantités  qui  auront 
été  accordées. 

L'article  1 3  ordonne  qu'à  mefure  que  les  pavés 
feront  fabriqués  ,  les  brifeurs  en  feront  des  tas 
féparés  de  chaque  efpèce  ,  èc  ils  avertiront  le 
contrôleur ,  qui  les  fera  compter  fur  le  champ  , 
6c  enluite  voiturer  au  rivage  de  la  Scarpe  :  le 
même  contrôleur  fera  tenu  d'employer  des  ou- 
vriers aux  frais  des  brifeurs ,  dans  les  cas  oii 
ceux-ci  ne  travailleroient  pas  avec  l'exadi^ude 
convenable. 

L'article  14  porte  qu'à  mefure  que  les  pavés 
&  greiferies  ordonnés  par  les  états  ,  feront  fabri- 
qués, comptés,  enregiftrés  &  voitures  aux  rivages^ 
les  états  les  feront  payer  à  chaque  chef  de  bri- 
feurs ,  à  raifon  du  prix  ordinaire ,  qui  fera  rendu 
public,  en  retenant  aux  brifeurs  lés  frais  de  rivage, 
comptage ,  voiture ,  &  dédommagement  des  f*ro- 
priétaires  ou  fermiers  ,  fur  le  pied  des  articles 
ci-deffus  ,  &  des  conventions  faites  &  à  faire 
avec  les  brifeurs  ,  lefquelles  feront  aufli  rendues 
publiques  chaque  année. 

Par  l'article  15,  les  adminiftrations  oli  parti- 
culiers qui  ont  befoin  de  quelque  efpèce  de  Grès 
ou  grefferie  que  ce  puiffe  être  ,  font  tenus  d'en 
faire  la  demande  au  commiffaire  départi  chaque 
année  ;  les  permiflions  doivent  contenir  la  quan- 
tité &  la  qualité  des  Grès  accordés  ;  elles  doivent 
être  rapportées  fur  le  champ  au  grefïé  des  états  , 
pour  y  être  enregiftrées  ;  &  les  ordres  doivent 
être  expédiés  en  conféquence  par  les  états ,  pour, 
Sup^llm^    Tome.  -ST,  Ce 
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que  la  fourniture  foit  faite  de  leurs  magafins, 
«  toutes  conventions  particulières  avec  les  bri- 
»  feurs,  ne  pouvant  avoir  d'effets  en  pareils  cas , 
»  fa  majefté  ayant  attribué  le  droit  exclufif  pour 
»  l'extraftion  defdits  Grès  auxdits  états  ,  fous 
5)  l'infpeftion  du  fieur  intendant  &  commiffaire 
»  départi  ». 

L'article  i6  attribue  à  l'intendant  la  connoif- 
fance  exclufive  de  toutes  les  conteflations  qui 
pourront  naître  fur  l'exécution  du  préfent  arrêt , 
pour  les  juger  fouverainement  &  en  dernier 
reffort.  Voyez  les  anïcUs  Chaussée  &  Chemin. 
(^Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ,  &  fecritaire  du  roi.  ) 

GROSSE.  Page  2,^7  ?  o.pres  la  dourleme  ligne  , 
ajoute^  : 

Nous  parlerons  d'abord  des  Groffes  des  con- 
Jrats  ,  &  enfuite  des  Groffes  des  aftes  judiciaires. 

§.  I.  Grojfcs  des  contrats. 

'Page  402  5  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute:^  : 

§.  II,  Grojfes  des  acîes  judiciaires. 

Ces  Groffes  font  de  deux  fortes  :  les  unes  font 
du  miniflère  des  greffiers;  les  autres  appartiennent 
à  celui  des  procureurs. 

I.  Les  greffiers  expédient  les  Greffes  des  fen- 
tences ,  des  enquêtes  ,  des  informations  ,  des 
procès-verbaux  des  juges ,  &c. 

En  matière  criminelle ,  il  efl  de  règle  qiie  les 
procédures  des  premiers  juges  ne  peuvent  être 
portées  qu'en  Grojfe  dans  les  tribunaux  fupé- 
rieurs.  L'ufage  contraire,  dit  M,  d'Agueffeau  dans 
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fes  réponfes  au  mémoire  de  la  toiirnelle  d'un 
parlement  de  province  ,  «  à  été  condamné  par 
»  plufieurs  ordonnances;  &  le  feu  roi,  en  i'an- 
»  née  1683,  donna  une  déclaration  particulière 
»  pour  réformer  cet  ufage  ,  nommément  dans  le 
»  parlement  de » 

Le  parlement  de  Flandres  fuit  encore  très- 
conftamment  cet  ufage  :  M.  le  chancelier  d'A- 
gueffeau  a  écrit  différentes  lettres  pour  le  faire 
ceffer  ;  mais  elles  n'ont  produit  aucun  effet. 

Dans  les  autres  cours  fouveraines  ,  la  néceiîlté 
de  mettre  en  GrofTes  les  procédures  criminelles, 
lorfqu'il  s'agit  de  les  envoyer  au  greffe  du  juge 
d'appel ,  ne  porte  que  fur  les  pièces  fecrettes 
de  ces  procédures.  11  efl  même  défendu  aux  gref- 
fiers de  groffoyer  les  autres.  Témoin  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  du  13  mai  1709,  qui  , 
en  ordonnant  au  greffier  de  Roannes  de  fe  con- 
former à  l'art.  43  du  règlement  du  10  juillet  1665, 
lui  défend  de  grolToyer  d'autres  pièces  que  les 
fecrettes  ;  favoir  ,  les  plaintes  ,  les  informations , 
interrogatoires  ,  récolemens  ,  confrontations  , 
concluions  ,  &C  rapports  de  chirurgie,  fans  pou- 
voir groffoyer  les  requêtes ,  ordonnances ,  ex- 
ploits ,  &  autres  pièces  ,  fervant  feulement  à 
l'inflruftion.  L'arrêt  lui  ordonne  de  rendre  ce 
qu'il  a;>reçu  pour  les  Greffes  de  ces  dernières 
pièces. 

Il  y  a ,  fur  la  même  matière  ,  un  arrêt  de  rè- 
glement duparlement  de  Dijon,  du  23  mars  1768: 
le  réquifitoire  de  M.  le  procureur-général ,  fur  le- 
quel il  a  été  rendu ,  expofe  que  «  par  arrêt  de  la 
»  cour ,  rendu  en  forme  de  règlement  ,  le  26 
»  juillet  1751,  il  a  été  enjoint  à  tous  greffiers 
»  de  fe  conformer  à  l'article  10  de  la  déclara- 

C  c  ij 
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>>  tion  du  roi  du  19  juin  1691  ,  aux  arrêts  dé 
»  la  cour,  des  9  mars  1694,  24  mars  ij46  , 
w  &  autres  ;  ce  faifant ,  en  cas  d'appel  de  fen- 
»  tences  &  procédures  en  matières  criminelles , 
»  de  n'envoyer  au  greffe  de  la  cour  que  les 
»  Groffes  des  informations ,  &  autres  procé- 
»  dures  fecrettes  ,  avec  défenfes  d'y  apporter  ou 
»  envoyer  les  minutes  ,  s'il  n'en  eft  ainli  ordonné 
»  par  arrêt ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  purs 
>>  &  privés  noms,  &  de  100  livres  d'amende. 
»  Cet  arrêt ,  dont  les  difpofitions  font  par  elles- 
>>  mêmes  également  claires  &  précifes  ,  en  remé- 
»  diant  aux  inconvéniens  prefque  inféparables  du 
»  déplacement  des  minutes  ,  même  des  procé- 
»  dures  fecrettes ,  paroiffoit  ne  pouvoir  donner. 
»  lieu  à  aucun  abus  dans  fon  exécution  :  cepen- 
»  dant  encore  que  ,  l'obligation  impofée  aux 
»  greffiers  d'envoyer  aux  greffes  de  la  cour  les 
»  Grofl'es  des  procédures  extraordinaires  ,  ne 
»  porte  que  fur  la  partie  de  ces  procédures  ,  que 
M  l'ordonnance  &  les  réglemens  réputent  fe- 
»  crettes ,  la  plupart  des  greffiers  iuterprétant 
»  à  leur  gré  la  difpofition  de  l'arrêt  du  26  juil- 
»  let  1752  ,  qui  leur  fait  défenfes  d'apporter  ou 
»  envoyer  les  minutes ,  &  donnant  à  ces  défenfes 
»  une  extenfion  dont  elles  ne  peuvent  pas  être 
>»  fufceptibles  ,  affedent  de  faire  groffoyer  indif- 
»  tinftement  toutes  les  pièces  d'une  procédure 
»  criminelle ,  celles  mêmes  qui  n'étant  que  de 
»>  pure  inftru£lion ,  telles  ,  par  exemple  ,  que  les 
»  ordonnances  du  juge ,  pour  faire  affigner  les 
»  témoins ,  les  exploits  d'affignation ,  &  autres 
w  femblables  ,  ne  peuvent  pas  être  raifonnable-  ' 
»  ment  placés  dans  la  clafTe  des  pièces  réputées 
p  fecrettes  ;  6c  d'autant  qu'une  pareille  licence. 
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»  dont  les  greffiers  qui  fe  la  donnent  tirent  feuls 
»  avantage  ,  en  ce  qu'elle  opère  Taugmentation 
w  de  leurs  émolumens ,  aboutit  à  multiplier  lans 
»  néceiîité,  fans  même  aucune  utilité  ,  les  frais 
»  des  procédures  criminelles,  d'ailleurs  déjà  affez 
»  coniidérables ,  &C  dont  la  perfpeâ:ive  eft  fou- 
»  vent  la  caufe  de  l'imjpunité  des  crimes  ;  il  eil 
»  également  du  devoir  du  remontrant ,  &  de  la 
»  fageffe  de  la  cour ,  d'en  arrêter  les  progrei  ». 

D'après  ce  requifitoire  ,  l'arrêt  cité  a  ordonné 
que  celui  du  26  juillet  1752  ,  ieroit  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur  :  «  ce  faifant  (a-t-il  ajouté) 
»  que  les  greffiers  du  reffort  ne  pourront  mettre 
»  en  Groffe  que  les  pièces  fecrettes  dés  procé- 
»  dures  criminelles,  dont  il  échena  de  faire  î'ap- 
»  port  au  Greffe  de  la  cour;  lavoir  ,  ia  plainte, 
*>  les  informations  ,  interrogatoires  ,  recolemens, 
»  confrontations ,  conclufions  de  la  partie  pu- 
»  blique  ,  &  rapports  en  chirurgie  ,  procès-ver- 
»  baux  &  {éntenc?3  déii:::tives.  Leur  fpit  défenfes 
»  de  groffioyerles  jugemens  préparatoires, ordon- 
»  nances ,  exploits ,  requêtes  &  autres  pièces , 
»  fervant  à  l'indruftion  defdites  procédures ,  dont 
»  ils  feront  tenus  d'apporter  ou  envoyer  les  mi- 
»  nutes.  Ordonne  eu  outre ,  qu'avant  de  faire 
»  l'apport  ou  l'envoi  defdites  procédures  ,  ils 
»  feront  tenus  de  mettre  par  ordre  de  date  toutes 
»  les  pièces  dont  elles  fe  trouveront  compofées , 
»  tant  en  Groffe  qu'en  minute ,  de  les  coter  &C 
»  parapher  par  première  oc  dernière  ,  6c  d'en 
»  dreffer  un  état  par  forme  d'inventaire ,  figné 
»  d'eux  ,  lequel  fera  joint  &C  annexé  auxdites 
»  procédures ,  dont  il  formera  la  dernière  pièce  ». 

Au  furplus ,  il  efl  à  remarquer  que  les  greffiers 
ne  peuvent  pas  confier  à  de  fimples  copifles ,  le 
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foin  de  groflbyer  les  pièces  fecrettes  des  pro- 
cédures criminelles.  Serpillon  ,  fur  l'article  6  du 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1670  ,  dit  que  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  rendu  en  forme  de 
règlement  le  23  janvier  171 1  ,  «  il  a  été  ordonné 
»  aux  greffiers  d'envoyer  direftement  au  greffe 
>f  de  la  cour  les  procédures  ;  il  leur  a  été  enjoint 
»  de  groffoyer  eux-mêmes  les  informations ,  réco- 
»  lemens  &  confrontations  ;  ou  ,  en  cas  d'empê- 
»  chement,  de  fe  iervir  de  clercs  affermentés  ; 
»  &  cela ,  parce  que  les  greffiers  donnent  fou- 
»  vent  des  pièces  importantes  à  des  copiftes  en 
»  villes ,  qui  les  communiquent  aux  parties  ». 

Les  Groffes  qui  appartiennent  au  miniftère  des 
procrttreurs  ,  font  celles  des  requêtes  ,  écritures  , 
avertiffemens ,  &c. 

GROSSESSE.  Pûge  j^2i  ^  fupprime^  le  dernier 
alinéa  ,  &  Jubjîitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Unefcntence  de  la  féncchauffée  de  Chabanois; 
a  ordonné  aux  officiers  du  relGI'ort  qui  jugeroient 
"les  femmes  &  filles  accufées  d'avoir  celé  leur 
Groffeffe  &  l'enfantement ,  de  joindre  au  procès 
un  certificat  figné  d'eux ,  contenant  la  dernière 
publication  qui  auroit  été  faite  de  l'édit  de  1556. 
Le  même  arrêt  a  enjoint  aux  chirurgiens  appelés 
pour  vifiter  les  cadavres  des  enfans  dont  les  femmes 
&  filles  feroient  accouchées  ,  d«  déclarer,  dans 
leur  rapport ,  fi  ces  enfans  étoient  venus  à  terme 
&  vivans. 

Il  a  en  outre  ordonné  d'exhumer  les  enfans 
nés  de  GrofiTefiTes  récelées  ,  pour  être  vifités  par 
les  chirurgiens,  &:c. 

L'édit  de  1556  laiffe  les  filles  &  femmes  dans 
l'incertitude  de  favoir  à  qui  elles  doivent  s'a- 
drefTer  pour  déclarer  leur  Grofîeffe  ;  auffi  l'ufage 
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yi'eft-il  pas  par-tout  le  même.  A  Paris  ,  les  décla- 
rations fe  font  entre  les  mains  des  commiffaires  ; 
dans  le  refte  du  royaume  ,  on  les  fait  au  greffe  , 
ou  pardevant  le  juge. 

Mais  par-tout  les  officiers  doivent  recevoir  ces 
déclarations  fans  frais.  Il  n'y  a  cependant  point 
de  loi  qui  le  prefcrive.  On  ne  connoît  que  de 
iimples  ordres  ,  émanés  de  M.  le  chancelier 
en  1747,  qui  défendent  de  rien  percevoir.  On 
trouve  pour  la  province  de  Lorraine  ,  fiu*  la- 
quelle ces  ordres  ne  s'étendoient  pas ,  un  arrêt 
rendu  en  1774,  par  la  cour  fouveraine,  aujour- 
d'hui parlement  de  Nancy ,  qui  renferme  la  même 
prohibition. 

Il  efl  décidé  que  les  officiers  ne  peuvent  pas 
exiger  que  les  filles  ou  femmes  nomment  l'au- 
teur de  leur  Groffeffe.  Si  elles  le  déclarent ,  en 
doit  en  faire  mention.  Dufail ,  liv.  3  ,  chap.  401, 
cite  un  arrêt  du  18  mars  1637,  qui  fait  droit 
fur  la  prife  à  partie  de  certains  juges  qui  avoient 
pourfuivi  extraordinairement  une  fille  ,  pour  n'a- 
voir pas  déclaré  le  père  6c  fon  enfant. 

On  trouve  ,  dans  quelques  arrêts  ,  des  traces 
d'une  procédure  contraire  aux  bonnes  mœurs  , 
&  nuifible  à  la  réputation  des  filles  ;  elle  con- 
fiftoit  à  vifiter  celles  qu'on  foupçonnoit  d'être 
groffes  ,  &  qui  n'avoient  pas  fait  de  déclaration. 

Cette  inquiiition  révoltante  a  été  condamnée 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  ,  du  a 
mai  1705  &  de  1715. 

Dans  l'efpèce  du  premier,  le  procureur  d'office 
de  Siint-Seine  en  Bourgogne  ,  fur  le  foupçon  que 
la  fille  d'un  laboureur  étoit  enceinte  ,  avoit  requis 
le  juge  de  fe  tranfporter  chez  elle  pour  l'inter- 
roger &  la  faire  vifiter,  ce  qui  avoit  été  exécuté. 

Ce  iy 
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La  fille  s'efl  pourvue  contre  cet  officier,  Se  2l 
obtenu  permlfiion  de  l'intimer  en  fon  nom.  Pae 
l'arrêt ,  il  a  été  déclaré  bien  pris  à  partie ,  a  été 
condamné  à  cent  livres  de  dommages-intérêts , 
avec  défenfes  de  récidiver  ,  fous  des  peines  plus 
graves  ,  &  l'on  a  ordonné  que  l'arrêt  feroit  im- 
primé &  affiché  à  fes  frais. 

Le  fécond  arrêt  %û  intervenu  dans  des  circon- 
ftances  à-peu-près  femblables.  Le  procureur  d'office 
de  Montréal  ayant  appris  qu'une  fille  étoit  malade, 
expofa  dans  un  requiiitoire  que  c'étoit  une  fuite 
de  fes  couches  ,  &  d'une  Groffeile  récelée.  Il  de-* 
manda  permiffion  d'en  faire  informer  ,  &  qu'elle 
fût  interrogée.  Le  juge  fe  tranfporta  chez  elle  , 
rinterrogea  ,  &  la  fit  vifiter  par  un  médecin  & 
im  chirurgien ,  qui  déclarèrent  qu'elle  n'étoit  ni 
avoit  été  enceinte.  Sur  les  plaintes  de  la  fille  , 
l'arrêt  cité  déclara  le  juge  &  le  procureur  d'office 
bien  &  valablement  pris  à  partie  ;  condamna  le 
premier  à  300  livres,  &  le  fécond,  à  500  livres  de 
dommages-intérêts ,  avec  interdiftion  contre  celui- 
ci  pour  un  an  ,  &  leur  fit  défenfes  de  récidiver, 
à  peine  d'être  punis  plus  févérement.  (^Scrpilioriy 
fur  t article  1 1  du  titre  i  de  r ordonnance  de  i6yOy 
nomb.  34.) 

Il  s'eft  préfenté  une  caufe  femblable  au  parle- 
ment de  Paris  ,  en  1761.  M.  l'avocat-général  Sé- 
giiier  s'efi  élevé  avec  force  contre  un  abus  fi 
grand  :  il  a  obfervé  qu'une  inquifition  femblable , 
fur  un  bruit  populaire,  étoit  répréhenfible  ;  qu'on 
pouvoit  bien  punir  celles  qui  celoient  leur  Grof- 
î'effe  ,  mais  qu'une  vifite  requife  &:  ordonnée  fur 
im  fimple  foupçon ,  ne  pouvoit  fe  tolérer;  que 
fmon  ,  les  filles  les  plus  honnêtes  &  les  plus 
vertvieufes  ferpient  expofées  à  chac^ue  inftant  4 
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de  fî&reils  outrages  de  la  part  de  juges  ignorans, 
jaloux  &  envieux ,  comme  ne  font  que  trop  l0',i- 
vent  ceux  des  juflices  fubalternes  ;  &  que  de-là 
il  réfuheroit  des  obllacles  prefque  iniurmontables 
à  leur  mariage. 

Sur  les  conclufions  de  ce  magiflrat ,  le  par- 
lement de  Paris  ,  par  arrêt  du  16  décembre  1761 , 
condamna  le  procureur  d'office  ,  &  les  juges  de  la 
juftice  de  Courcelles  ,  à  des  dommages-intérêts , 
6z  leur  fit  défenfes  de  faire  à  l'avenir  de  pareils 
requifitoires  ,  &C  de  rendre  de  pareilles  ordon- 
nances; «  faufauxdits  officiers ,  dans  le  cas  où, 
»  par  des  informations  juridiquement  faites ,  des 
»  femmes ,  veuves  ou  filles  ,  (eroient  chargées 
»  d'avoir  celé  leur  GrofTeffe  ,  &  d'être  accou- 
»  chées  fans  l'avoit  déclarée  ,  à  les  décréter  6c 
»  les  Interroger ,  même  les  faire  vifiter ,  s'il  y 
^f  échéoit ,  &  inflruire  leur  procès  >>. 

Il  efl  intervenu  un  arrêt  femblable  en  1776. 

Le  fieur  Poulain  ,  laboureur  à  Marly  ,  près  de 
Guile ,  avoit  une  fille  fur  le  compte  de  laquelle 
des  ennemis  avoient  répandu  dans  le  village  des 
bruits  calomnieux.  Le  9  Avril  1776  ,  la  féconde 
des  fêtes  de  Pâques ,  la  demoifelle  Poulain  étoit 
[/  dans  la  maifon  de  fon  père ,  &  s'y  croyoit  en 
fureté.  Il  étoit  abfent.  Touî-à-coup  entrent  trois 
officiers  de  la  mairie  du  village,  avec  une  femme 
qvi'elle  ne  connoifToit  pas.  L'un  d'eux,  Nicolas- 
Pierre  Hutin  ,  lui  dit  :  «  nous  venons  pour  vous 
»  faire  vifiter  par  cette  l'age-femme  ,  afin  de  voir 

»  fi  vous  n'êtes  pas  grofTe »  Les  cris  ,  les 

prières  ,  les  larmes ,  font  pour  elle  une  vaine 
défenfe.  Le  projet  indécent  de  la  brigade  efl  exéf  '' 
icuté  ;  la  demoifelle  PQu.lain  ell  livrée  à  l'infpec-î 
tion  de  la  çiatronc, 


4IO  GROSSESSE. 

Le  lendemain  ,  plainte  de  la  part  du  phré^  ail 
bailliage  de  Guife.  il  pourfuivoit  en  ce  tribunal 
la  réparation  qui  étoit  due  à  fa  fille  ;  mais  les 
coupables  fe  font  adrelfés  au  parlement ,  &  y  ont 
fait  alîigner  ,  lur  leur  appel  des  premiers  aftes  de 
la  procédure  ,  les  fieur  &  demoifelle  Poulain.  Ils 
n'ont  pas  ofé  défavouer  la  vifite  qui  étoit  prouvée 
par  l'information  ;  mais  ils  ont  cru  qu'en  em- 
ployant un  menfonge  groflier  ,  ils  échapperoient 
à  la  vengeance  de  la  juflice.  Ils  ont  eu  l'impru- 
dence de  foutenir  que  cette  vifite  avoit  été  re- 
quife  par  la  demoifelle  Poulain  &  par  fes  parens  ; 
Se  pour  prouver  cette  prétendue  requifition ,  ils 
ont  fait  fignifîer  un  procès-verbal  rédigé  après 
la  date  ,  &  qui,  par  fon  irrégularité  ,  ne  méritoit 
aucune  confiance.  Qui  d'ailleurs  pouvoient-ils  per- 
fuader  que  le  Heur  Poulain  &  fa  fille  avoient  eu 
recours  ,  pour  détruire  des  foupçons  qui  fe  fe- 
roient  difiipés  d'eux-mêmes  ,  à  un  expédient  fi 
nouveau  &  fi  contraire  à  la  pudeur  ? 

Mais  ,  difoient-ils ,  fi  notre  procès-verbal  n'eft 
pas  régulier ,  nous  demandons  à  y  fuppléer  par 
la  preuve  tefîimoniale. 

M.  Sanfon  Duperron ,  défenfeur  des  fieur  & 
demoifelle  Poulain  ,  répondoit  à  cette  objeftion, 
qu'il  réfultoit  du  procès-verbal  que  ces  officiers 
s'étoient  tranfportés  en  corps  de  jujiïce  dans  la 
maifon  du  fieur  Poulain ,  pour  y  faire  vifiter  fa 
fille  :  c'efl  donc  un  a£le  de  juflice  qu'ils  vouloient 
faire  ;  ils  ne  dévoient  donc  faire  ce  prétendu 
afte  de  juflice ,  qu'après  en  avoir  été  requis  de 
la  manière  prefcrite  par  les  loix ,  c'efl-à-dire , 
par  écrit. 

«  Ainfi  (continuoit  M.  Sanfon  Duperron)., 
»  les  appellans ,  en  demandant  à  prouver  par 
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»  témoins ,  qu'ils  ont  été  requis  ,  demanderoient 
y*  à  prouver  par  témoins  ,  un  atle  de  juftice  , 
»  ou  plutôt  une  formalité  préalable  &  abfolu- 
»  ment  néceffaire  ,  pour  le  rendre  légal  ;  ce  qui 
»  eu  inoui ,  abfurde  ,  &.  d'une  conféquence  danr 
»  gercufe. 

»  En  effet ,  fi  des  juges  pouvoient  être  admis 
»  à  fuppléer  par  la  preuve  teftimoniale ,  aux 
>»  formalités  dont  ils  doivent  revêtir  leurs  aftes 
»  de  jurildiftion ,  ce  feroit  livrer  les  biens ,  la 
»  vie  &  l'honneur  des  citoyens  à  la  difcrétion, 
»  à  la  haine ,  &  à  la  partialité  de  ceux  qui  font 
»  établis  pour  en  être  les  arbitres  :  la  caufe  même 
»  en  fourniroit  un  exemple  eîfrayant. 

»  Si  les  accufés  ont  ofé  dire  ,  contre  la  vérité 
»  &  contre  la  vraifemblance  ,  qu'ils  avoient  été 
»  requis  par  les  parens  de  la  demoifelle  Poulain, 
»  de  la  faire  vifiter  ,  qui  pourroit  répondre  qu'ils 
»  ne  trouveroient  pas  des  témoins  qui  attefte* 
»  roient  la  même  fauffeté? 

»  En  un  mot ,  il  leur  étoit  û  facile  de  fe  pro- 
»  curer  une  preuve  par  écrit  de  la  requifition  qu'ils 
»  alléguoient ,  qu'on  doit  regarder  comme  conf- 
»  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  requis  ,  dès-lors  qu'ils 
»  ne  repréientent  pas  cette  preuve. 

>>  Mais  s'ils  n'ont  pas  été  requis ,  il  fort  de  ce 
«  défaut  même  de  requifuion  ,  un  moyen  invin- 
»  cible  contre  eux  ,  c'eft  la  vexation. .. .  Qu'ils 
»  fe  peignent ,  s'ils  le  peuvent ,  toute  l'atrocité 
»  de  leur  action  ,  qu'ils  en  jugent  par  l'énormité 
»  du  crime  dont  elle  faifoit  rejetter  le  foupçon. 
»  fur  la  demoifelle  Poulain  ;  c'eft  un  crime  affreux, 
»  qui  trompe  le  vœu  de  la  nature  ,  qui  bleffe  les 
»  intérêts  de  l'état ,  &  viole  en  même  temps  les 
»  préceptes  de  la  religion  ;  ç'eft  la  fuppreflion 
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»  de  part.  Plus  il  eft  grave  ,  moins  il  eft  permis 
»  de  l'imputer  à  une  jeune  perfonne  fans  fon- 
»  dément  ». 

Mais ,  difoient  les  officiers  de  Marly ,  notre 
procès-verbal ,  loin  de  flétrir  la  réputation  de  la 
demoifelle  Poulain ,  prouve  ,  au  contraire  ,  fon 
innocence. 

«  Il  eft  vrai  (répondit  M,  Sanfon  Duperron) 
»  que  le  rapport  de  la  fage-femme  rend  témoi- 
»  gnage  à  la  vertu  de  la  demoifelle  Poulain  ; 
M  mais  pourquoi  ce  rapport  a-t-il  été  fait  ?  On 
»  a  donc  élevé  des  foupçons  fur  cette  vertu  ; 
»  quelque  calomnieux  qu'ils  foient,  ils  ne  s'ef- 
»  faceront  jamais  entièrement  ;  c'eft  une  plaie 
»  profonde  faite  à  l'honneur  de  la  demoifelle 
»  Poulain  ,  que  le  temps  pourra  cicatrifer  ,  mais 
»  dont  la  cicatrice  même  rappellera  toujours  le 
»  fouvenir.  Le  père  a  perdu  l'efpérance  flatteufe 
H  de  fe  donner  un  gendre,  qui  fer  vît  de  gardien 
»  &  d'appui  à  fa  fîlie  ,  &  celle-ci  fe  voit  réduite 
H.  à  renfermer ,  dans  l'obfcurité  d'un  couvent , 
w  oii  elle  s'efl:  déjà  retirée  ,  fa  vertu  calomniée». 

Sur  ces  raifons  ,  adoptées  par  le  miniftère  pu-^ 
blic ,  il  a  été  rendu  ,  le,  2  oâobre  1776  ,  un  arrêt 
contradicloire  qui,  «  faifant  droit  fur  l'appel  inter- 
»  jeté  par  les  parties  a'Aujollet  (les  officiers  de 
»  la  mairie  de  Marly)  ,  met  l'appellation  &  ce 
»  dont  eu  appel  au  néant  ;  émendant ,  évoquant 
»  le  principal ,  &:  y  faifant  droit ,  fait  défenfes 
»  auxdites  parties  d'Aujollet  des  récidiver  ;  or- 
»  donne  qu'elles  feront  tenues  de  reconnoître  la 
»  fille  Poulain  pour  fille  d'honneur  &  vertueufe, 
»  6c  d'en  palTer  afte  au  greffe  du  bailliage  de 
»  Guife  ,  fmon  que  le  préfent  arrêt  vaudra  ledit 
>i  afte  ;  condamne  Nicolas -Pierre   Hutin ,  & 
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,  w  Alexandre  Fayola  folidairement  en  600  livres 
»  de  dommages-intérêts,  par  forme  de  réparation 
»  civile  envers  ladite  fille  Poulain.  Faifant  droit 
»  fur  les  conclufions  de  notre  procureur-général , 
»  fait  dcfcnfes  aux  juges  dcfc  tranfporter ,  pour  faire 
»  des  vifites  ^  fans  ordonnances  préalables;  enjoint 
»  à  Nicolas-Pierre  Hutin ,  lieutenant-maire  de  la 
»  juftice  de  Marly,  &  Alexandre  Fayola,  écheviti 
»  de  la  même  juftice  ,  d'être  plus  circonfpéûs 
»  à  l'avenir  ,&  de  ne  plus ,  de  leur  feule  volonté  y 
»  en  qualifiant  leur  démarche  £acle  judiciaire ,  or- 
»  donner  &  faire  exécuter  la  vifite  des  veuves  ou. 
»  filles ,  que  le  bruit  public  annoncerait  être  enceintes ^ 
»  &  de  fe  tranfporter  chc^  elles  ;  fauf^  dans  le  cas 
»  où  ,  par  des  informations  juridiquement  faites ,  des 
»  veuves  ou  filles  feroient  chargées  d'avoir  celé  leurs 
»  Grojfeffes ,  &  cTctre  accouchées  fins  l'avoir  déclaré  ^ 
»  à  les  pourfuivre  extraordinairement  ^  &  à  les  faire 
»  vifiter ,  s' il  y  échet;  6c  pour  l'avoir  induement  fait 
»  &  fait  faire  envers  la  perfonne  de  la  fille  Pou- 
»  lain ,  ordonne  que   Nicolas-Pierre   Hutin  ÔC 
>>  Alexandre  Fayola  ,  demeureront  interdits  de 
»  toutes    fondions  pendant  fix  mois  ,   &  que 
»  notre  préfent  arrêt ,  à  cet  égard  ,  leur  fera 
»  fignifié  à  la  diligence  du  fubflitut  de  notre  pro^ 
»  cureur-général  au  bailliage  de  Guife,  qui  fera 
»  tenu  d'en  certifier  notredite  cour  au  mois;  con- 
»  damne  lefdits  Nicolas-Pierre  Hutin  ,  Alexandre 
»  Fayola  ,  &  Etienne  Bée ,  folidairement  aux  dé- 
»  pens  de  caufe  principale ,  d'appel  &  demandes 
»  envers  lefdites  parties  de  Sanfon  Duperron: 
»  permet  auxdites  parties  de  Sanfon  Duperron  de 
»  faire  imprimer  le  préfent  arrêt  jufqu'à  concur- 
»  rence  de  cent  exemplaires,  &  d'en  faire  afficher 
»  dix  par-tout  oii  bon  leur  femblera ,  le  tout 
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»  aux  frais  &  dépens  folidaires  defdites  parties 
»  d'Aujollet  ». 

Le  dernier  arrêt  rendu  fur  cette  matière ,  eft 
du  confeil  d'Artois.  Le  voici  tel  qu'il  m'a  été 
communiqué  par  M.  Delgorgue  le  jeune  ,  avocat 
des  parties  en  faveur  defquelles  il  prononce. 

Félicité  Autrifque  ,  du  village  de  Caucourt  en 
Artois ,  féduite  par  la  perfpeûive  d'un  mariage 
prochain  ,  en  anticipant  fur  la  bénédiftion  nup- 
tiale ,  accorda  à  Nicolas-Jofeph  Guffron  qui  de- 
vint effeftivement  fon  mari  ,  des  faveurs  qui 
dérangèrent  fa  fanté.  Le  fieur  Lerat ,  chirurgien 
de  l'endroit ,  fut  appelé ,  &  commença  la  cure 
de  fa  malade  par  une  faignée  du  pied  qu'il 
réitéra  trois  jours  après  (i)  ,  fans  doute  fans 
prévoir  les  dangers  d'un  remède  aufli  violent. 
Félicité  Autrifque  avertie  ,  le  congédia  pour 
donner  fa  confiance  au  fieur  Isbien ,  autre  chi- 
rurgien dans  le  voifmage  de  Caucourt.  Bientôt 
le  bruit  courut  dans  le  lieu  que  Félicité  étoit 
groffe  ;  enfuite  on  publia  qu'elle  étoit  accouchée. 

Lerat  qui  s'étoit  fait  délivrer  une  commifîion 
du  procureur-fîfcal  à  la  juflice  de  Caucourt ,  fe 
hâte  de  requérir  que  Félicité  foit  vifitée  par  deux 
chirurgiens  ;  jugement  intervient  qui  l'ordonne 
ainfi  ;  les  chirurgiens  nommés  fe  tranfportent 
chez  elle  ,  &  lui  déclarent  qu'ils  font  chargés 
de  la  vifiter  pour  reconnoître  fi  elle  n'étoit  point 
accouchée  récemment. 

Félicité  qui  s'étoit  pourvue  à  la  gouvernance 
d'Arras  contre  Lerat  ,  en  réparation  des  ca- 
lomnies qu'il  avoit  répandues  contre  elle ,  apprit 

(i)  Lçrat  nioit  ce  fait  j  celui-ci  en  offroit  U  preuve. 
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par  (a.  dcfenfe  qu'elle  n'avoit  pas  affaire  à  un 
îimple  particulier  ,  mais  à  un  officier  de  juflice. 
ïnftruite  que  la  vifite  que  les  deux  chirurgiens 
qui  s'étoient  préientés  chez  elle  ,  vouloient  faire 
de  fa  perfonne  ,  avoit  été  ordonnée  par  la 
juftice  de  Caucourt  ,  &  qu'on  avoit  informé 
contre  elle ,  fe  rendit  appelante ,  ainfi  que  fon 
père  &  Nicolas-Jofeph  Guffron ,  fon  époux , 
.ies  rcquijitoires  ,  ordonnances  intervenues  fur  iceux  , 
&  permijjion  (£informer.  Ils  demandèrent  qu'il 
leur  fût  permis  de  faire  intimer  &  prendre  à 
partie  le  procureur  d'office  &  les  officiers  de  la 
juftice  de  Caucourt  ;  en  conféquence  ,  que  fai- 
fant  droit  fur  leur  appellation  ,  elle  fût  mife  & 
ce  au  néant  ,  émandant  que  le  tout  fût  déclaré 
nul  ,  &  que  les  intimés  fufTent  condamnés  à 
paffer  aâe  au  greffe ,  contenant  que  téméraire- 
ment &  calomnieufement  ils  avoient,  favoir  le 
fieur  Lerat ,  procureur  d'office  ,  accufé  ,  par  fon 
requiiîtoire ,  Félicité  Autrifque  d'être  accouchée 
dans  le  courant  de  février  178 1  ,  fans  avoir  au 
préalable  paffé  la  déclaration  portée  par  les  or- 
donnances ,  &  requis  qu'elle  fût  vifitée ,  pour 
reconnoître  fi  elle  étoit  accouchée ,  &  les  offi- 
ciers de  la  juftice  de  Caucourt  ordonné  qu'il 
feroit  procédé  à  cette  vifite  ,  qu'il  feroit  informé 
des  faits  repris  au  requifitoire ,  &c. 

La  caufe  portée  une  première  fois  à  raudience 
du  confeil  d'Artois,  du  9  août  178 1  ,  arrêt  eft 
intervenu ,  qui  a  mis  l'appellation  &  ce  au  néant; 
émandant,  a  déclaré  le  requifitoire  &  le  juge- 
ment à  fin  de  vifite  de  Reine-Félicité  Autrifque, 
enfemble  tout  ce  qui  avoit  fuivi,  nul,  vexatoire 
^^  injurieux;  a  permis  à  Guffron  &  fa  femme  , 
&  Procope  Autrifque  ,  père  de  celle-ci ,  de 
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prendre   à   partie   le   procureur  d'office  6>C.  lei 
officiers  de  la  juftice  de  Caucourt. 

Lerat  &  une  partie  des  officiers  affignés  eri 
vertu  de  cet  arrêt ,  fe  fondoient ,  pour  leur  dé- 
fenie,  iur  la  notoriété  publique.  Lerat  nioit  au 
furplus  d'avoir  fait  les  laignées  qu'on  lui  impu- 
toit ,  &  d'avoir  connu  dans  le  temps  la  caufe 
de'  la  maladie  de  la  fille  Autrifque.  Deux  des 
officiers  de  juilice  de  Caucourt,  le  fieur  Brodel 
&  GufFron  fe  défendoient  d'une  manière  plus 
nette ,  en  prétendant  n'avoir  été  pour  rien  dans 
la  procédure.  La  fille  Autrifque  au  contraire 
argumentoit  de  l'arrêt  qui  avoit  déclaré  le  requi- 
litoire  à  fin  de  vifite ,  &  la  vifite  nuls  ,  vexa^ 
toires  &  injurieux.  Elle  citoit  au  furplus  tous 
les   arrêts  dont  on  a  rendu  compte  ci-devant. 

D'après  cela ,  le  confeil  d'Artois  a  rendu ,  le 
8  novembe  1781  ,  l'arrêt  qui  fuit  :  «  Notredite 
»  cour ,  par  arrêt ,  déclare  les  parties  de  Dau- 
»  chet  (1)  &  Liborel  (2)  ,  valablement  prifes 
»  à  partie  ;  6c  ayant  aucunement  égard  aux  de-^ 
>y  mandes  des  parties  de  Delegorgue  (3) ,  con- 
»  damne  la  partie  de  Dauchet  à  cent  livres  de 
»  dommages  &  intérêts ,  &  aux  dépens  enfuivis 
»  à  fon  égard  ;  condamne  celles  de  Liborel  , 
»  chacune  à  dix  livres  de  dommages  &  intérêts  , 
»  &  aux  dépens  ,  le  tout  folidairement  ;  déboute 
»  les  parties  de  Delegorgue  ,  de  leurs  demandes 


(i)  Le  procureur  d'office. 

(2)  Les  officiers  qui  avoieht  ordonné  la  vifite ,  permis  Si 
ait  rinformation.  •  ^, 

(3)  La  fille  Autrifque  ,  fon  père  &  fon  mari. 

?>  à 
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»  à  l'égard  des  parties  de  Blancqviart  (i)  ;  fur 
»  les  demandes  delditts  parties  de  Blancquart, 
»  envers  leldites  parties  de  Delegorgue  ,  met 
»  les  parties  hors  de  cour  ;  condamne  néan- 
»  moins  les  partie-i  de  Delegorgue  ,  aux  dépens 
»  expofés  par  leldites  parties  de  Blancquart  ; 
»  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  6c 
»  affiché  en  la  ville  d'Arras  ,  au  village  de  Cau- 
V  court  &  lieux  circonvoifins ,  au  nombre  de 
»  vingt  exemi)laires  ,  aux  frais  des  parties  de 
»  Dauchet  &  Liborel  ». 

GROUÉES  ou  GROUiNS.  On  appelle  ainfi, 
fuivant  M.  Houard  ,  dans  fon  diftionnaire  du 
droit  normand ,  les  fruits  qui  tombent  fous  les 
arbres  ,  &  qui  font  expofés  à  être  mangés  par* 
les  beftiaux  :  il  en  efl  dû  la  dîme.  Arrêt  du  lo 
mai  1732. 

Voyez  auffi  Miege  ,  dans  fon  diciionnain  oî 
Barbarous  french.  (6".  D,  C) 

GRUAGE  ,  GRUER  &  GRUVE.  Le  mot 

Gruage  lignifie  ,  1°.  un  droit  de  Grueric  ^  c'elt-à- 
dire  ,  une  efpèce  de  terrage  fur  la  coupe  des  bois; 
2".  une  forte  de  droit  d'entrée  ou  de  barrage. 

On  a  dit  auffi  Gruer^  pour  charger,  impofer, 
grever,  &c  Grave,  pour  une  efpèce  de  redevance. 

Voyez  le  glojfaire  de  Ducange ,  au  mot  Grua- 
gium  ,  fous  Gruarius  I  ;  celui  de  dom  Cdrpentier  ^ 
aux  mots  Gruagium  &  Gruvium. 

Voyez  au(jî  les  articles  GriÉche  &  Greigneur; 
{G.D.C.) 


(i)  Les  deux  officiers  de  la  juflice  de  Caucourt ,   qui 
n'ayoient  pris  aucune  part  à  l'ordonnance  ni  à  l'information, 
Supplém,  Tome  X*  D  d 
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GRUERIE  ,  page  42 6",  avant  le  dernier  alinéa  , 
ajoute:^  : 

Quoique  le  droit  de  Gruerie  ne  fe  lève  gucres 
aujourd'hui  que  fur  les  bois  ,  on  le  percevoir 
aufîi  autrefois  fur  les  terres  labourables.  On 
trouve ,  dans  les  preuves  de  l'hiftoire  de  la  mai- 
fon  de  Montmorency  ,  page  65  ,  une  charte  de 
l'an  iiG)  ,  qui  contient  une  tranfaclion ,  «  fuper 
»  griarià  de  tremblcyo ,  tam  in  nemore  quam  in 
»  piano.  » 

Quelques  auteurs  ,  dit  à  cette  occafjon  le  gîof- 
faire  du  droit  françois  ,  font  venir  Gruerie  du  mot 
grun  allemand,  qui  fignifîe  verd.  Mais  M.  Pithou  , 
fur  l'article  18  de  la  coutume  de  Troyes  ,  le  fait 
mieux  venir  de  gru ,  qui  fignifioit  autrefois ,  nonr 
feulement  tout  fruit  de  forêts  ,  comme  l'a  cru  cet 
auteur  ,  mais  indiftinftement  toute  forte  de  fruit  ; 
ce  qui  eft  fi  vrai ,  que  nous  appelons  encore  une 
certaine  efpèce  de  farine ,  gruau  ;  6c  qu'ancienne- 
ment ,  à  Utrecht ,  le  tribut  qui  fe  levoit  fur  la 
bière  ,  parce  qu'elle  fe  fait  de  froment  6c  de  hou- 
blon ,  étoit  appelé  grut  ,  gruit ,  ainfi  que  nous 
l'apprenons  d'une  ancienne  charte  de  l'an  1013  , 
rapportée  par  Heda  ,  chanoine  d'Arnheim  ,  dans 
fon  hifloire  des  évoques  d'Utrecht ,  en  la  vie  de 
Guillaume  ,  page  1 10. 

Laurière  donne  l'extrait  de  cette  charte  ,  &  il 
renvoie  ,  pour  plus  ample  éclairciffement ,  à 
l'étymologicon  de  Skiner.  Enfin  ,  il  ajoute  que 
l'on  connoît  aufîi  la  Gruerie  de  charbon  dont  ton 
fait  bail  à  Paris  au  profit  du  roi. 

Aurefle  ,  Ménage  donne  une  autre  origine  au  , 
mot  gruau;  il  adopte  d'ailleurs,  pour  celui  de 
gruerie^  l'étymologie  de  Pithou,  quia  été  aufîi 
admife  par  Henri  Etienne  ,    dans  fon  premier  . 
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dialogue  du  nouveau  langage  françois  italianifé. 

V^oyez  U  dictionnaire  étymologique  fous  ces  deux 
mots  ;  les  origines  françoifes  dt  Cafeneuvc  ,  au  mot 
grayer  ;  l'article  loy  de  la  coutume  de  Senlis ,  avec 
h  commentaire  de  Ricard  &  de  Saint-L&u  ,  &C  l'arti- 
cle Grayer. 

GRUMER.  Ce  mot  fe  trouve  dans  la  coutume 
de  Nivernois  ,  tit.  i  ,  art.  10  &  11.  Il  y  eu  dit 
qu'il  y  a  amende  de  zo  f.  tournois  pour  le  feigneur 
jufticier  ,  &  de  plus  les  intérêts  de  la  partie , 
pour  les  bêtes  prifes  dans  les  vignes  depuis  la 
N.  D.  de  mars  jufqu'à  la  S.  Laurent.  «  Et  û  lef- 
»  dites  bêtes  ,  ajoute  la  coutume  ,  font  prifes 
»  depuis  la  S.  Laurent  jufques  en  vendanges  in- 
»  clufivement ,  l'on  les  doit  garder  féparémenc 
»  &C  diftinftement  l'une  de  l'autre  par  vingt- 
»  quatre  heures.  Et  Ji  elles  grument  dedans  ledit 
»  temps,  ce(l-à-dire  ,  qu  il  apparoijje  par  la  fiente^ 
»  quils  ayent  mangé  raifins  ,  lefdites  bêtes  font 
)>  confîfquées  à  la  juftice.  Et  celui  à  qui  font  les 
»  bêtes ,  paye  le  dommage  de  partie ,  &  fur  ladite 
»  confîfcation  le  prévôt  prendra  fon  amende  de 
»  foixante  fols  tournois. 

»  Et  où  lefdites  bêtes  ne  grument,  celui  à  qui 
»  elles  appartiennent  efi:  amendable  ,  envers  juf- 
»  tice  de  30  f.  tournois  ,  &  tenu  au  dommage  de 
»   la  partie  ».  (  G.  D.  C.  ) 

GRUYER  ,  page  ^86  ,  avant  U  dernier  alinéa  , 
ajoute^  : 

Les  juges  des  feigneurs  haut- jufticiers  dans 
tout  le  Languedoc  &  la  partie  de  la  province 
de  Guienne ,  qui  ell  du  reffort  du  parlement  de 
Touloufe  ,  font  en  poffelîion  de  connoître  de 
toutes  les  matières  d'eaux  &  forêts  ,  &  le  parle- 
ment confirme  toujours  les  procédures  qu'ils  ont 
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faites  en  qualité  de  Gruyers  ,  quoique  les  fei- 
gneurs  n'aient  pas  acquis  les  officiers  créés  par 
redit  du  mois  de  mars  1707  ;  ainfi  la  déclaration 
du  8  janvier  171  5  ,  n'y  eft  pas  oblervée ,  quant 
à  la  difpofition  qui  exclut  les  juges  des  feigneurs 
eccléfiaftiques  &c  des  communautés ,  de  la  con- 
noiflance  des  délits  ,  abus  &:  malverfations  en 
matière  d'eaux  &  forêts  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  de  la  chambre  fouveraine  des  eaux  & 
forêts  du  parlement  de  Touloufe  ,  le  19  février 
1784.  Je  plaidois  dans  la  caufe. 

GUARSACHE.  C'eft,  fuivant  dom  Carpentier , 
en  fon  gloflaire  françois  ,  un  bail  à  moitié  fruits. 
Cet  auteur  renvoie ,  pour  juflifier  cette  inter- 
prétation ,  au  mot  Gafalha  de  fon  glojfarium 
noyum.  On  y  voit  bien  qu'on  a  dit  en  latin  bar- 
bare gafalha ,  pour  ^défigner  \\n  bail  d'animaux 
faits  à  moitié  fruits  ,  c'ell-à-dn-e  ,  le  contrat  de 
Cheptel.  Mais  le  mot  françois  Guarfache ,  qui  fc 
trouve  dans  une  charte  de  l'an  1300,  paroît 
avoir  un  autre  fens  ,  &  défigner  un  droit  ou  une 
redevance  feigneuriale.  Cette  charte  porte  :  «  la 
»  value  &  quantité  du  chafliau  de  Rochefort 
»  deffus  dit ,  &  de  la  forefl:  du  Mareis ,  des  ga- 
»  rannes,  des  terres  ,  des  prés....  des  complanz  , 
»  àes  gardes  ,  des  recepz ,  des  Guarfachcs ,  des 
»  rêvages ,  des  cens  ,  &c.  »  ÇG.  D.  C.^ 

GUERB.  L'article  408  de  la  coutume  dé  Bre- 
tagne, donne  tout  à  la  fois  l'explication  de  ce 
mot ,  &  les  règles  du  droit  qu'il  défigne.  «  Gens 
»  de  baffe  condition ,  y  eft-il  dit ,  s'ils  ont  clos 
»  leurs  terres  ,  icelles  mifes  en  défenfes  ,  ne 
»  doivent  avoir  Guerb  ^  c'eft- à- dire  ,  avoir /i- 
»  culte  de  laif['er  pâturer  leurs  bêtes  es  terres  des 
»  autres  v.oijins ,  fans  payer  amende ,  dédommage 
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»  ou  affife  en  temps  de  Guerb  ,  auquel  temps 
»  (qui  eft  depuis  la  mi-feptembre  juiqu'à  la  mi- 
»  février  )  ,  û  Icfdites  terres  ne  font  enfemen- 
»  cées  ,  on  ne  peut  demander  amende  ,  affile  ou 
»  dédommage  es  terres  des  2,Qns  roturiers  &  de 
»  baffe  condition  ». 

L^e  dictionnaire  of  barbarous  french  de  Guy 
Miége ,  dit  aulîî  que  le  Guerb  eft  le  droit  de 
vaine  pâture ,  que  quelqu'un  a  fur  les  terres  de  fes 
voifms  (ï) ,  6c  que  ie  temps  en  efl  depuis  la  mi- 
feptembre  jufqu'à  la  mi-février. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  mot  de  Guerb  a 
la  même  origine  que  celui  de  déguerpiffement , 
&  qu'il  défigne  un  droit  dans  une  chofe  aban- 
donnée. Le  chapitre  148  de  la  très- ancienne 
coutume  de  Bretagne  porte  :  «  que  nul  ne  doit 
»  avoir  Guerb  es  chofes  qui  font  adirées  ,  s'il  n'a 
»  h?.Lite -juflice  en  ceux  lieux  où  ils  ont  efté 
»  trouvez  ». 

L'article  48  de  la  nouvelle  coutume  dit ,  dans 
le  même  fens  :  «  il  n'appartient  à  aucun  d'avoir 
»  jouïjjance  des  chofes  égarées  ,  s'il  n'a  haure- 
»  juffice  es  lieux  oii  elles  font  trouvées  ».  (^Arn~ 
cU  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  par^ 
lement.  ) 

GUERCHE.  Ce  nom  ,  qui  eff  connu  dans  plu- 
fieurs  provinces  ,  ell:  fynonyme  de  Chenaye,  L'un 
&  l'autre  défignent  un  lieu  planté  de  chênes.  Le 
^  mot  Guerche  provient  du  latin  barbare  quercia , 
d'où  les  Italiens  ont  fait  guercia  ,  qu'ils  ont  dit 
dans  le  même  fens. 


(i)  Guerb ,  common  of  pafture  for  a  man's  beats  throug- 
hout  ail  his  neighbours  grounds, 
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Voyez  h  diclionnaire  ctymolopiqua  de  Mh:û<*e  , 
&  fon  hijloire  de  la  maifon  de  Sable ,  page  j  ; j  & 
3,4.  (G.  B.C.) 

GUERDON  ou  GUERREDON.  Ce  mot 
fignifîe  récompcnfe.  On  a  dit  en  latin  barbare 
werdunia  dans  le  morne  fens.  Voyez  le  glojfaire  de 
Laiirïere  &  celui  de  dom  Carpent'ur. 

Ce  mot  ,  dit  Ménage  ,  vient  de  l'allemand 
wcrdung ,  qui  fignifie  prœtii  ajlimatio  ,  dont  les 
écrivains  des  bas  liècles  ont  aufîi  fait  werdunia. 
Foyei  Fojjîus ,  de  vitiis  fermonum. 

Cette  origine  ell:  plus  vraifemblable  que  celle 
de  Cafeneuve,  qui  fait  dériver  le  mot  Guerredon 
de  dom  de  Guerre.  (  G.  D.  C.  ) 

GUERPIE  ,  GUERPINE  ,  GUERPISON  , 
GUERFIZON ,  GULPINE ,  CUERPIR ,  GURPIR 
&c  GULPiR.  Les  cinq  premiers  de  ces  mots  font 
fynonymes  de  dégucrpijfemcnt  ou  renonciation  ,  & 
les  trois  autres  de  déguerpir  ou  abandonner.  Ils 
fignifieiU  littéralement  dévejîijfement  &  fe  dévêtir. 
On  a  dit  auffi  guerpie  ^  ou  déguerpie,  pour  veuve. 
Voyez  le  glojfaire  du  droit  français ,  fous  ces  diffé~ 
rens  mots.  (  G.  D.  C.  ) 

GUERRIE.  Ce  mot ,  qui  fe  trouve  dans  un 
titre  de  l'évôché  de  Chartres ,  dès  l'an  1 4 1 1 ,  paroît 
déiigner  une  redevance.  Mais  il  n'eft  pas  facile 
d'en  déterminer  la  nature.  Ce  titre  porte  :  «  Item 
»  tous  les  cens  &  Guerrie  qui  font  dus  à  caufe 
»  des  terres  de  roture.  »  Dom  Carpentier  ,  qui 
rapporte  cet  extrait  dans  fon  gloffarium  novum^  au 
mot  Guemria  ,  foupçonne  ,  mais  fans  aucun  fon- 
dement ,  que  ce  pourroit  être  la  même  chofe  que 
la  gruerie. 

11  eft  bien  vrai  que  le  mot  de  Guerreria  ou 
Guergueria ,  paroîl  fignifiei*  un  droit  dans  les  bois. 
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Mais  les  Giierries  dont  parle  le  titre  de  141 1  , 
paroiflent  quelque  choie  de  tout  di{î'érent,puiique 
c'efî  un  droit  dii  lur  les  terres  en  roture. 

Ne  faudroit-il  point  lire  Querriz  au  lieu  de 
Guerric  ,  dans  ce  titre  ,  &  entendre  par  -  là  les 
droits  qucrabks  à  la  différence  du  cens  qui  eft 
communément  rendabie  ?  (  G,  D.  C.  ) 

GUÉS.  Ce  mot  a  fignifié  autrefois  ceux  qui 
font  chargés  de  faire  le  guet.  Non-feulement  les 
feigneurs  en  avoienî  établi  pour  la  garde  de  leurs^ 
châteaux ,  mais  ils  en  plaçoient  aufîi  aux  fours 
publics  ,  &  ils  levoient  diverfes  exaftions  fous  ce 
prétexte.  La  charte  de  con^rmatioa  des  coutumes 
de  Lorris  ,  donnée  aux  bourgeois  de  la  Ferté- 
Loupière,  par  Jean  de  Courtenay  ,  premier  du 
nom  ,  porte  en  conféquence  :  «  es  noces  de  la 
»  Ferté  ,  le  Hérault,  ou  Echarguetj  n'aura  aucun 
»  droit. ...  Et  fours  de  la  Ferté  n'aura  ,  par  cou- 
»  tume ,  aucuns  porteurs ,  ne  aucuns  Gués  à  la 
»  Ferté  ».  La  charte  latine  de  concefiion  des 
mêmes  coutumes  de  Lorris  ,  faite  aux  habitans  de 
Barlieu  ,  en  1190,  par  Etienne,  comte  de  San- 
cerre  ,  porte  abfolument  la  même  chofe. 

Voyez  ces  deux  chartes  dans  les  anciennes  cou- 
tumes de  Berry  ,  par  la  Tk.vuma[jîcre ,  part,  j  , 
chap.  /j  ,  page  416',  al.  4  &  8  ;  &  chap.  2/  , 
pag.  4-2,^,  al.  i5  &  ic).  (^Article  de  M.  Garran 
DE   COULON.) 

GUET  &  GARDE  ,  page  4C)o ,  ligne  1^  ,  après 
le  mot  lurprife  ,  mette^  un  point ,  fupprime:^  le  rejie 
de  r article  ,  &  fubjiituc:[~y  ce  qui  fuit  : 

Ce  droit  ne  fe  prête  plus  en  nature  :  il  n'a 
pas  néanmoins  été  préciiément  aboli.  Mais  des 
ordonnances  de  Louis  XI  &  de  Louis  Xîl ,  des 
années  1479  ^  ^5^4»  ^^^^  permis  à  ceux  qui  le 
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dévoient  de  le  racheter  par  une  redevance,  dont 
le  prix  êlî  û  modique  depuis  l'accroiffement  des 
elpèces,  qu'il  n'y  a  plus  personne  qui  faffe  le 
fervice  du  Guet  en  nature. 

Ces  ordonnances  portent,  i**.  que  le  Guet  fe 
fera  dans  les  places  fortes  qui  iont  limitrophes 
&  de  frontihes ,  &  où  l'on  a  accoutumé  de  faire 
le  Guet ,  une  fois  le  mois  ,  en  tout  temps  ,  par 
chaque  chef  de  famille. 

2*^.  Qu'à  défaut  de  le  faire,  chacun  d'eux  paiera 
cinq  deniers  tournois  ;  «  &:  ce  en  tant  que  touche 
>*  ceux  qui  ont  accoutumé  de  payer  leidiîs  cinq 
»  deniers  tournois  ou  pUis,  pour  chacun  défaut 
»  de  faire  ledit  Guet  chacun  mois.  Mais  au  regard 
»  de  ceux  qui  ont  accoutumé  de  payer  moins 
»  defdits  cinq  deniers  tournois  pour  le  défaut  , 
»  &c  qui  ont  accoutumé  faire  ledit  Guet ,  moins 
»  qu'une  fois  le  mois,  ils  ne  feront  ledit  Guet, 
»  Si  ne  payeront  pour  défaut  fmon ,  en  la  manière 
»  qu'ils  ont  accoutumé  ». 

3^.  Que  le  Guet  fe  fera,  ou  que  l'on  paiera 
les  défauts  de  la  même  manière  dans  les  autres 
places  fortes  ,  èfquelles  l'on  a  «  accoutumé  de 
»  faire  Guet  nonobjiant  qu  elles  ne  foient  Jicuèes  e:^ 
»  lieux  limitrophes  &  de  frontières ,  &  ce  fiuUment 
»  en  temps  de  guerre  &  èminent  péril  ». 

4°.  Mais  qu'on  ne  paiera  que  trois  deniers 
tournois  en  temps  sûr  &  de  paix  pour  le  défaut  du 
Guet  dans  ces  dernières  places. 

5°.  Les  mêmes  ordonnances  exceptent  de  cette 
charge  ceux  qui  ne  paient  que  cinq  iols  de  taille 
&  au-deffous,  les  femmes  veuves  qui  n'ont  pas 
d'enfans  mâles  âgés  de  dix-huit  ans  ,  demeurans 
avec  elles,   &  les  orphelins  qui  tiennent  leur 
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ménage  à  part ,  &  qui  n'cnt  pas  cet  âge  de 
18   ans. 

6°.  Enfin,  elles  défendent  d'exiger  ces  droits 
autrement  que  p^r  les  voies  de  juftice  ,  ou  d'exiger 
plus  que  les  droits  ci-delTus  ;  mais  ei'es  veulent 
que  ceux  q  li  rtfuferont  de  faire  le  Guet  ou  de 
payer  les  fommes  ci-deiTus  ,  foient  tenus  d'en 
payer  le  double. 

Freminville  prétend  ,  dans  fa  pratique  univer- 
felle  des  droits  feigneuriaux ,  que  le  droit  de 
Guet  efl:  toujours  perfonnel,  &  qu'en  confé- 
quence,  il  cefle  d'êire  dû  dès  le  moment  que  le 
beioin  eil  ceflé ,  loit  à  caufe  de  la  paix,  foit  par 
la  ruine  du  château;  mais  qu'il  n'en  efl:  pas  de 
même  de  la  redevance  pour  rafîranchifTement 
du  Guet,  qui  eft:  affeftée  fur  un  fonds,  parce  que 
cette  redevance  a  une  caufe  jufte  &  apparente, 
qui  eft  la  libération  ,  &  qu'ayant  paffi  plufieurs 
fiècles  par  d.iférentes  mutations  ,  elle  eft  devenue 
inhéreiite  à  l'héritage  fur  lequel  elle  a  été  établie; 
&  par  conféquent  y  doit  iubfifter  ,  tandis  que 
l'obligation  d'une  redevance  personnelle  s'éteint 
avec  la  perfonne,  &  ne  peut  en  affecter  une 
autre  fans  qu'elle  s'oblige. 

Il  cft  clair  ,  1^.  que  Freminville  confond  ici 
les  obligations  hypothécaires  avec  les  droits  fon- 
ciers, qui  ne  peuvent  être  impofés  que  dans  la 
tradition  du  fonds,  fans  qu'aucun  laps  de  temps 
puifte  en  donner  le  caraftère  aux  -obligations 
hypothécaires  ;  z°.  qu'il  confond  également  les 
obligations  qui  dérivent  d'une  convention  par- 
ticulière avec  les  droits  de  juftice  ,  qui  font  une 
fuite  de  la  puiffance  publique,  ou  d'une  con- 
vention avec  la  communauté  ,  &C  qui ,  par  cette 
railbn ,  fuivent  moins  la  perfonne  même  que  le 
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domicile  ;  3°.  que  ces  diftlnûions  font  étrangères 
à  la  cefTation  de  la  guerre,  ou  à  la  démolition 
du  château. 

La  Touloubre,  part,  i  ,  tit.  15,  n.  2,  dit  au 
contraire,  d'après  divers  auteurs,  que  le  droit 
de  Guet  efl:  perlbnnel  ou  réel  :  perlonnel,  û  la 
perfonne  eft  obligée  ;  &  réel ,  s'il  a  été  ftlpulé 
dans  la  tradition  du  fonds.  Il  obferve  encore, 
au  n.  6 ,  que  le  droit  de  Guet  &  garde ,  conf- 
titué  perfonnel  par  le  titre,  ne  peut  pas  être 
placé  fur  un  fonds  par  des  reconnoiffances  ,  que 
ce  feroit  une  furcharge  ;  &  Graverol ,  fur  la 
Roche-Flavin  ,  prouve  fort  bien  que  ce  droit  eft 
prefque  toujours  perfonnel  6c  préfumé  tel  dans 
le  doute. 

La  Touloubre  ,  &c  la  plupart  des  auteurs  qu'il 
a  cités  ,  ajoutent  auffi  ,  comme  Fréminville,  que 
«  le  Guet  perfonnel  n'efl  du  qu'en  temps  de 
»  guerre  ,  &  ceffe  d'être  du  dès  que  le  château 
»  efl:  détruit,  6c  que  le  réel  efl:  dû  en  tout  temps , 
»  comme  les  autres  rentes.  Se  quoique  le  château 
»  foit  démoli  ». 

Il  paroît  néanmoins  difficile  de  voir  en  quoi 
la  réalité  peut  influer  fur  la  confervation  du  droit 
de  Guet,  lorfque  le  château  efl:  démoli  ;  &  les 
ordonnances  que  l'on  vient  de  citer  autorifent 
évidemment  la  perception  du  Guet  perfonnel 
(  de  celui  qui  efl:  du  par  chaque  chef  de  ménage  ) 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  , 
en  réduifant  feulement  à  un  taux  plus  bas  la  peine 
du  défaut  de  Guet,  en  temps  de  paix,  pour  les 
places  non  frontières. 

Voyez  au  furpîws,  fur  ce  droit  de  Guet,  Fer- 
TÎïrcs ,  fur  la  quejîion  c)  de  Guypapc  ;  Graverol , 
fur  la  Roche-Flavin  ,  c/iap,  zy ,  art,  ^  ;  Bouvot  , 
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tom,  2 ,  au  mot  Guet ,  qucji.  6 ,  noî&  1 ,  n'^.  2  ; 
la  Pcyrerc ,  Un.  G ,  n^.  23  ;  Caulan  ,  llv.  j  , 
chap.  zG ;  &  iPArgentré ,  fur  La  coutume  de  Brc^ 
.  tagne^  art.  C)i;  Us  obfervations  du  prsjident  Boukizr  y 
fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  tom.  /  ,  chap.  5o  ; 
la  pratique  dis  droits  fcigncuriaux  ,  par  FrcniinvïlU  ^ 
tom.  I,  chap.  2^fecl.  iS  ;  Cufage  des  fiefs  de  Sal- 
vaing  ,  6*  Us  articles  EtACE  ,  GuÉs  ,  LlGE , 
QUAYLANIE,    ViNGTAIN,    &C. 

GUET  DE  PREVOT.  Ce  mot  fe  trouve  dans 
Tarticle  3  de  la  eoutume  de  Châlons.  Il  y  efl  dit 
que  les  enfans  de  père  ou  de  mère  noble ,  «  font 
»  exempts  de  droits  de  thonneux ,  grand  &  petit , 
y*  Guet  de  prevoft  &  forage,  en  ce  qui  eft  de 
»  leur  crû,  encore  qu'ils  vivent  roturiérement».- 

Anciennement  leshabitans  de  Châlons ,  comme 
les  habitans  des  autres  villes,  étoient  obligés  au 
Guet  envers  leurs  feigneurs  :  ceux  qui  étoient 
dans  le  ban  de  l'évêque,  le  dévoient  à  l'évêque; 
ceux  qui  étoient  dans  le  ban  de  l'abbé  de  faint 
Pierre,  le  dévoient  à  cet  abbé;  &  ceux  qui  étoient 
éans  le  ban  du  chapitre  de  faint  Etienne,  le' 
dévoient  à  ce  chapitre.  Mais  cette  fervitude  étant 
devenue  inutile  ,  parce  qu'il  y  a  long-temps  qu'on 
n'a  plus  à  craindre  d'invafion  à  Châlons ,  & 
dans  la  plupart  des  villes  du  royaume  ,  ces  fei- 
gneurs, pour  fe  conferver  dans  la  pofTeffion  de 
ce  droit  ,  obligèrent  tous  les  ans  les  fujets,  qui 
le  leur  dévoient,  à  coniparoître  un  certain  jour 
en  armes  par-devant  eux  owXtwx  prévôt.  Cette 
comparution  a  été  appelée  par  cette  ralfon  U 
Guet  de  prévôt ,  &  celui  qui  y  manque  doit  5  f, 
d'amende  ,  à  l'exception  de  ceux  du  ban  de 
l'évêque  qui  font  exempts  de  ce  devoir,  par 
accord  fait  avec  lui  &  les  hsbitans  en   1609  , 
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&  qu'on  a  foin  de  faire  ratifier  à  chaque  nouvel 

évêque  au  jour  de  fon  avènement. 

C'efl  ce  que  difent  Laurière  dans  fon  glof- 
faire ,  &  Billecoq  dans  fon  commentaire  lur  la 
coutume  de  Châlons.  (  G.  D.  C.  ) 

GUET  POURPENSÉ.  Le  chapitre  de  l'ancien 
coutumier  de  Normandie  emploie  le  mot  à  Guet 
pourpenfé ,  au  lieu  de  celui  de  Guec  à  pens, 
(  G.  D.  C.  ) 

GUÉTABLES.  La  coutume  d'Auvergne  donne 
ce  nom  à  ceux  qui  font  affujettis  au  droit  de 
Guet.  Dans  plufieurs  feigneiiries  ,  les  jufticiables 
avoient  le  droit  de  fe  réfugier  au  château  du  fei- 
gneur ,  ou  d'y  faire  tranfporter  leurs  effets  en 
temps  de  guerre.  Ils  furent  affujettis  ,  fous  ce 
prétexte ,  à  y  faire  le  Guet  &  à  contribuer  aux 
réparations  du  château.  Cette  contribution  dégé- 
néra bientôt  en  une  véritable  vexation.  La  cou- 
tume d'Auvergne  a  eu  pour  objet  dans  l'article 
17  du  titre  25,  de  reflreindre  cette  obligation 
dans  de  juftes  bornes.  Il  y  eu.  dit  :  «  que  les  fub- 
»  jets  Guétables  d'aucun  chaiiel ,  &  qui  ont 
»  droit  de  retrait  en  icelui  au  temps  de  émi- 
»  nenr  péril ,  &  aufîi  ceux  qui  ont  leur  retraite 
»  ordinaire  de  leurs  biens  à  un  chaflel  ou  for- 
»  tereffe ,  font  tenus  feulement  aux  légères  répa- 
»  rations  defdits  chaftels  &  forîereffes  ». 

On  peut  confulter  iur  cet  objet  la  pratique  de 
Mafuer ,  ancien  praticien  d'Auvergne ,  au  titre 
iie  ta/ils  &  excuhiis ,  &  les  commentaires  cTAi- 
moin  &  Beffîan ,  Bafmaifon  -  Pougnet  &  Prohet, 
(  G.  D.  C.  ■) 

GUÉTE  ou  GUYÉTE.  Ce  mot  a  été  employé 
pour  déiigner  celui  qui  faifoit  le  Guet ,  &  une 
redevance  que  l'on  percevoit  pour  fon  falaire. 
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Voyez  le  Gloffarium  noviim  de  dom  Carpcu' 
îîcr ,  au  mot  Guy  tu  m.  (  G.  D.  C.  ) 

GUEUDE.  Ce  mot  a  été  emp'oyé  poufidéfigner 
une  fociété.  On  a  dit  dans  le  même  Cens  gddc  ou 
gitdc ,  &  en  latin  barbare gildum,  gilda,  gelda,  &c. 
Ces  derniers  mots  latins  ,  dit  Ducange ,  viennent 
du  faxon  gi^d ,  qui  fignifie  paiement ,  preftation, 
péage  ,  tribut ,  &  même  une  amende  judiciaire, 
la  compofition  pour  un  délit,  ou  la  valeur  de 
la  chofe.  Cet  auteur  donne  une  foule  d'exemples 
de  ces  diverfes  acceptions. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  Ménage  remarque  dans  fon 
diûionnaire  étymologique ,  qu'on  trouve  dans 
un  regillre  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
intitulé  regijlre  ancien  des  adveus  de  la  chambre  de 
France ,  un  adveu  &  defnombrement ,  baillé  au 
roi  par  les  confrères  &  fuppôts  de  la  fociété, 
vulgairement  appelé  Gueude  marchande ,  en  la 
ville  de  Montreuil  fur  la  mer,  à  caufe  des  droits  de 
franchife  &  chofes  appartenantes  à  ladite  fociété, 
qu'ils  tiennent  en  fief  de  fa  majeflé  à  caufe  de 
fon  château  de  Montreuil. 

Le  même  auteur  obferve  qu'il  y  a  à  Montreuil 
en  Picardie  une  compagnie  de  marchands  qui 
s'appelle  gucdon^  &c  qu'on  a  dit  Gildonia  dans  la 
baffe  latinité  pour  confrérie  &  fejiin. 

Voyez  fon  diàionnaire  étymologique ,  au  mol 
Guilledou. 

Au  refte ,  ce  favant  ne  paroît  pas  avoir  remar- 
qué le  rapport  qu'il  y  a  entre  ces  deux  mots 
Gueudi  &  Guédon.  (  Art.  de  M.  GarrAN  DE 
CoULON  ,  avocat  au  parlement.  ') 

GUÊVEMENT  ou  GUESVEMENT.  L'article 
128  de  la  coutume  d'Orléans,  donne  l'interpré- 
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lation  de  ce  mot ,  &  les  principales  règles  du 
droit  qu'il  défigne  de  la  manière  fuivante  :  «  le 
»  ieigneur  d'un  héritage  redevable  du  droit  de  re- 
.  »  levoifons  à  plaifir ,  peut ,  quand  bon  lui  iemble , 
♦>  guêver  &  délaiiler  audit  ieigneur  cenfier  ledit 
»  héritage,  pour  les  relevoiions  qui  feront  dues, 
»  pour  en  jouir  par  ledit  ieigneur  cenfier  une 
»  année  entière,  à  commencer  au  prochain  terme 
»  d'après  le  jour  dudit  Guôvement;  dans  le  pre- 
»  mier  jour  duquel  prochain  terme,  le  feigneur 
»  dudit  héritage  fera  tenu  bailler,  ou  faire  bailler 
»  les  clefs  de  la  maifon  audit  Ieigneur  cenfier  : 
»  à  la  charge  d'en  jouir  par  ledit  feigneur  cen- 
»  fier  comme  un  bon  père  de  famille,  &  de 
»  rendre  ledit  héritage  en  l'état  qu'il  étoit  lors 
»  dudit  Guôvement,  pour  laquelle  année  ledit 
»  feigneur  d'héritage  ne  payera  aucun  cens  audit 
»  feigneur  cenfier,  ains  en  demeurera  quitte, 
»  enfemble  defdites  relevoifons  ,  en  payant  audit 
>>  feigneur  cenfier  les  frais  de  l'obftacle,  fi  aucun 
»  a  été  fait  ». 

Voyez  au  furplus  l'article  Relevoisons. 
{G.D.C.) 

GUIDEL.  Ce  motfignifie  imgord,  c'eft-à-dire , 
une  forte  de  pêcherie. 

Foyei  le  gloflarium  novum  de  dom  Carpcmur ^ 
au  mot  Gifcellus.  (G".  D.  C.  ") 

GUYER.  Ce  mot  a  figniflé  ,  î°.  guider^  con- 
duire ,  mener. 

Voyez  le  glojfaire  de  Ducange^  au  mot  Guiare 
fous  Guida. 

2^.  Mettre  des  bornes  &  des  limites,  fans 
doute  parce  que  ces  bornes  fervent  d'indicateurs 
ôc  de  guides. 
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yoyei  le  gloffarium  noviiin  de  dom  Carpcntier, 
au  mot  Giiiare  fous  Guia. 

3°.  Enfin,  donner  affurément  ou  fauve-garde 
à  quelqu'un  dans  un  voyage.  Cette  dernière  accep- 
tion a  ,  comme  on  le  voit,  la  même  origine  que 
le  mot  de  Sauf-conduit. 

On  a  dit  auffi  guifcUr  dans  le  même  fens ,  & 
on  a  appelé  aguié  celui  qui  avoit  obtenu  cette 
efpèce  de  guyage. 

Voyez  h  même  glojfaire ,  au  mot  Guiare  fous 
Guida ,   &  L'article  GuYAGE.  (  G.  D.  C.  ) 

GUIGNANÉE.  C'eft  une  fête  qu'on  célèbre  à 
Morlaix  le  dernier  jour  de  l'an,  &  à  laquelle  les 
officiers  de  ville,  les  juges-confuls  ,  &c.  font  dans 
Tufage  d'afTifter. 

Voyez  le  mercure  galant  du  mois  de  féviier 
1(^8^,  &  le  dictionnaire  étymologique  de  Ménage, 
(G.D.C.) 

GUYMEAUX.  Ce  mot  fe  trouve  dans  la  cou- 
tume de  Saint- Jean  d'Angely  ,  articles  13  ou  15  , 
fuivant  les  éditions.  Il  fignifie  des  prés  clos  ,  où 
l'on  recueille  du  gain.  Ménage  obferve  dans  fon 
diûionnaire  étymologique  ,  qu'on  appelle  Guy^ 
meaux  en  Poitou  ,  les  prés  qu'on  fauche  deux 
fois  l'année  ,  &  que  ce  mot  vient  de  Bimales, 

Quoi  qu'il  en  foit,  Rabelais  dit  au  livre  i, 
chapitre  4  :  «  gaudebillaux  font  grafTes  tripes  de 
»  coiraux.  Coiraux  font  bœufs  engraiffés  à  la 
»  crèche  ,  &  prés  Guymeaux.  Prés  Guymeaux  font 
»  prés  qui  portent  deux  fois  lan  ». 

Voyez  les  articles  Champeau  &  ChÉCHILLON. 

Il  faut  lire  gain  &  non  pas  grain  dans  l'avant- 
dernière  ligne  du  premier  de  ces  deux  articles. 
(  G.  D.  C.  ) 
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HABIT.  Page  621 ,  avant  U  fécond  alinéa , 
ajoute^  : 

Suivant  l'article  premier  de  la  fedion  feizième 
du  code  d'adminifiration  ,  joint  à  l'ordonnance  j 
du  premier  janvier  1780,  concernant  les  hôpi- 
taux militaires  &:  de  chanté  qui  font  au  compte 
du  roi ,  le  diredleur  &  le  contrôleur  doivent 
tenir  chacun  un  regiftre  exad  &  en  toutes  let- 
tres de  l'Habillement,  équip^-ment,  armement  & 
autres  etTets  ,  que  les  malades ,  qui  entrent  à 
l'hôpital ,  dépofent  dans  le  magafin  du  directeur  ; 
&  celui-ci  en  relie  chargé  avec  Toblipation  de 
les  rendre  dans  le  môme  état  qu'il  les  a  reçus, 
lorfque  les  malades  viennent  à  fortir  de  l'hô- 
pital. 

Les  foldats ,  cavaliers  ou  dragons  entrant  à 
l'hôpital,  ne  doivent  garder  par  devers  eux  qu'une 
vefle  ,  une  culotte,  deux  paires  de  bas  &  une 
paire  de  iouliers  :  l'entrepreneur  eft  tenu  de  leur 
fournir  les  chemiies  ,  bonnets ,  coëfFes  à  bonnet 
&  robes  de  chambre  qui  leur  font  nécc-flaires  : 
les  Habits  uniformes  doivent  être  dépolés  au 
magafin  ,  &  le  diredeur  ne  doit  l-S  rendre  aux 
foldats ,  que  lorfqu'ils  ont  été  défignés  par  les 
médecins  6c  chirurgiens- majors  pour  paffer  dans 
la  falle  des  convalefcens. 

Quant  aux  Habiliemens  &C  autres  effets  appar- 
tenans  aux  (oldats ,  cavaliers  ou  dragons  décédés 
dans  les  hôpitaux  ,  il  faut  fe  conformer  aux  règles 
établies  par  la  feâ:ion  1^^  du  code  dont  on 
vient  de  parler  (1). 
»    — — — — — — ^ — ■ —  p  ' 

(/)  Cette  fcflion  contient  les  difpojltions  fuivantes: 
Art.  I.  Loriqu'un  foldat  fera  mcirt  à  l'iiôpital  ,&quefon 
régiment  fera  dans  la  garnifon  du  même  lieu,  le  commiflaire 
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HABITATION.  Page  644 ,  ligne  4 ,  fupprime^ 
la  phrafe  qui  commence  par  le  mot  Maillart  6*  ce 
qui  fuit ,  jufquaux  trois  premiers  mots  de  la  ligne 
lo  inclujivcment ,  &  fuhfiitue^-y  ce  que  vous  alle^ 
lire  : 

Par  un  autre  arrêt  du  9  décembre  1670,  qu'on 
trouve  dans   le  recueil  de  So^ïve ,  centurie  4  , 


des  guerres  chargé  de  la  police ,  en  inftruira  le  major  du 
corps  pour  qu'il  ait  à  faire  ret'rer  promptement  les  effets 
appartenans  au  roi ,  &  cet  officier  en  déchargera  le  direfteur 
en  menant  fon  récépiffé  fur  le  regiilre  deftiné  à  cet  ufage. 
Si  le  rv!giracnt  du  foldat  mort  étoiî  éloigné  delà  réfidence 
du  comruiffah-e  des  guerres,  celui-ci  dreffera  un  état  cer- 
tifié par  le  contrôleur  &  le  directeur,  des  effets  appartenans 
au  roi ,  que  le  foldat  j  cavalier  ou  dragon  ,  avoit  dépofés 
dans  le  !-n:;gafin  à  fon  entrée  à  l'hôpital;  il  adreffera  cet  état 
au  coufeil  d'adminiftration  du  régiment,  tenu  de  faire  retirer 
lefd'ts  effets  iic  d'en  donner  un  reçu  au  diredeur. 

Les  effets  propres  &.  particuliers  au  foldat  décédé,  feront 
pareillement  remis  audit  confeil  d'adminiftration  ,  lorfqu'ii 
en  fournira  le  confentement  par  écrit  de  la  famille  du 
mort ,  &  non  autrement  :  en  conféquence ,  le  commiff.nre 
des  guerres  ou  fubdélégué  chargé  de  la  police  ,  fera  obligé , 
fi-tôt  après  le  décès  du  foldat ,  d'envoyer  à  fa  famille  l'état 
certifié  de  l'argent  &  des  effets  que  le  mort  aura  laiffés , 
en  lui  enjoignant  de  les  faire  retirer  dans  l'an  &  jour  de 
la  date  dudit  état,  paffé  lequel  temps,  la  famille  du  mort 
n'aura  aucun  droit  à  réclamer  l'argent  &  les  effets  qui  au- 
ront été  apportés  par  le  défunt  dans  l'hôpital. 

2.  Si  le  confeil  d'adminiftration  du  régiment  avoit  négligé 
de  retirer  dans  l'an  &  jour  les  effets  appartenans  au  roi ,  le 
commifTaire  des  guerres  en  donnera  connoiffance  au  fecré- 
taire  d'état  de  la  guerre. 

3.  Les  commiffaires  des  guerres  rendront  compte  aux 
intendans  des  provinces,  des  effets  appartenans  au  roi ,  que 
les  grenadiers  royaux  ,  ou  les  foldats  des  régimens  provin- 
ciaux ,  auront  laiffés  dans  les  hôpitaux  après  leur  décès  ;  les 
intendans  donneront  les  ordrçs  néceffaires  pour  faire  retirer 

Supplém,   Tome  X,        '  E  e 
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chapitre  54  ,  il  a  été  jugé  que  ,  «  fi  par  un  con- 
»  trat  de  mariage,  il  eft  dit  qu'en  cas  de  piédécès 
»  du  mari  ,  la  veuve  aura  pour  Ion  Habitation 
»  la  mai.'on  ou  château  ,  avec  tous  Les  accints  étant 
»  autour  cCicclui  ,  cela  Te  doit  entendre  non- 
»  feulement  des  bois  &  terraffes  attenant  le  châ- 
»  teau  ,  mais  encore  des  bâtimens  étant  dans  la 
»  baife-cour  ,  quoique  le  tout  eut  été  aflervi  par 
»  le  fîiari  au  jour  de  fpn  décès,  conjointement 
»  avec  d'autres  terres  dépendantes  d'autres  mai- 
»  fons  à  lui  appartenantes  ,  à  quelque  diftance 
»  du  château  ». 

Dans  cette  efpèce ,  les  termes  du  contrat  de 
mariage  ne  laifToi^nt  guère  de  doute  fur  le  droit 
de  la  veuve  ,  &  il  paroilToit  d'autant  plus  clair 
dans  le  fait  ,  que  la  baffe-cour  iérvoit  d'entrée 
au  château  ,  6«c  fe  trouvoit  comprife  dans  l'en- 


lefdits  effets  ,  qui  feront  remis  dans  les  magafins  du  roi 
établis  dans  les  provinces. 

4  Les  cfFers  propres  &  particuliers  aux  foldats  décédés , 
que  les  parens  n'auront  pas  eu  foin  de  repérer  avant  la 
révolution  de  l'an  &  jour ,  feront  diilribués  par  les  com- 
iT)!flaires  ou  fubdélégués ,  aux  infirmiers  qui  fe  trouveront 
à  cette  époque  employés  au  fervice  des  malades  ,  bleffés  & 
Vénériens  :  cette  répartition  ,  auHî  és;ale  qu'il  fera  pofîîble  , 
/e  fera  toujours  en  préfence  du  commiffaire  &  du  contrô- 
leur ,  qui  prononceront  fur  les  difticu'tés  qui  pourroient 
naître  à  raifon  de  ce  psrtage  ,  &  qui  configneront  cette 
répartition  fur  le  regiftre  du  diredeur. 

5.  Les  foldats,  cavaliers  ou  (dragons ,  ne  pourront  tefter 
en  faveur  d'aucun  des  empoyés  au  fervice  des  hôpitaux, 
pas  njème  de  l'aumônier  m  de  fon  couvent ,  fous  prétexte 
de  legs  pieux  :  fa  majefté  veut  que  les  teftamens  &  touîcs 
les  difpofitions  qui  pourroient  être  faites  au  profit  deldits 
officiers  de  fanté ,  des  aumôniers  ou  de  leurs  couvens  , 
folcnt  regardés  comme  nuls  &  de  nul  effet. 
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ceinte  qui  étolt  formée  'par  un  fbffé  commun. 

Malllart ,  fur  la  coutume  d*Artois  ,  rapporte 
un  arrêt  du  23  avril  1704  ,  qui ,  fans  claufe  par- 
ticulière de  contrat  de  mariage  ,  a  compris  dans 
le  droit  d'Habitation  la  jouiffance  entière  ,  &c. 

La  queftion  s'eft  préfentée  depuis  entre  les  héri- 
tiers &  la  veuve  du  maréchal  de  Montefquiou. 
Le  contrat  de  mariage  accordoiî  à  madame  de 
Montefquiou  «  fon  Habitation  dans  tel  château 
»  qu'elle  voudroit  choifir ,  avec  les  jardins ,  pour- 
»  pri5  &  préciôtures  ,  tant  qu'elle  demeureroit 
»  en  viduité  »  ;  &  elle  avoit  choifi  le  château  du 
Pleflis-Piquet ,  où  il  fe  trouvoit  en  parterre  ,  en 
parc  &  en  bois  ,  un  efpace  de  quatre-vingt-cinq 
arpens  ,  dont  cinquante-cinq  étoient  en  taillis, 
dans  l'intérieur  des  allées.  L'héritier  prétendit  que 
la  veuve  ne  devoit  jouir  que  du  châtea\i  &  de 
la  baffe-cour.  Une  fentence  des  requêtes  du  Palais , 
du  8  mai  1716,  lui  accorda  la  jouiffance  du  châ- 
teau ,  &  de  tout  ce  qui  étoit  compris  dans  le 
parc,  à  l'exception  des  bois  taillis  étant  en  coupe 
réglée.  La  dame  de  Montefquiou  appela  de  cette 
fentence  ,  en  ce  qu'elle  lui  refufoit  la  jouiffance 
de  ces  derniers  objets  ;  &  par  arrêt  rendu  le  ven- 
dredi 28  mars  1727,  la  cour  mit  l'appellation  & 
ce  au  néant  ;  émendant ,  ordonna  que  l'appelante 
jouiroit  des  bois  taillis  comme  du  refte  de  l'en- 
ceinte du  château. 

Dix  ans  après ,  la  même  difficulté  s'eft  préfentée 
au  grand-confeil.  Voici  le  fait ,  tel  qu'il  eft  rap- 
porté par  Denizart  :  «  le  contrat  de  mariage  de 
»  la  ducheffe  de  la  Force  lui  avoit  accordé  fon 
»  Habitation  dans  le  château  de  la  Force ,  fitué 
»  en  Périgord  ,  ou  dans  celui  de  la  Boulaye  en 
»  Normandie  ,  à  (ou  choix  ;  &c  ayant  déclaré 
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»  qu'elle  choififTolî  celui  de  la  Bouîàye  ,  il  s*eil 
»  agi  de  lavoir  s'il  lui  jferoit  accordé  en  entier. 
»  Le  duc  de  Li  Force^  héritier,  foutint  la  négative. 
»  I!  difoit  que  îa  douairière  ,  qui  n'avoit  qu'un 
»  droit  d'Habitation  ,  ne  devoit  jd&s  déloger  le 
w  propriétaire,  &  que  la  ducheire  fon  époufe 
»  devoit  y  être  logée  convenablement  comme 
»  la  douairière  ;  on  lui  répondoit ,  qu'y  ayant 
«  pluTieurs  châteaux  dans  la  fuccefîion  ,  la  veuve 
»  devoit  avoir  la  totalité  de  celui  qu'elle  avoit 
M  choifi.  Cependant ,  par  arrêt  rendu  au  grand 
»  conleil ,  le  6  août  1737,  il  a  feulement  été 
»  accordé  à  la  ducheffe  de  la  Force,  veuve, 
»  une  Habitation  convznabU  à  fon  état  ,  dans  U 
»  château,  de.  la  Boulaye  ,  laquclU  firoit  réglée  par 
»  U  conje'd.  A  l'effet  de  quoi  il  fut  ordonné  que 
♦»  le  château  ,  les  cours  ,  potagers ,  jardins ,  &c. , 
!<*  feroient  vifités  par  experts  ,  qui  drefferoient  de 
»  tout  un  'plan  figuratif  ^  &  donnero'unt  leur  avis 
»  fur  ce  qui  pouvait  être  laiffc  à  la  duchcffe  douai- 
»  ricre. ,  pour  former  convenablement  fon  Habitation. 
»  D'après  le  procès-verbal  &  le  plan  des  experts, 
»  le  grand-confeil  a,  par  arrêt  de  l'année  1739, 
»  adjugé  à  la  ducheffe  douairière,  environ  les 
»  deux  tiers  du  château,  lepotageren  entier,&:c.» 
On  ne  peut  pas  dire  que  cet  arrêt  foit  contraire 
à  ceux  du  parlement  de  Paris  ,  que  nous  avons 
cité  plus  haut.  Les  circonftances  influent  fingu- 
liérement  dans  ces  fortes  de  décifions  ;  &  comme 
elles  varient  dans  prefque  toutes  les  efpèces ,  il 
n'eft  pas  étonnant  que  toutes  les  efpèces  ne  foient 
pas  jugées  de  même.  Les  termes  du  contrat  de 
mariage ,  la  nature  &  l'étendue  des  lieux  foumis 
au  droit  d'Habitation ,  le  plus  ou  moins  de  faveur 
que  mérite  l'héritier  du  mari,  fa  qualité  de  defcen. 
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dant  ou  de  collatéral,  tout  cela  peut  modifier 
de  mille  manières  différentes  les  jugemens  qui 
interviennent  iur  la  queition  dont  il  s'agit. 

Au  reûe  ,  nous  avons ,  6i.c. 

Page  â^ô",  ligne  10  ,  après  le  rnot  exprimées  , 
ajoutez^  :  &  ce  principe  s'étend  bien  loin.  Dès-là, 
en  effet,  toute  convention  lynallagmatique,  qui 
contient  ime  ftipulation  d'Habitation ,  même  hors 
contrat  de  mariage  ,  n'efl  pas  fr.jette  à  caution. 

Même  page  ,  ligne  26^,  que  Ton  ,  /{/î{  :  qu'à  s'en 
tenir  aux  principes  ,011 

Ligne z8 ,  fupprime7^lcs mots  M.  Boucher  d'Argis  , 
&  Us  quatre  lignes  Juivames ,  &  fiibliituc^-y  ce  qui 
Juit  :  La  plupart  de  ceux  qui  prétendent  le  con- 
traire ,  aident  eux-mêmes  à  réiuter  leur  opinion 
..par  la  tbiblefîe  des  deux  rsifons  dont  ils  l'étaient. 
«  La  femme  ,  difent-ils  flëui  prend  Ton  Habitation. 

P>.^ge  5^8  ,  fupprinu^  l'alinéa  commençant  par  la 
neuvième  ligne ,  &  fubjUtucs^-y  ce  qui  juit  :  «  or<ii- 
»  naireà  l'ulufruitier.  L.  i  ,  D.  ujusfruclarius  queni- 
»  admodum  caveat:  on  s'y  conforme  au  châtelet.  » 

Quelques  perfonnes  ont  pris  de-là  occaiion 
de  dire  que  M.  Boucher  d'Argis  avoit  pris  les 
exceptions  pour  la  règle  ,  &  la  règle  pour  les 
exceptions. 

Mais  j'ai  fous  les  yeux  des  obfervations  manuf- 
crites  de  ce  favant  jurifconfulte ,  qui  prouvent 
bien  claireçnent  l'injuftice  de  ce  reproche. 

«  M.  Boucher  d'Argis  ,  y  eft-il  dit  ,  n'a  pas 
»  omis  d'obferver ,  que  ,  fuivant  la  loi ,  au  code 
»  de  ufufruclu  ,  tout  uùifruitier  étoit  tenli  de 
»  donner  caution. 

»  Il  a  ajouté  que  cette  précaution,  quoique  très- 
»  utile  pour  la  sûreté  des  propriétaires ,  ne  s'ob- 
»  ferve  cependant  plus ,  ni  dans  les  pays  de  droit 
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«  écrit,  ni  dans  les  pays  coutumiers  ^  ji  et  n'cjî. 

»  dans  quelques  cas  particuliers. 

»  Il  n'a  pas  dit  purement  &  Amplement  ^/«'c/Ze 
w  ne  sohferve  plus  ;  il  a  ajouté  ,  fi  ce  neji  dans 
i>  quelques  cas  particuliers. 

»  En  effet  cette  loi  n'a  plus  lieu  pour  tous  les 
»  ufufruitiers  indiftinftement  ;  elle  ne  s'obierve 
»  que  dans  quelques  cas  particuliers  ,  en  forte 
»  que  préfentement  cette  loi  ell  moins  une  règle 
»  générale  qu'une  exception,  à  l'ufage  le  plus 
>>  général  qui  fe  pratique  au  contraire.  Il  n'eft 
»  plus  vrai  en  général  que  tout  ufufruitier  foit 
w  tenu  de  donner  caution ,  mais  feulement  que 
»  dans  plufieurs  cas  les  ufufruitiers- font  tenus  de 
»  la  donner. 

»  On  convient  univerfellement  qu'ils  en  font 
»  difpenfés  (  dans  les  quatre  cas  marqués  ci- 
»  deffus.) 

>>  Mais  ces  cas  ne  font  pas  les  feuls  ;  Defpeifles , 
w  tome  I,  page  140,  en  marque  bien  d'autres, 
>»  favoir  : 

»   1°.  Pour  un  ufufruit  laiffé  par  contrat. 

»  x^.  Le  père  ufufruitier  du  bien  de  fes  enfans. 

»  3  °.  Même  pour  l'augment  dotal  qu'il  a  gagné 
»  par  le  prédécès  de  les  enfans. 

»  4°.  Bien  que  le  père  foit  remarié. 

»  ^°.  Même  la  mère  à  laquelle  le  raari  a  légué 
»  l'ufufruit. 

»  6^,  Elle  ne  doit  pas  caution,  même  pour 
»  la  Teflitution  de  l'augment  dotal  qu'elle  a  gagné 
»  par  le  prédécès  de  Ion  mari ,  à  moins  qu'elle 
»  ne  foit  remariée. 

»  7^.  Le  donateur  qui  s'efl  réfervé  l'ufufruit. 

»  8°.  Celui  qui  jouit  par  forme  d'antithèfe. 
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»  9^.  L'ufufruitier  pauvre  ,  en  lui  donnant  les 
>>  fruits  ou  une  iomme  d'argent. 

»  10^.  L'héritier  peut  décharger  rufufruitier 
»  de  la  caution ,  dans  le  cas  où  elle  leroit  due. 

»  Outre  ces  cas  marqués  par  Deipeifïés  ,  Il 
»»  en  eft  encore  d'autres. 

»  Henrys  (tome  i ,  édition  de  1708,  p.  855) 
»  oblerve  que  le  ttllateur  peut  décharger  l'hé- 
»  ritier  grevé  de  donner  caution. 

»  11  a|oute  que  les  interprètes  mettent  une 
»  autre  limitation  ,  favoir ,  quand  l'héritier  eil 
»  chargé  de  rendre  l'hoirie  a  les  enfans  6c  del^ 
»  cendctns. 

»  Il  ne  croit  pas  qu'il  en  foit  de  même  du 
»  grevé  chargé  de  rendre  à  (es  frères;  cependant 
»  il  rapporte  un  arrêt  qui  déchargea  le  frère  de 
»  donner  caution  ;  on  y  m^it,  à  la  vérité  ,  la  con- 
»  dition  d'employer  le  mobilier  en  hértages, 
»  d'où  il  fuit  que  le  grevé  ne  devroit  la  caution 
»  que  pour  le  mobilier,  qui  ne  feroitpas  employé 
»  en  héritage  (ce  qui  efl  difficile  d'après  l'ordon- 
»  nance),  &  qu'il  doit  jouir  des  immeubles  à 
»  la  caution  des  fonds. 

»  Henrys  lui-même  dit  qu'on  peut  conclure 
»  de  cet  arrêt ,  que  l'hoirie  étant  coniidérable  ,  & 
»  confifîanf  en  facultés  mobilières  ,  l'héritier  col- 
»  latéral  chargé  de  fidéicommis  envers  un  autre 
»  que  fes  enfans ,  doit  bail'er  caution  ,  fi  le  tefta- 
»  teur  ne  l'a  difpenfé  de  cette  afTurance  (la  cau- 
>*  tion  n'efl  donc  pas  due ,  fuivant  lui  ,  pour  la 
»  jouifTance  des  fonds). 

»I1  obferve  mêm.e  qu'Aatcwnne  ,  enfa  conférence 
»  du  droit  frai-çois  avec  le  droit  romain  ,  tient 
»  que  c'efl:  un  droit  abrogé  (ce  qui  s'entend  pour  la 
»  caution).  Henrys  dit ,  à  la  vérité ,  qu'il  ne  lufiit 
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»  pas  de  le  dire  ,  qu'il  faudroit  une  autorité  ; 
»  mais  il  convient  que  dans  rufage  on  ne  demande 
»  pas  de  caution. 

>)  Maillartjfur  l'article  i8i  de  la  coutume d'Ar- 
w  tois  ,  n.  7  &  8  ,  dit  que  celui  qui  a  un  ufufruit 
»  en  vertu  de  la  loi ,  ne  doit  pas  de  caution  , 
»  à  moins  que  la  loi  ne  l'en  charge  ;  que  la 
»  douairière ,  dont  l'ufufruit  eft  légal  ,  ne  doit 
»  pas  de  caution. 

»  Les  ufufruitiers  par  loi  étant  exempts  de 
»  donner  caution  ,  &  ceux  qui  font  ufufruitiers 
»  par  contrat  en  étant  de  même  exempts  ,  de 
»  l'aveu  de  tout  le  monde ,  il  refte  bien  peu  de 
»  cas  où  la  caution  puiffe  être  due. 

»  Ainfi ,  quoique  la  loi  romaine  eût  établi  en 
»  général ,  que  tout  ufufruitier  devoit  donner 
»  caution  ,  il  y  a  tant  de  cas ,  dans  lefquels  il 
»  n'ed  pas  d'ufage  d'^n  demander  ,  qu'il  eft  vrai 
»  de  dire  que  cette  loi  ne  s'obferve  plus ,  Ji  ce 
»  neji  dans  quelques  cas  particuliers  ;  c'efl:  à  quoi 
i>  fe  réduit  ce  qu'a  dit  M.  Boucher  d'Argis  ,  il 
»  n'a  donc  pas  mérité  le  reproche  d'avoir  pris 
>♦  C exception  pour  la  règle  ». 

Page  56y  ^fupprime^  la  ligne  ly  ^  commençant  par 
nous  avons  ,  &  les  quatre  lignes  fuivantes ,  pour  y 
fubjlituer  ce  que  vous  alle^  lire  : 

Nous  devons  cependant  convenir  qu'il  y  a  un 
arrêt  conforme  au  fyflême  que  nous  réfutons 
ici.  M^  Andrieux  ,  avocat ,  avoit ,  par  fon  con- 
trat de  mariage  ,  accordé  à  fon  époufe ,  en  cas 
de  furvie  ,  l'Habitation  du  château  de  Manereux, 
fîtué  dans  la  coutume  de  Sens,  qui ,  comme  celle 
de  Paris ,  eft  muette  fur  ce  point.  Après  la  mort 
de  M'^  Andrieux,   fa  veuve  s'eit  remariée  avec 
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le  ileiir  de  Mouron.  Qaeftion  de  favoir ,  fi  par- 
là  elle  a  perdu  fon  droit  d'Habitation  ?  La  caule 
portée  au  châtelet ,  fentence  du  21  février  1759, 
qui  juge  pour  l'affirmative.  Sur  l'appel  ,  arrêt  qui 
appointe  les  parties  au  confeil.  Le  premier  juil- 
let 1760  ,  le  procès  efl  rapporté  en  la  grand- 
chambre  ,  &  les  opinions  des  juges  fe  trouvent 
partagées.  Le  22  du  même  mois  ,  l'affaire  efl 
portée  en  la  première  chambre  des  enquêtes  ,  & 
il  y  furvient  un  nouveau  partage.  Enfin  ,1e  24, 
la  féconde  chambre  confirme  la  fentence.  Deniz^rt 
afTiire  que  l'arrêt  efl  paflé  de  vingt-fix  voix  contre 
deux. 

On  a  fuivi  dans  cette  décifîon  la  difpofîtion 
particulière  des  coutumes  de  Vermandois  ,  de 
Châlons  ,  de  Reims,  de  Péronne  &  du  Perche  , 
qu'on  a  regardées  comme  droit  commun. 

Il  y  a  fur  ces  coutumes  ,  &c. 

P^gc  û6b  ,  après  la  ligne  ont^e  ,  ajoute?  : 

Ces  motifs  font  puifés  dans  les  vrais  principes; 
cependant  il  paroît  que  depuis  on  a  jugé  le  con- 
traire. Ecoutons  Denizart ,  au  mot  Habitation. 

«  On  a  prétendu  qu'une  veuve  à  laquelle  fon 
y>  contrat  de  mariage  accordoit ,  fa  vie  durant  , 
»  l'Habitation  dans  un  château  fitué  dans  la  cou- 
»  tume  de  Saint-Quentin,  locale  de  celle  de  Ver- 
»  mandois ,  qui  prive  la  femme  de  fon  droit  d'Ha- 
»  bitation  ,  quand  elle  fe  remarie  ,  devoit  en 
»  être  privée  ,  parce  qu'elle  s'étoit  remariée  ; 
»  mais  par  arrêt  rendu  le  20  août  1716 ,  au  rap- 
»  port  de  M.  de  Rolinde  ,  en  faveur  des  fieur 
»  &  dame  d'Artois,  contre  le  fieur  Lefpinay  de 
»  Marîeville  ,  il  a  été  jugé  que  la  veuve  ne  per- 
»  doit  point  l'Habitation  par  le  convoi ,  &  les 
»  mots  ,  J'a  vie  durant  ,  ne  dévoient  pas  s'en- 
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»  tendre  de  la  vie  viduelle,  mais  de  la  vie  na- 

»  turelle.  ». 

Même  page  ,  ligne  2/  ,  mette^  un  point  après  le 
mot  remariant  ;  &  au  lieu  des  mots  ,  mais  li  elle  , 
lijc7^  par  alinéa  ce  qui  fuit  : 

C'clî  ce  qui  vient  d'êrre  jugé  au  parlement  de 
Paris  :  voici  les  circonftances  de  l'arrêt. 

le  comte  de  Pont ,  brigadier  des  armées  du 
roi,  épouia,  en  1745  ,  la  marquife  de  la  Fare. 
Par  le  contrat  de  mari  .ge  ,  on  ftipula  pour  !a 
dame  de  la  Fare  ,  fu'ure  époufe  ,  un  douaire 
de  6ooo  liv.  :  61  un  droit  d'Habitation  dans  un 
des  châteaux  du  mari ,  ou  une  rente  de  2000  liv. 
à  (on  choix  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  ce  droit 
d'H.ibitation. 

En  1775  ,  décès  du  comte  de  Pont ,  qiti,  par 
fon  teflament ,  inilitua  la  marquife  de  Montelî'on 
fa  légataire  univerfclle. 

La  veuve  ayant  préféré  le  droit  d'Habitation 
en  rentes  ,  la  dame  de  Monteffon  s'acquitta  en- 
vers elle  ,  ôi  du  douaire  ,  &  des  2000  liv.  pour 
l'Habitation. 

Mais  en  1776  ,  la  comtefTe  douairière  de  Pont 
s'étant  remariée  avec  le  fieur  de  la  Rivière,  capi- 
taine d'infanterie  ,  la  marquife  de  Monteffon 
refiifa  de  payer  les  2000  livres  pour  le  droit 
d'HibitatJon. 

Affignée  en  pa'ement,  la  dame  de  MontefTon, 
défendue  par  M.  Trei'.hard  ,  fouiint  que  la  veuve 
n'avoit  pu  jouir  de  ce  droit  eue  pendant  le  temps 
qu'elle  étoit  reftée  en  viduité ,  &:  que  la  léga- 
taire fe  trouvoit  léft-'e  du  paiement  depuis  l'époque 
du  fécond  mariage  ,  parce  que  le  convoi  fait 
perdre  le  droit  d'Hcibitation  ;  qu'il  feroit  indécent 
pour  la  veuve ,  6c  mortifiant  pour  les  héritiers 
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du  premier  mari ,  de  voir  une  femme  introduire 
fon  fécond  mari  dans  l'Habitation  qu'elle  tient 
de  la  libéralité  du  premier,  dont  elle  oublie  la 
mémoire. 

M,  de  Bonnieres  ,  qui  défendoit  la  veuve  du 
comte  de  Pont, a  établi  deux  diftinclions.  Il  faut 
(  a-t-il  dit)  diftingner  le  droit  d'Habitation  déféré 
par  la  coutume  ,  de  celui  qui  eft  flipulé  par  le 
contrat.  2°.  Il  faut  encore  diflinguer  le  droit 
d'Habitation  laiffé  en  nature  dans  une  maifon  du 
défunt ,  d'avec  une  fomme  de  deniers ,  payable 
annuellement ,  pour  en  tenir  lieu.  Les  raifons 
invoquées  par  la  marquife  de  Monteffon  ne 
militent  que  contre  le  droit  d'Habitation  exercé 
en  nature  par  la  veuve  ,  mais  ne  fubfiflent  pas 
à  l'égard  du  droit  réduit  en  argent. 

Une  fentence  par  défaut  des  requêtes  du  palais, 
avoit  adjugé  à  la  veuve  du  comte  de  Pont ,  {es 
fins  &  concluions.  Appel  :  arrêt  contradiâoire 
du  24  avril  178 1  ,  qui  confirme  la  fentence. 

Mais  fi  la  veuve  ,  &c. 

HANSE,  ou,  comme  on  l'écrit  quelquefois, 
\^nfe,  &  dans  la  baife  latinité  ,  Hanfa,  efl  un 
terme  dérivé  de  l'allemand,  ou  teutonique,  Han^ 
fon  ^  qui,  dans  cette  langue,  lignifie  un  collège, 
corps  ou  compagnie,  une  fociété,  une  alliance, 
&  une  forte  de  confédération. 

Hanfer  quelqu'un,  c'eft  l'admettre  dans  la 
Hanfe  ou  alliance. 

Le  terme  de  Hanfe  s'entend  quelquefois  du 
corps  ou  fociété  des  perfonnes  qui  s'uniflent  pour 
im  même  commerce  :  quelquefois  par  le  mot 
Hanfe  ,  on  entend  l'admiffion  de  quelqu'un  dans 
la  Hanfe ,  la  formule  de  cette  admiffion ,  les  lettres 
qu'on  lui  donne  pour  cet  effet  :  quelquefois  auliî 
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l'on  entend  par  Hanfe  ,  ou  droit  de  Hanfe ,  le 

droit  en  argent  qu'on   paie  pour  être  Vianfé. 

La  Hanfe  teuton' que  ,  à  Tinitar  de  laquelle  la 
Hanfe  de  Paris  ,  &  quelques  autres  femblables , 
ont  été  établies,  eft  une  fociété ,  alliance,  &c 
confédération  des  marchands  &;  négoci^ms  de 
plufieurs  villes  libres  d'Allemagne  &  du  Nord, 
lefquelles  fe  font  aSliées  pour  le  commerce,  & 
ie  font  accordé  une  communication  réciproque 
de  leurs  privilèges,  d'où  elles  ont  été  appelées 
de-là  villes  han(éatiques  ou  anféatiques  ,  c'eft-à- 
dire ,  villes  alliées  .ou  confédérées.   ~ 

Quelques-uns  prétendent  néanmoins  ,  que  le 
furnom  d'anféatiques  vient  de  l'aHemand  aan'^ée^ 
qui  veut  di^e  proche  de  la  nier ,  parce  que  les  pre- 
mières villes  qui  formèrent  entre  elles  cette  affo- 
ciation ,  étoient  fituées  près  de  la  mer  Baltique 
&  de  l'Océan. 

En  effet,  quelques-uns  tiennent  que  ce  fut  la 
ville  de  Bremen ,  fur  le  Wefer ,  dans  la  Balîe- 
Saxe  ,  qui  forma  la  première  cette  affociation 
vers  l'an  1164,  pour  favorifer  le  commerce  que 
fes  habitans  6c  ceux  de  pludeurs  autres  villes 
maritimes  faifoient  en  Livonie. 

Mais  l'opinion  qui  fait  venir  le  terme  Hanfe 
du  mot  teutonique  Hanfen ,  pris  pour  alliance 
ou  confédération  ,  paroît  mieux  fondée  ;  car  on 
trouve  des  exemples  du  mot  Hanfe ^  plus  anciens 
que  l'aiTociation  de  la  ville  de  Bremen. 

Il  exifte  entre  autres  une  charte  de  Guillaume  y 
comte  de  Flandres  ,  de  Tan  11 27,  portant  con- 
firmation des  coutumes  municipales  de  S.  Orner 
en  Artois ,  dans  laquelle  il  eft  dit  que  ceux  des 
habitans  de  S.  Orner  qui  pafTeroient  fur  les  terres 
de  l'Empereur ,  ne  paieroient  point  le  droit  de 
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Hance  qu'on  avoit  coutume  de  payer  pour  les 
marchandiies. 

Quelques-uns  prétendent  même  que  la  Hanfe 
desvil'esd'Allemagî.eellbeaucoup  plus  ancienne, 
ik  qu'elle  coir^mença  des  l'an  91O,  fous  Tempe- 
reur  Htiiri  l'Oilelei'.r  ;  d'autres  ne  la  font  remonter 
qu'en  1206,  ou  même  en  ii6o,  après  que  les 
Danois  ,  les  Normands  ,  &  autres  peuples  du 
ÎNord,  eurent  ceflé  leurs  courles  &  leurs  pira- 
teries. 

Ce  qui  parcît  de  plus  certain ,  eft  qu'elle  fe 
confirma  &  'e  fortifia  en   1260. 

Cette  Hanfe  allemande  a  été  furnommée  teu- 
tonique ,  du  nom  des  Teutons  ,  ancien  peuple 
de  G  rmanie ,  qui  habitoit  le  long  de  la  mer 
d'Allemagne  ,  &  étoit  voiiin  des  Cimbres  ;  il 
occiipoit  les  ifles  de  Funen  &C  de  Relapfe ,  en 
Danemarck. 

Les  premières  villes  d'Allemagne  qui  firent 
enfemble  une  alliance  pour  le  commerce,  étoient 
toutes  des  villes  fituées  dans  cette  partie  de  la 
Germanie. 

La  Hanfe  teutonique  ou  allemande,  a  été  la 
plus  célèbre  &  la  plus  puifiante  de  ces  fortes 
d'alTociations. 

Le  nombre  des  villes  qui  entrèrent  d'abord 
dans  cette  alliance  efl  incertain  :  il  s'efl  accru 
félon  les  conjonftures  :  on  en  a  compté  jufqu'à 
foixante-douze ,  6c  même ,  félon  d'autres ,  jufqu'à 
quatre-vingts. 

Un  grand  nombre  des  villes  d'Allemagne, 
les  plus  commerçantes,  &  même  des  autres  états, 
demandèrent  d'être  admifes  dans   cette  alliance. 

On  voit  dans  les  anciennes  liftes  des  villes  qui 
font  fur  la  mer  Baltique,  qu'outre  celles  de  diverj^ 
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états  qui  font  fur  cette  mer ,  on  y  comptoit  aufli 
alors  Anvers  ,  Dort ,  Amfterdam  ,  Roterdam  , 
Bruges ,  Oflende  &  Dunkerque. 

On  y  comptoit  pareillement  plufieurs  villes 
de  France;  favoir,  Calais,  Rouen,  Saint-Malo, 
Bordeaux  ,  Rayonne  &  Marfeille. 

En  Efpagne ,  Barcelonne ,  Séville  &  Cadix. 

En  Portugal,  Lisbonne. 

En  Italie ,  Livourne  ,  Mefllne  &  Naples. 

En  Angleterre,  Londres. 

Il  y  eut  encore  plufieurs  autres  villes 'mari- 
times qui  furent  compriies  dans  la  Hanfe  teuto- 
nique ,  dont  les  confédérations  ont  été  abrogées 
depuis  que  les  rois  &  les  autres  princes  oufou- 
verains ,  fous  la  domination  defquels  étoient 
ces  villes  ,  ont  établi ,  dans  leurs  états,  des  com-" 
pagnies  particulières ,  pour  l'accroifTement  du 
commerce  en  faveur  de  leurs  fujets. 

Les  villes  anféatiques  d'Allemagne  ,  dans  Tétat 
le  plus  florifTant  de  leur  alliance,  avoient  choifi 
quatre  villes  pour  bureaux  généraux  d'adreife 
de  leurs  navires,  &  pour  le  débit  de  leurs  mar- 
cliandifes;  favoir,  en  Angleterre,  Londres,  Ber- 
gues  en  Norwège  ,  Novogrod  en  Ruflie  ,  & 
Bruges  en  Flandres. 

Le  bureau  de  Bruges  fut  transféré  à  Anvers 
fous  Charles-Quint,  6l  enfuite  à  Amflerdam. 

Le  corps  anféatique  qui  n'avoit  d'abord  eu 
pour  objet  que  la  sûreté  du  commerce,  fe  trouva 
dans  la  fuite  afTez  puifTant  pour  faire  la  guerre 
à  Waldemar  III,  roi  de  Danemarck,  qui  com- 
mença à  régner  vers  Tan  1348. 

La  flotte  des  villes  anféatiques  alla  droit  à 
Copenhague,  contraignit  le  roi  de  fe  retirer: 
depuis,  par  accommodement,  il  leur  céda  l'île 
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■des  Chones  ,  pour  en  jouir  pendant  feize  années. 

Les  vil  es  confcdérées  équipèrenr  encore,  en 
I4Z8  ,  40  vailieaux  garnis  de  12,000  hommes 
de  iroupes,  contre  Eric  ,  roi  de  Dancmirck. 

En  161  5  ,  étant  aidées  des  HoUandois ,  elles 
fecOLirurent  la  ville  de  BrunlVlc  ,  afliégée  par 
ion  duc,  qui  fut  obligé  de  lever  le  fiège. 

El'es  firent  alors  une  alliance  générale  avec  les 
états  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  comme 
elles  en  avoit  déjà  fait  de  pareilles  avec  d'autres 
états  ÔC  princes  fouveraii.s. 

Nos  roii. ,  ainfi  que  ceux  d'Efpagne,  de  Suède 
&  de  Danemarck,  &  \ts  prmces  d'Italie,  n'ayant 
plus  permis  que  les  villes  qui  leur  étoient  fujettes 
demeuralTent  engagées  dans  cette  alliance,  les 
villes  de  la  Hanle  teutonique  ou  allemande  n'ont 
paslaifie  d'entretenir  entre  elles  leurs  confédéra- 
tions ,  &  elles  ont  obfervé  depuis  ce  temps ,  de 
ne  recevoir  dans  leur  alliance  que  des  vdles 
fituées  en  Allemagne  ,  ou  du  moins  qui  (oient 
dépendantes  de  l'empire. 

Elles  fe  (ont  partagées  alors  fous  quatre  métro- 
poles; favoir,  Lubeck  ,  Cologne,  Brunfwx  &C 
Dantzick. 

La  dernière  de  ces  villes  eu  à  la  vérité  fujette , 
en  quelque  forte  ,  du  roi  de  Pologne;  cependant 
•  -elle  ne  \â.St  pas   d'être  appelée  aux   diètes  de 
l'empire. 

Lubeck  eft  préfentement  la  première  de  toutes 
les  villes  anféatiques  ;  c'eft  elle  qui  convoque  les 
aflemblées  générales  &  qui  efl  dépcfitaire  de 
l'argent  deftiné  aux  dépenfes  communes. 

Les  aflemblées  ordinaires  de  ces  villes  font  de 
trois  €n  trois  ans;  les  extraordinaires  n'ont lieU 
que  dans  les  conjonûures  preflantes. 
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Cette  confédération  a  eu  autrefois  pour  pro 
teneurs  le  grand-maître  de  l'ordre  teutonique, 
les  rois  de  Danemarck  &  de  Suède  ,  &  même 
le  roi  d'Efpagne ,  comme  fouverain  des  Pays-  ' 
Bas  ,  avec  le  duc  d'Alençon  ,  auquel  on  parloit 
alors  de  donner  la  feigneurie  de  cette  province; 
mais  depuis  ce  temps,  le  corps  des  villes  anféa- 
tiques  n'a  plus  de  protecteur  déclaré. 

On  ne  connoît  plus  guère  préfentement  de 
villes  anféatiques  ,  que  Lubeck  ,  Hambourg  , 
Brème,  Roftock,  Dantzick  &  Cologne. 

Hanovre  ^  Humel  ,  &  quelques  autres  aux- 
quelles on  donne  encore  le  titre  d'anféatiques , 
ne  le  font  plus  que  de  nom,  fans  avoir  réelle- 
ment aucune  part  à  la  Hanfe  ou  alliance  dont  elles 
fe  font  retirées  d'elles-mêmes  ,  ou  pour  obéir 
aux  princes  &  feigneurs  dont  elles  dépendent. 

Il  n'y  a  plus  aucune  des  villes  du  royaume  qui 
foit  membre  du  corps  anféatique  d'Allemagne. 

Mais  il  s'eft  établi  dans  plufieurs  villes  du 
royaume ,  des  Hanfes  &  afTociations  de  certains 
corps  de  marchands  &C  négocians  pour  l'avan- 
tage de  leur  commicrce. 

La  plus  confidérable  &  la  plus  ancienne  de  ces 
Hanfes  particulières  eft  celle  de  la  ville  de  Paris , 
comme  d'abord  fous  le  nom  de  Linetla  ou  Lutecia 
PaiiJÏGrum ,  parce  qu'elle  étoit  la  capitale  du  ter- 
ritoire adjacent  appelé  le  Parifis. 

Les  Francs  tirent  leur  origine  des  Germains , 
&  ayant  emprunté  d'eux  leurs  premières  loix  , 
ôc  plufieurs  de  leurs  coutumes  &  ufages ,  il  ne 
doit  pas  paroître  extraordinaire  qu'il  fe  foit  formé 
à  Paris  une  Hanfe  ou  fociété  de  marchands  ,  & 
que  cette  fociété  ait  été  nommée  ^tf/2/è,  de  même 
que  la  Hanfe  teutonique. 

Dans 
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Dans  fétat  où  étoit  la  petite  ville  de  Lutèce 
fous  les  Romains ,  &  où  elle  étoit  encore  dans 
les  premiers  temps  de  la  monarchie  françoife  , 
il  ne  fe  failoit  guère  de  commerce  à  Paris  que 
par  la  Seine  &  les  rivières  y  affluentes;' attendu 
que  les  chemins  de  terre  étoient  alors  peu  pra- 
tiquables  aux  environs  de  cette  ville  qui  étoit 
toute  environnée  de  bois  &  de  marais. 

La  rivière  de  Seine  ofFroit  beaucoup  plus  de 
facilité  pour  rap|)rovi{ionnement  de  cette  ville, 
en  forte  que  le  commerce  s'y  faifoit  principale- 
ment par  eau. 

Ce  fut  par  rapport  à  ce  commerce  que  les  mar- 
chands de  Paris  ,  faifant  leur  commerce  par  eau, 
formèrent  aufTi  entre  eux  cette  fociété  qui  fut 
nommée  la  Hanfe  de  Paris. 

Cette  compagnie  de  marchands  par  eau  tire 
fon  origine  des  Romains. 

On  fait  que,  dès  le  temps  des  empereurs,  &: 
même  encore  plus  anciennement ,  il  y  avoit  divers 
collèges ,  corps  ou  fociétés  compofés  des  per- 
fonnes  d'ime  même  profeifion. 

Chacun  de  ces  collèges  avoit  fes  patrons ,  fon 
procureur  &  fes  privilèges  ,  ainfi  qu'il  fe  voit 
dans  la  loi  5  ,  au  code  de  commerças  &  mercato- 
ribus. 

Il  y  avoit  dès  le  temps  des  empereurs  romains 
un  corps  ou  compagnie  de  navigateurs  ou  com- 
merçans  par  eau ,  appelés  navicularii ,  dont  il  eil 
parlé  dans  le  code  Théodofien ,  liv.  i ,  tit.  5  , 
lig.  14. 

Les  marchands  de  la  ville  de  Lutèce  &  autres 

du  territoire  adjacent  à  cette   ville ,  appelé   le 

Parijis,  qui  faifoient  commerce  dans  la  ville  de 

Lutèce  par  eau  ,  formèrent  aulîi  entre  eux  une 

Supplim.  Tome  X*  F  f 
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Hanfe  ou  compagnie  connue  fous  le  nom  de 
nauta  pariJiacL 

M.  Leroy,  dans  la  favante  diflertation  qu'il 
a  mife  en  tête  de  l'hiftoire  de  Paris  ,  par  Félibien  , 
dît  avec  beaucoup  de  vraifemblance  ,  que  les 
Romains  ,  trouvant  la  ville  de  Paris  propre  à  la 
navigation  &  au  commerce  par  eau ,  par  la  jonc- 
tion des  rivières  de  Naine,  d'Yonne,  Oife  & 
autres,  au  nombre  de  trente-deux,  qui  fe  jettent 
dans  la  Seine ,  tant  au-delTus  qu'au-deffous ,  crurent 
devoir  faire  de  cette  petite  ville ,  qui  étoit  déjà 
adonnée  au  commerce  par  eau,  l'entrepôt  de 
leurs  voitures  par  eau,  pour  le  tranfport  des  pro- 
vifions  &  munitions  néceffaires  à  la  Tubûflance 
des  garnirons  romaines  établies  aux  environs  de 
cette  ville,  &  pour  ouvrir  en  même  temps  un 
commerce  utile  entre  les  provinces  arrofées  par 
la  Seine  &  par  les  rivières  y  affluentes. 

Ils  établirent  donc  dans  la  ville  de  Lutèce , 
vers  Tan  25  de  Jéfus-Chrift  ,  un  collège  ou  com- 
pagnie de  négocians  par  eau ,  fous  le  titre  de 
72aut<z  parijîdci ,  lefquels  formèrent  une  de  ces 
compagnies  célèbres  par  les  grands  privilèges 
qu'on  lui  accorda ,  &  par  l'utilité  qui  en  réful- 
toit  pour  le  public. 

Cette  compagnie  de  nautes  ,  ou  du  moins  ceux 
qui  en  étoient  les  chefs ,  &  qui  avoient  l'infpec- 
tion  fur  tout  le  commerce  qui  fe  faifoit  à  Paris 
par  eau ,  érigèrent ,  vers  l'extrémité  orientale  de 
l'île  appelée  préfentement  l'île  du  palais  ,  un 
monument  public,  foit  temple,  pyramide  ou 
autel  en  l'honneur  de  Jupiter. 

On  en  trouva  des  reftes  en  17 10,  fuivant  les 
mémoires  ^e  l'académie  des  infcriptions  &  belles- 
lettres,  ou  plutôt  le  16  mars  171 1 ,  fuivant  dom 
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Féliblen ,  en  foii  hiftoire  de  Paris ,  &  Cuivant  Piga- 
niol,  en  fouillant  dans  le  chœur  de  l'églife  de 
Notre-Dame  pour  jetter  les  fondemens  d'un  nou- 
vel autel. 

On  préfume  que  cet  ancien  monument  fut 
abattu  fous  le  règne  de  Childebert ,  lorfqu'il  fit 
détruire  à  Paris  le  refte  des  veftiges  de  l'idolâtrie» 

Les  pierres  de  ce  monument  furent  employées 
dans  la  fondation  de  l'ancienne  églife  de  Notre- 
Dame  qu'on  abattit  jufqu'aux  fondemens  en 
1160,  lorfque  Maurice  de  Sully  fit  commencer 
l'églife  qui  fubfifte  préfentement. 

Ce  fut  dans  les  fondations  du  portail  de  l'an- 
cienne églife  qu'on  trouva  en  17100U  171 1  les 
pierres  provenantes  de  la  démolition  de  l'autel 
de  Jupiter. 

Plufieurs  de  ces  pierres  étoient  chargées  de 
bas-reliefs  6c  d'infcriptions ,  ainfi  qu'on  le  peut 
voir  dans  la  dlffertationqui  efl  en  tête  de  Félibien. 
Parmi  ces  infcriptions ,  on  en  remarquoit  une 
qui  concernoit  les  nauus  parijîens ,  &  il  paroif- 
foit  qu'elle  avoit  été  gravée  fous  le  règne  de 
l'empereur  Tibère. 

Il  y  avoit  donc  à  Paris ,  dès  le  temps  de  Tibère , 
un  collège  ou  compagnie  de  nautes  afTez  puifTans 
pour  avoir  fait  élever  un  monument  en  l'hon- 
neur de  Jupiter. 

Ces  nautes  parifiens  exiftoient  encore  du  temps 
de  Childebert  qui  fit  abattre  l'autel  de  Jupiter, 
&  ,  pour  effacer  jufqu'aux  moindres  traces  du 
culte  des  faux  dieux ,  le  corps  des  nautes  quitta 
le  nom  de  nautct  parijîaci^  &  prit  celui  àtmcrca' 
tons  aquct  parijîenjis ,  les  marchands  de  l'eau  de 
Paris ,  c'eft-à-dire ,  les  marchands  fréquentant  la 
rivière ,  &  faifant  commerce  à  Paris  par  eau. 

Ff  ij 
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On  les  appeloit  quelquefois  mercatores  fimple- 
ment,  foit  par  abbréviation  de  mercatores  aquct 
parijîenjis ,  foit  comme  étant  alors  les  feuls  qui 
fîffent  le  commerce  à  Paris,  lequel  ne  fe  faifoit 
guère  alors  que  par  eau. 

Le  corps  des  marchands  de  l'eau  de  Paris  , 
étoit  compofé  des  plus  notables  &  des  plus  riches 
citoyens ,  feuls  en  état  d'entreprendre  le  com- 
merce par  eau  ,  qui  entraînoit  nécefîairement 
beaucoup  de  foins  &  de  dépenfes. 

Ils  choififfoient  quelques-uns  d'entre  eux ,  qui 
ëtoient  prépofés  fur  tout  le  corps  pour  avoir  la 
police  de  la  navigation ,  &  de  tout  ce  qui  inté- 
refloit  le  commerce  en  général ,  ou  chacun  des 
commerçans  par  eau  en  particulier. 

Ces  chefs  des  marchands  de  l'eau ,  furent 
appelés  prœpojîd  mcrcatonttîi  aquce  parijïenjis ,  les 
prévôts  des  marchands  de  l'eau  de  Paris. 

Ils  avoient  dans  la  cité,  un  port  &  une  mai- 
fon  commune. 

Leur  premier  port  ^  fut  le  port  Saint-Landry, 
qui  fuffifoit  alors  pour  l'approvilionnement  de 
cette  ville. 

Leur  maifon  commune ,  qu'on  appeloit  la 
maifon  de  la  marchandife,  étoit  le  lieu  oii  ils 
s'affembloient  pour  délibérer  de  leurs  affaires 
communes ,  &  aulîi  pour  juger  les  différends 
qui  s'élevoient  entre  ceux  qui  faifoient  le  com- 
merce par  eau. 

Grégoire ,  évêque  de  Tours  ,  qui  écrivoit  dans 
le  VFfiècle,  parlant  de  l'incendie  de  Paris,  qui 
arriva  fous  Clotaire  &  Childebertll,  fait  rtien- 
tîon  des  maifons  des  marchands,  qu'il  appelle 


domiis  negotiantum. 


Si  l'on  en  croit  Dubreuil  en  fes  antiquités  de 
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Paris ,  cette  maifon  a  été  le  berceau  de  l'hôtel- 
de-ville;  car, félon  lui  ,les  fondemens  de  la  mai- 
ibn  de  la  marchandife  furent  jetés  prefque  en 
même  temps  que  ceux  de  la  monarchie  ;  il  ajoute 
que  Grégoire  de  Tours  en  fait  mention  Tous  Chil- 
debert  I, 

Duchefne  ,  en  fes  antiquités  &  recherches  des 
villes  de  France  ,  dit  aufîi ,  que  fous  ce  même 
prince  ,  il  y  avoit  à  Paris  un  hôtel  commun 
de  ville,  &  qui  étoit  près  du  petit  châtelet,  &  il 
prétend  que  c'efl  ce  que  Grégoire  de  Tours 
appelle  domus  negotiantum ,  la  maifon  des  mar- 
chands ou  trafîqueurs. 

Mais  Sauvai  ,  en  (qs  antiquités  de  Paris  , 
tom.  2  ,  liv.  9  ,  pag.  480  ,  dit ,  qu'ayant  lu 
avec  foin  Grégoire  de  Tours  ,  il  n'y  a  décou- 
vert ,  ni  cette  maifon  de  la  marchandife ,  dont 
parle  Dubreuil,  ni  celle  des  marchands  ou  tra- 
fîqueurs ,  dont  parle  Duchefne. 

Sauvai  obferve  encore  ,  qu'il  a  feulement 
trouvé  ,  que  les  maifons  des  marchands ,  ou  fi 
l'on  veut  des  trafîqueurs,  appelées  par  Grégoire 
de  Tours  domos  negotiantum  ,  qui  étoient  bâties 
près  du  petit  châtelet  ,  furent  brûlées  avec  le 
refle  de  Paris  ;  mais  outre  que  cet  incendie 
arriva  fous  Clotaire  ou  Childebert  II ,  ces  mots 
domus  negotiantum ,  ne  fignifient  pas  en  cet  en- 
droit ,  félon  lui ,  l'hôtel-de-ville  ou  mailbn  com- 
mune des  marchands  ,  comme  le  prétend  Du- 
chefne ,  mais  des  maifons  particulières  qui 
étoient  habitées  par  des  marchands  &  par  leur 
famille. 

Il  efl  beaucoup  plus  vraifemblable  que  dans 
le  premier  état  de  Paris  ,  oii  cette  ville  étoit 
encore  renfermée  entre  les  deux  bras  de  la  Seine , 
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la  mairoii  appelée  maifon  de  la  marchandife  , 
éroit  proche  du  port  Saint-Landry  ,  qui  étoit 
alors  le  feul  port  de  cette  ville. 

Il  exifte  en  effet  près  de  ce  port ,  rue  d'Enfer 
Saint-Landry  ,  une  maifon  qu'on  tient  par  tra- 
dition ,  avoir  été  anciennement  un  hôtel-de- 
ville  :  cette  maifon ,  qu'on  appeloit  vulgaire- 
ment l'hôtel  de  la  coquille ,  à  caufe  d'une  grande 
coquille  qui  étoit  figurée  en  pierre  fur  la  porte 
d'entrée  ,  porte  aftuellement  pour  infcription 
hôtel  du  château  gaillard  ,  titre  ridicule  qu'y  a 
fait  mettre  un  ouvrier  ,  qui  en  eft  devenu  pro- 
priétaire ;  elle  appartenoit  en  1471  ,  à  Jean 
Dauvet  ,  premier  préfident  du  parlement  de 
Paris  ,  &  avoit  fervi  précédemment ,  non  pas 
Dhôtel- de-ville ,  comme  on  le  dit ,  mais  de  mai- 
fon de  la  marchandife  ^  ce  que  quelques-uns  ont 
confondu  mal-à-propos  avec  l'hôtel-de-ville , 
ou  parloir  aux  bourgeois  ,  qui  n'étoit  point 
alors  uni  à  la  maifon  de  la  manhandife. 

Le  parloir  aux  bourgeois  ,  appelé  depuis  hôtel- 
de-ville  ,  étoit  la  juflice  ordinaire  de  Paris  , 
.juflice  municipale  ,  qui ,  dès  le  temps  des  Ro- 
mains ,  étoit  exercée  fous  l'autorité  du  comte 
de  Paris,  par  le  défenfeur  de  la  Cité,  appelé 
aufïï  défçnfeur  du  peuple ,  &  par  les  curiaux  ou 
décurions ,  appelés  enfuite  rachiaburges ,  &  enfin 
fcabini^  échevins. 

Le  corps  des  marchands  de  l'eau  de  Paris, 
avoit  dans  çé  même  temps  fon  adminiflration 
&  fa  jurifdiftion  particulière  ,  qui  fe  bornoient 
à  la  police  de  la  navigation  fur  la  Seine  &  les 
rivières  afHuentes  ,  &  à  tout  ce  qui  intéreffoit 
le  commerce  &,  l'approvifionnement  de  Paris 
^ar  eau. 
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Les  bourgeois  de  Paris ,  cives  Parljîenfis ,  étoient 
au  commencement ,  les  (euls  qui  fiflent  dans  cette 
ville  le  commerce  par  eau. 

Ce  droit  leur  appartenoit  même  exdulivement 
à  tous  autres  marchands  forains ,  (bit  des  pro- 
vinces du  royaume  ou  des  pays  étrangers* 

Dans  la  fuite  Paris  ayant  reçu  des  accroiffe- 
mens  coniidérables  ,  tant  du  côté  du  midi  que 
du  côté  de  la  Saône  ,  &C  fa  confommation  étant 
beaucoup    augmentée  ,   l'approvifionnement  de 
cette  ville  par  eau  devint  nn  objet  de  plus  en 
plus  intérefiant  :  on  reconnut  alors   que    pour 
Ifaciliter  l'approvifionnement  de   cette   ville ,  il 
étoit  néceffaire  d'admettre  les  marchands  forains  , 
6c  même  les   étrangers  ,  à  faire  aufîi  le  com- 
merce de  Paris  par  eau  ;   mais  ils  ne  pouvoient 
pas  y  faire  feuls  ce  commerce;  il  falloit  qu'ils 
lufTent  afTociés  avec  un  marchand  de  Paris  qui 
fût  hanfé  ;  &  ,  pour  cet  effet ,  ils  étoient  obligés 
de  s'adreifer  aux  prévôts  ou  chefs  des  marchands 
de  l'eau  ,  lefquels  leur  nommoient  pour  affocié 
un  marchand  bourgeois  de  Paris ,  hanfé ,  ce  qui 
s'appeloit  leur  donner  compagnie  françoije  ;  on 
les  autorifoit  par-là  à  commercer  en  fociété  avec 
un  marchand  de  Paris. 

Les  marchands  de  Normandie  étoieî't  fort  à 
portée  de  faire  le  commerce  en  remontant  la 
Seine  ;  mais  la  Normandie  avoit  fes  ducs  ,  qui 
s'attribuoient  dans  cette  province  tous  les  droits 
régaliens;  ces  ducs  étoient  en  même  temps  rois 
d'Angleterre  ,  &  nos  rois  étoient  toujours  en 
différend  avec  eux  ;  en  conféquence  la  Nor- 
,  jTjandie  étoit  conlidérée  comme  une  province 
étrangère  ,  &  fes  habitans ,  qui  étoient  fufpefts 
au  reile  de  la  France ,  n'eurent  la  permilïiori  de 
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:cpromer<î;çr  à  Paris,,   qu'avec  de  certaines  pré- 
cautions, qu'on  prit    principalement  contre  eux. 

Les  marchands  de  l'eau  de  Paris  avoient,  dès 
Jle  temps  .'Mu  roi  L.ouis-le  Gros,  &  même  encore 
..plus  anciennement  ,   ab  antiquo  ,  des  coutumes 
ou  privilèges  relatifs  à  leur  commerce. 

,  Suivant  ces  anciennes  coutumes  ,  il  n'étoit 
permis  3  perfonne  d'amener  ou  de  ramener  des 
marchdndifes  depuis  le  pont  de  Mantes  jufques 
aux  pQnts  de  Paris  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  mar- 
chand de  l'eau  de  Paris  ,  ou  qu'il  ne  fût  affocié 
avec  un  marchand  de  l'eau  de  Paris. 

Pour  être  marchand  de  l'eau  de  Paris  ,  il 
falloit  être  hanfl,  c'eft-à-dire  ,  être  admis  dans 
la  Hanfi  ou  fociété  des  marchands  de  l'eau  de 
Paris, 

Ceux  qui  n'étoient  pas  admis  dans  la  Hanfe , 
ne  ppuvoient,  comme  il  eftditpar  les  coutumes, 
faire  commerce  à  Paris  par  eau  entre  les  ponts 
de  Mantes  &:  les  ponts  de  Paris ,  à  moins  qu'ils 
ne  furent  alTociés  avec  un  marchand  de  l'eau  de 
Paris  hanié  ;  ceux  qui  étoient  ainfi  afTociés  avec 
im  marchand  /î^/t/é/ de  Paris ,  n'étoient  pas  pour 
cela  hanfés  eux-mêmes  ,  cela  s'appeloit  feule- 
ment ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  prendre  compagnie 
françoïjc  ,  parce  qu'au  regard  des  marchands 
-  hanfés  de  Paris  ,-.-  les  autres  marchands  étoient 
réputés  étrangers. 

Ces  mêmes  coutumes  ,  qui  exiftoient  d'an- 
cienneté dès  le  temps  de  Louis-le-Gros ,  por- 
toient  encore  qiie  ii  quelqu'un  contrevenoit  à  ce 
qui  eft  porté  par  l'article  premier  ,  il  perdoit 
toute  fa  marchandife  ;  le  roi  en  avoit  la  moitié 
pour  la  forfaiture  de  confifcation  ,  les  mar- 
chands de  l'eau  avoient  l'autre  moitié.         - 
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Il  étoit  feulement  permis  aux  marchands  de 
Rouen  d'amener  des  bateaux  vuides  juiqu'auruil- 
feau  de  l'Acapet  (  ad  rïvum  Alpcti  )  qui  eft  le 
lieu  connu  préfentement  fous  le  nom  du  Pcc; 
ils  pouvoient  charger  en  cet  endroit  leurs  bateaux , 
&  les  ramener ,  fans  être  en  fociété  avec  les  mar- 
chands de  l'eau  de  Paris  ;  mais  il  ne  pouvoient 
aller  au-delà  ,  fans  avoir  compagnie,  françcljc ,  & 
s'ils  y  contrevenoient ,  ils  perdoient  toute  leur 
marchandife ,  qui  étoit  de  môme  partagée  entre 
-le  roi  6c  les  marchands  de  l'eau  de  Paris. 

Si  quelque  prépofé  ,  fervlteur  ou  familier  des 

marchands  de  l'eau  ,  commettoit  forfaiture  pour 

^quelque    chofe  ,   il    ne  pouvoit  être   repris  en 

^uftice  que  par  le  maître ,  au  fervice  duquel  il 

étoit,  à  moins  qu'il  ne  fût  pris  en  commettant  la 

contravention. 

Telles  étoient  les  coutumes  des  marchands  de 
l'eau  de  Paris  ;  coutumes  qui  étoient  déjà  an- 
ciennes dès  le  temps  de  Louis-le-Gros ,  6c  qui 
furent  probablement  confirmées  p^  ce  prince. 

Ces  coutumes  de  la  marchandife  furent  aufîi 
confirmées  depuis  par  Louis  VIII  en  1269  , 
Louis  X ,  en  1 3  i  5  ,  Philippe  de  Valois  en  1345, 
&  par  le  roi  Jean  ,  fuivant  des  lettres  du  mois 
de  juin    1351. 

L'obligation  011  étoient  les  forains  &  les  étran- 
gers de  prendre  compagnie  françoife  &  de  par- 
tager les  profits  avec  un  marchand  hanfé  ,  fut 
depuis  converti  en  un  droit  qui  étoit  d'abord 
de  26  fous  ,  fi  la  compagnie  françoife  étoit  de 
100  liv. ,  &  de  10  f.  5  d. ,  fi  l'objet  n'étoit  que 
de  20  liv. 

Le  droit  de  compagnie  françoife  fut  depuis 
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porté  335  fous  ,  que  chaque  marchand  forain 

payoit  pour  chaque  voyage. 

Si  dans  un  même  bateau  il  y  avoit  des  mar- 
chandifes  appartenantes  à  divers  marchands 
forains ,  chacun  d'eux  payoit  3  5  fous  au  greffe 
de  la  ville. 

Mais  l'obligation  ou  étoient  les  forains  ou 
étrangers  de  prendre  compagnie  françoife ,  àc 
tous  les  droits  qu'on  leur  faifoit  payer  pour 
être  difpenfés  de  cette  formalité  ,  ont  été  fuppri- 
més  par  l'ordonnance  de  1672  ,  chap.  3  ,  article 
premier  ,  lequel  porte  que  c'eikfans  préjudice  du 
droit  de  Hanfe, 

Ainfi  la  Hanfe  de  Paris  ,  la  formalité  qu'on 
obferve  pour  y  être  agrégé  ,  le  droit- qu'on  paie 
pour  cet  effet,  tout  cela  fubfifîe  toujours. 

Il  paroît  que  les  bourgeois  de  Paris  ,  qui 
faifoient  commerce  à  Paris  par  eau  ,  pour  êfe 
plus  à  portée  de  veiller  fur  leurs  bateaux  ,  fe 
logeoient  tous  près  de  la  rivière  ,  Si  finguliére- 
ment  près  de  la  place  de  Grève  &  du  Monceau- 
Saint -Gervais /tellement  que  dans  des  lettres  à 
eux  accordées  à  Château-Landon  par  Louis  VII , 
dit  le  jeune  ,  en  1141  ,  ils  font  défignés  fous  la 
qualité  de  bourgeois  de  la  Grève  6c  du  Mon- 
ceau-Saint-Gervais.  Le  roi  reconnut  par  ces 
lettres  leur  avoir  accordé  à  perpétuité  ,  que  îa 
place  près  de  la  Seine  ,  dite  de  la  Grève  ,  de 
Gravid ,  l'un  des  anciens  marchés  de  Paris,  de- 
meureroit  libre  &  vuide  de  tous  édifices  &  autres 
empêchemens  quelconques ,  pour  laquelle  chofe 
il  dit  ,  que  lui  &  fes  officiers  ont  reçu  defdits 
bourgeois  70  livres.  Cette  charte  fut  enregiflrée 
au  châtelet  au  liv.  rouge,  fol.  104. 

Ces  mêmes  bourgeois  de  Paris  faifant  corn- 
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merce  par  eau ,  firent  encore  en  1 170  ,  une  autre 
acquifition  relative  à  leur  commerce. 

Cette  acquifition  eut  pour  objet  d'établir  à 
Paris  un  nouveau  port  fur  le  principal  bras  de 
la  rivière  pour  Tarrivée  &  la  décharge  de  leurs 
marchandises. 

Ils  acquirent  donc  pour  cet  effet  de  l'abbelTe 
de  Fontevraut ,  Supérieure  du  couvent  de  Hautes- 
Brières  ,  une  place  fur  le  bord  de  la  rivière  au- 
deffous  de  la  ville. 

Cette  place  avoit  appartenu  anciennement  à 
Jean  Popin  ,  bourgeois  de  Paris.  Odcline  fa 
veuve  &  leur  fille  unique ,  l'avoient  donnée  au 
couvent  de  Hautes-Brières  ,  en  y  fondant  un 
fervice  pour  le  repos  de  leurs  âmes. 

Le  nouveau  port  que  les  marchands  de  l'eau 
firent  conftruire  en  cet  endroit,  prit  de-là  le  nom 
de  port  Popin ,  &  par  corruption  celui  de  port 
Pépin  ;  ce  dernier  nom  étant  beaucoup  plus 
connu  à  Paris  ,  à  caufe  des  princes  &  des  maires 
du  palais  qui  l'ont  porté.  Ce  même  port ,  con- 
verti depuis  en  abreuvoir  ,  a  été  appelé  abreu- 
voir Pépin  ,  nom  qu'il  porte  encore  préfentement. 

En  contre-échange  du  terrein  que  l'abbefTe  de 
Fontevraut  céda. pour  former  ce  port,  les  bour- 
geois de  Paris  ,  faifant  le  commerce  par  eau , 
lui  donnèrent  un  droit  à  prendre  fur  les  bate?,u>w 
qui  arriveroient  en  ce  port  ;  favoir ,  une  mine 
de  fel  &  un  cent  de  harengs  ,  fur  chaque  bateau 
chargé  de  falines  ;  le  commiffaire  de  la  Mare , 
qui  tait  mention  de  cet  échange  ,  dit  que  les 
religieufes  de  Hautes-Brières  jouifTent  encore 
de  ce  droit ,  dont  la  perception  a  probablement 
été  transférée  dans  un  autre  port ,  celui-ci  étant 
converti  en  un  abreuvoir. 
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Les  marchands  de  l'eau  ,  povir  attirer  la  béné- 
dlftion  du  ciel  lur  leur  commerce  ,  fondèrent 
en  même  temps  une  confrairie  entre  eux  dans 
l'églife  de  Hautes-Brières ,  ce  qui  leur  fît  donner 
le  titre  de  confrairie  des  marchands  de  l'eau  ; 
titre  que  le  corps  a  continué  de  porter  pendant 
près  de  deux  fiècles  ,  fuivant  l'ufage  de  ce  temps , 
oîi  la  plupart  des  métiers  fe  formèrent  en 
corps  par  les  confrairies  qu'ils  établirent  entre 
eux. 

Le  roi  Louis-le-Jeune  confirma  ,  par  des  lettres 
de  la  même  année  1170,  l'acquifition  que  les 
marchands  de  l'eau  venoient  de  faire  ;  il  con- 
firma aufîi  l'établifTement  du  nouveau  port  qui 
fut  conflruit  en  cet  endroit ,  &  les  anciennes 
coutumes  que  les  marchands  de  l'eau  de  Paris 
avoient  dès  le  temps  de  Louis  -  le  -  Gros  fon 
père. 

Les  prévôts  des  marchands  firent  bâtir  vis-à-vis 
du  port  Popin  une  nouvelle  maifon  de  la  mar- 
chandife ,  6c  y  tinrent  leurs  féances  ,  au  lieu  de 
l'ancienne  maifon  qui  étoit  dans  la  Cité,  6c  qui 
fut  apparemment  vendue  alors  aux  auteurs  du 
premier  préfident  Dauvet. 

Il  y  avoit  vis-à-vis  de  la  maifon  de  la  mar- 
chandife ,  du  côté  de  la  rue  des  prêtres  Saint- 
Germain  de  l'Auxerrois  ,  une  place ,  qu'on  ap- 
peloit  ia  place  aux  bourgeois  ou  la  place  aux  mar- 
chands. 

La  maifon  de  la  marcha ndife  ne  fubfifle  plus 
dans  l'état  où  elle  avoit  été  conftruite  pour  cet 
ufage,  depuis  que  la  prévôté  des  marchands  a 
été  unie  à  l'échevinage  de  Paris  ;  mais  l'empla- 
cement de  cette  maifon  efl  encore  dépendant  de 
la  cenfive  de  la  ville  ,  &  contient  deux  maifons 
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fifes  fur  le  quai  de  la  Mégiflerie ,  ou  pend  pour 
enfeigne ,  à  l'une  l'écritoire  ,  à  l'autre  le  cœur 
royal. 

Philippe- Augufte  ,  en  1181  ,  fît  défenfes  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de  faire  monter 
aucun  bateau  depuis  le  pont  de  Mantes ,  fans  être 
agrégées  au  corps  des  marchands  de  l'eau  de 
Paris  ;  les  lettres  qu'on  leur  expédioit  pour  cet 
eifet ,  furent  nommées  lettres  de  Hanfe. 

Le  môme  prince  confirma  ,  en  1204  ,  l'accord 
fait  entre  les  marchands  de  l'eau  de  Paris  &  le 
commerce  françois  &  bourguignon  ,  touchant 
les  limites  du  privilège  de  la  Hanfe  Se  de  la  com- 
pagnie françoife. 

On  voit ,  dans  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
la  Chandeleur ,  de  l'an  1 264 ,  que  les  habitais  de 
Cormeilles  ,  en  Parifis ,  étoient  alors  dans  l'ufage 
de  conduire  leurs  vins  en  Normandie ,  pour  les 
y  vendre. 

Les  marchands  de  l'eau  de  Paris  prétendirent 
que  le  vin  étoit  une  marchandife  ,  qu'ainfi  il 
failoit  que  les  habitans  de  Cormeilles  fuffent 
accompagnés  d'un  marchand  de  Paris ,  &  qu'ils 
fuffent  hanfés  ,  hanjati. 

Ceux  de  Cormeilles  furent  jugés  n'être  pas 
fujets  au  droit  de  Hanfe  ,  non  que  le  vin  qui 
devoit  être  vendu  ne  fut  pas  une  marchandife  , 
mais  apparemment  parce  que  ce  vin  paffoit 
debout  &  n'étoit  pas  vendu  à  Paris. 

Les  prévôts  des  marchands  de  l'eau ,  prczpojîti 
mtrcatorum  aquce  ,  font  nommés  ,  comme  étant  les 
chefs  &;  les  reprélentans  du  corps  des  m.archands 
de  l'eau ,  dans  une  ordonnance  de  police  donnée 
par  Etienne  Boileau,  prévôt  de  Paris,  en  1258, 
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bc  dans  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  la  Chan- 
deleur ,  en  1268. 

Dans  le  recueil  manufcrit  des  ordonnances  de 
police  de  S.  Louis ,  ils  font  nommés  li  prévôts  de 
ta  confrairie  des  marchands  &  li  échevins  ;  li  prévoft 
&  les  jurés  de  la  marchandije  ,  li  prévojl  des  mar^ 
chands  &  li  échevins  de  la  marchandije  ,  //  prevofi 
&  les  jurés  de  la  confrairie  des  marchands. 

Le  chef  des  prépofés  des  marchands  de  l'eau, 
étoit  donc  appelé  prévôt  des  marchands ,  ou 
prévôt  de  la  marchandife  ou  de  la  confrairie  des 
marchands  de  Teau, 

Ses  afTefîeurs  étoient  appelés  jurés  ,  parce 
qu'ils  avoient  ferment  à  juftice. 

On  donna  aufli  à  ces  jurés  le  titre  d'échevins  de 
la  marchandife , /c^im ,  &  au  prévôt  le  titre  de 
maître  des  échevins,  magijler  fcabinorum.  Ils  font 
ainfi  qualifiés  dans  un  arrêt  rendu  au  parlement 
delà  Pentecôte  1273. 

Le  prévôt  des  marchands  avoit  donc  fes  éche- 
vins ou  affeffeurs ,  de  même  que  le  comte  de  Paris 
avoit  les  fiens  ;  mais  pour  diftinguer  les  premiers 
des  échevins  de  la  ville ,  on  les  appeloit  échevins 
de  la  marchandife. 

Les  fondions  du  prévôt  des  marchands  &  de 
fes  affeffeurs  ne  laiffoient  pas  d'avoir  dès-lors 
beaucoup  de  rapport  avec  celle  des  échevins  de 
la  ville  de  Paris  ,  qui  exerçoient  alors  la  juftice 
ordinaire  ,  &  avoient  l'adminiftration  du  furplus 
des  affaires  communes. 

Les  magiftrats  chargés  de  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  adminiftrations  ,  devant  être  choifis 
entre  les  citoyens  lés  plus  recommandables ,  il 
arrivoit  prefque  toujours  que  les  échevins  de 
la  ville  étoient  choifis  entre  les  plus  notables 
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marchancis  de  Teau  ,  de  même  que  les  prépofés 
ou  chefs  de  ceux-ci  étoient  choifis  dans  le  corps 
des  notables  citoyens  deflinés  à  être  échevins  de 
la  ville. 

Il  furvint  d'ailleurs  un  événement  qui  donna 
lieu  d'unir  l'adminiflration  &  juftice  de  mar- 
chands de  l'eau  à  l'adminiftration  des  échevins 
de  la  ville. 

Depuis  la  fuppreiîion  des  comtes  &  vicomtes 
de  Paris,  le  prévôt  du  comte  tenoit  fa  place, 
mais  les  prévôts  qui  étoient  fermiers  de  la  pré- 
vôté ,  ne  rendoient  point  d'ordonnance  ;  c'étoient 
ks  échevins  de  Paris  qui  rendoient  feuls  la  juf- 
tice  ;  le  prévôt  de  Paris  faifoit  mettre  leurs  Sen- 
tences à  exécution. 

Etienne  Boileau,  qui  fut  nommé  prévôt  de 
Paris  en  £158  ,  rendit  lui-même  la  juflice  ,  6c  fe 
fépara  des  échevins. 

Ceux-ci  n'ayant  plus  Texercice  de  la  juftice 
ordinaire  ,  &  demeurant  toujours  chargés  de 
l'adminiftration  des  affaires  municipales  j  mirent 
à  leur  tête  le  prévôt  de  la  marchandife  de  l'eau  ; 
&  depuis  ce  temps  ,  le  prévôt  des  marchands  & 
les  échevins  de  la  ville  de  Paris  adminiftrent 
conjointement  les  affaires  municipales  ;  ils  exer- 
cent de  même  la  police  fur  la  rivière,  &c  rendent 
aufîi  conjointement  la  juflice  dans  les  matières  de 
leur  compétence ,  ce  qu'ils  faifoient  d'abord  au 
parloir  des  bourgeois ,  quiétoitle  lieu  d'affemblée 
des  échevins  de  Paris ,  qu'on  a  depuis  transféré  à 
l'hôtel-de- ville. 

Le  prévôt  de  Paris ,  de  fon  côté ,  commença , 
dès  le  temps  de  Saint-Louis,  à  tenir  (es  féances  au 
grand  châtelet ,  ainfi  que  cela  a  encore  lieu  pré- 
lentement. 
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L'union  de  la  prévôté  des  marchands  à  l'ëche- 
vinage  de  Paris  ,  n'a  rien  changé  par  rapport  au 
droit  de  la  Hanfe  du  corps  de  la  marchandife  de 
l'eau  ,  lequel  eil:  préfentement  repréfenté ,  tant 
par  le  prévôt  des  marchands  que  par  les  quatre 
échevins  de  la  ville  de  Paris ,  qui  ont  été  fubftitués 
aux  anciens  jurés  de  la  confrairie  ,  ou  échevins 
de  la  marchandife. 

Le  prévôt  des  marchands  &  les  jurés  ou  éche- 
vins de  la  marchandife  ,  auxquels  ,  pour  ce  re- 
gard, ont  fuccédé  les  échevins  de  la  ville  de 
Paris ,  furent  donc  inftitués  à  caufe  de  la  Hanfe  Ou 
alTociation  des  bourgeois  de  Paris ,  faifant  com- 
merce fur  la  rivière  ,  tellement  que  la  Hanfe  de 
Paris  a  fouvent  été  prlfe  pour  la  jurifdidion  qui 
s'exerce  fur  la  Hanfe. 

Ils  ont  été  établis  pour  avoir  jurifdiftion  fur  les 
marchands  hanfés. 

Pour  foumettre  ces  marchands  à  la  jurifdidion 
des  prévôt  des  marchands  &  échevins  ,  il  falloit 
néceflairement  qu'ils  fulTent  hanfés  ,  c'eft-à-dire, 
agrégés  dans  le  corps  des  marchands  de  l'eau. 

Il  eft  parlé  de  ce  droit  de  hanfage  dans  une 
remembrance  du  13  juin  1310. 

Pour  connoître  &  conftater  l'agrégation  de 
ceux  qui  feroient  admis  dans  la  Hanfe,  il  a  fallu 
établir  qu'ils  feroient  tenus  de  prendre  des 
lettres  de  Hanfe  ou  affociation  ,  &  que  leurs 
noms  &  lettres  de  Hanfe  feroient  infcrits  &  enre- 
giftrés  au  greffe  du  bureau  de  la  ville  :  pour  cet 
enregiftrement,  on  les  a  obligés  de  payer  un  petit 
droit  qu'on  a  appelé  droit  de  Hanfe ^  parce  qu'il 
fe  paie  pour  la  Hanfe,  c'eft-à-dire ,  pour  être 
hanfl. 

Tous  les  marchands ,  foit  de  Paris  ou  forains , 

& 
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éc  tous  les  voituriers  faifant  le  commerce  pour 
Paris  par  la  rivière ,  &:  môme  toutes  les  perfonnes 
non  marchandes,  de  quelque  état  &  qualité  qu'elles 
foient  j  qui  font  venir  des  marchandises  par  eau 
à  Paris ,  pour  y  être  vendues  ,  font  obligées  de 
prendre  des  lettres  de  Hanfe,  6c  de  payer  le  droit 
accoutumé. 

Les  bourgeois  de  Paris. non  marchands  ,  font 
néanmoins  exempts  de  la  Hanfe  ,  relativement 
iaux  denrées  de  leur  cru  qu'ils  font  venir  à  Paris 
pour  leur  provifion  ,  ainii  qu'il  a  été  jugé  par 
deux  anciens  arrêts  du  parlement  ,  des  années 
1277  &  1198.  S'il  eft  depuis  intervenu  quelques 
jugemens  contraires  ,  on  croit  que  c'eft  abuli- 
Vement. 

Chaque  marchand ,  voiturier  ou  autre  perfonnè 
qui  fait  venir  des  marchandifes  à  Paris  ,  par  eau  j 
n'eft  obligé  de  prendre  des  lettres  de  Hanfe  &  de 
payer  le  droit  qu'une  feule  fois. 

Le  droit  de  Hanfe  eu  du  pour  tout  bateau  de 
marchandifes  qui  pafle  le  pont  de  Mantes,  ou  qui 
defcend  au-deffous  de  Gournay  ou  de  Villeneuve- 
Saint-Georges. 

Quand  le  bateau  a  paiTé  les  ponts  ou  autres 
limites  dont  on  vient  de  parler ,  fans  payer  le 
droit  de  Hanfe  ,  la  confifcation  des  marchandifes 
eft  acquife  au  roi  &  à  la  ville. 

Par  rapport  à  la  quotité  du  droit  qu'on  paie 
pour  obtenir  des  lettres  de  Hanfe ,  on  ne  la  trouve 
pas  fixée  par  les  anciennes  ordonnances. 

On  voit  feulement  que  la  ville  avoit ,  de  toute 

ancienneté ,  un  droit  de  60  fous  fur  chaque  bateau 

de  vin  ,  fuivant  une  charte  de  l'an  1 1 2 1 .  C'étoit 

un  droit  domanial  que  le  roi  lui  avoit  cédé  ;  un 

SiippUm,  Tome  X^  C^ 
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arrêt  de  12.77  énonce  ce  droit  comme  étant  de 
60  fous  &  14  deniers. 

Depuis  l'an  13S2  jufqu'en  141 1  ,  que  le  roi 
tint  en  fa  main  la  prévôté  des  marchands  &  éche- 
vinage  de  Paris  ,  le  prévôt  de  Paris  faifoit  pour  le 
roi  la  recette  du  droit  de  Hanfe ,  ainfi  que  des 
autres  revenus  de  la  ville. 

Mais  en  1405  ,  le  roi  donna  la  jouifTance  de 
ces  revenus  à  Charles  Culdoc  ,  qu'il  nomma 
garde  de  la  prévôté  des  marchands  ,  &  nommé- 
ment du  droit  de  Hanfe  ;  ce  qui  confirme  que  ce 
droit  éîoit  toujours  confidéré  comme  appartenant 
à  la  ville. 

Suivant  les  comptes  de  la  ville  ,  pour  l'année 
1425  ,  le  droit  de  Hanfe  étoit  de  3  livres  ;  le 
com.pte  de  1426  dit  que  ces  3  livres  font  pour  la 
grande  Hanfe. 

Le  premier  février  1603  ,  le  droit  de  Hanfe, 
pour  chaque  batelée  d'huîtres  à  l'écaillé  ,  fut  fixé 
à  trois  quarterons  d'huîtres,  fol.  536.  Il  femble 
par-là  que  le  droit  de  Hanfe  fe  percevoit  alors 
en  nature  &:  non  en  argent. 

En  1661  ,  des  particuliers  percevoient  un  droit 
de  Hanfe  en  dilFérens  endroits  de  la  rivière ,  fur 
le  pied  de  3  liv.  5  f. ,  ce  que  la  ville  fit  défendre 
par  deux  arrêts  du  confeil ,  apparemment  à  caufe 
de  ce  qu'on  multiplioit  la  perception  du  droit. 

Quoi  qu'il  en  foit  du  motif  de  ces  arrêts  ,  les 
difîerens  droits  qu'on  payoit  pour  avoir  la  liberté 
de  faire  le  commerce  à  Paris  ,  par  eau  ,  favoir  , 
de  60  fous  fuivant  la  charte  de  1 121  ,  de  20  fous 
fuivant  cel'e  de  13  50,  de  3  5  fous  pour  la  compa- 
gnie françoife  ,  de  quelques  fous  &  deniers  pour 
la  pcrfonne  hanfée  ,  fa  preltarion  de  ferment, 
Texpédition  de  fa  lettre  de  Hanfe ,    paroiflent 
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avoir  été  réunis  &  réduits  pour  former  le  droit 
de  Hanle ,  tel  qu'il  fe  paie  aûuellement ,  fur  le 
pied  de  4  liv.  3  f.  6  deniers. 

Il  paroît  que  ce  droit  étoit  déjà  fixé  fur  ce  , 
pied  dès  le  temps  de  l'ordonnance  du    mois  de 
février  141  5  ,  qui  efl  la  plus  ancienne  des  ordon- 
nances portant  règlement  pour  la  jurifdiûion  de 
la  ville. 

Cette  ordonnance  fait  mention  de  la  Hanfe  & 
du  droit  qui  fe  paie  pour  cette  formalité  ,  articles 
44,  59,207,  2^5,  304?  390»  4^5 '493  >  494» 
495 '49^*497  ^49^.^ 

L'ordonnance  donnée  au  bureau  de  la  ville 
le  30  décembre  1681  ,  pour  l'exécution  des 
ordonnances ^u  roi  concernant  le  bureau  de  la 
ville  ,  porte  que  le  procureur  du  roi  ik  de  la 
ville  remontra  que  les  marchands  traiîqunns  fur 
la  rivière ,  entre  les  ponts  de  Paris  &  celui  de 
Mantes ,  &  les  voitiiriers  qui  amènent  la  pre- 
mière fois  d'amont-l'eau  leur  bateau  ,  foit  vieux 
ou  neuf,  le  font  pafler  fur  leldits  ponts ,  font 
obligés  de  fe  faire  hànfer  ,  &  de  prendre  des 
lettres  de  Hanfe  de  ladite  ville  ,  conformément 
aux  ordonnances  ,  &  ainli  qu'il  s'eft  pratiqué  de 
toute  ancienneté. 

Que  néanmoins  aucuns  defdits  marchands  & 
voituriers  négligeoient  depuis  quelque  temps  de 
fatisfaire  à  ladite  ordonnance  ^  (de  1415)  &  de 
prendre  des  lettres  de  Hanfe  ,  fur  quoi  le  pro- 
cureur du  roi  fait  plufieurs  obfervations  pour 
maintenir  l'exécution  des  ordonnances  ,  relative- 
ment au  droit  de  Hanfe. 

Le  bureau  de  la  ville  ayant  égard  à  ce  requî- 
fitoire  ï  a  ordonné  que  les  marchands  qui  feroient 
venir  des  marchandifes  par  la  rivière ,  entre  les 
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ponts  de  Paris  &c  celui  de  Mantes ,  &  les  pre- 
miers qui  ameneroient  la  première  fois  leur 
bateau,  foit  vieux  ou  neuf,  feroient  tenus  de 
i'e  faire  hanfer  ,  &  de  prendre  des  lettres  de 
Hanfe  ,  en  payant  au  fermier  le  droit  accoutumé 
de  4  livres  3  fols  6  deniers  ,  porté  par  ladite 
ordonnance. 

Qu'à  l'effet  de  connoître  ceux  des  marchands 
&  voituriers  qui  ont  été  ci-devant  hanfés  ,  les 
marchands  &  voituriers  feroient  tenus  de  repré- 
fenter  au  fermier  les  lettres  de  Hanfe  par  eux 
prifes  ,  pour  être  par  lui  regitkées  fans  frais  ; 
,que  les  voituriers  feroient  tenus  de  faire  décla- 
ration au  bureau  du  fermier ,  des  marchandifes 
qu'ils  auroient  voiturées  dans  leurs  bateaux  ,  & 
du  nom  des  marchands  à  qui  elles  appartien- 
droient ,  &  à  cette  fin  ,  d'exhiber  la  lettre  de 
voiture  ;  lefquels  voituriers  ,  en  cas  d'abfence 
defdits  marchands  non  hanfés  ,  feroient  tenus 
de  prendre ,  au  nom  defdits  marchands ,  des  lettres 
de  Hanfe  ,  &  de  payer  le  droit  dont  ils  feroient 
rembourfés  par  les  marchands  à  qui  appartien- 
droient  les  marchandifes;  défenfes  ont  été  faites 
aux  marchands  hanfés ,  de  prêter  leurs  noms  à 
ceux  qui  n'auroient  point  été  hanfés  ,  le  tout  à 
peine  de  confifcation  des  marchandiles  ,  ôi  de 
100  liv.  d'amende. 

Cette  ordonnance  a  été  affichée  fur  les  ports* 
Plufieurs  marchands  &  voituriers  ayant  refufé 
de  s'y  conformer,  le  bureau  de  la  ville  rendit, 
fur  le  requifitoire  du  procureur  du  roi  ,  une 
féconde  ordonnance,  le  28  janvier  1687,  por- 
tant que  la  précédente  feroit  exécutée ,  que  les 
marchands  &  autres  ,  faifant  marchandifes  ,  qui 
en  feroient  venir  par  la  rivière  ,  entre  les  ponts 
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de  Paris  &  celui  de  Mantes  ,  &  les  voituriers 
qui  ameneroient ,  pour  la  première  fois ,  leur 
bateau  ,  foit  vieux  ou  neuf,  fe  feroicnt  hanfer, 
&;  prendroient  des  lettres  de  Hanfe  du  fermier, 
en  lui  payant  par  eux  le  droit  accoutumé  de  4  liv. 
3  f  6  d.  porté  par  les  ordonnances. 

Et  pour  connoître  fi  les  bateaux  auroient  été 
mis  fous  la  Hanfe  ,  le  bureau  a  ordonné  qu'ils 
feroient  marqviés,  par  le  fermier,  d'un  marteau 
aux  armes  de  la  ville  ,  &  que  les  marchands  &c 
voituriers  qui  fe  trouveroient  hanics  ,  feroient 
tenus  de  repréfenter  au  fermier  les  lettres  de 
Hanfe  par  eux  prifes  ,  pour  en  faire  regiftre  par 
le  fermier ,  û  fait  n'avoit  été ,  &  fans  frais. 

Comme  aufîi  que  les  voituriers  feroient  tenus 
de  faire  déclaration  au  bureau  du  fermier  des 
marchandifes  qui  feroient  chargées  dans  leurs 
bateaux  ,  &  dont  ils  feroient  voiture  entre  les 
ponts  de  Paris  ôc  celui  de  Mantes  ,  tant  en  mon- 
tant qu'avalant ,  &  des  noms  &  demeures  des 
marchands  à  qui  elles  appartiendroient,  &  à  cette 
fin  ,  d'exhiber  au  fermier  les  lettres  de  voiture 
defdites  marchandifes,  à  peine  de  50  liv. d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Et  qu'en  cas  d'abfence  des  marchands  non 
hanfés ,  les  voituriers  feroient  tenus  de  prendre, 
au  nom  defdits  marchands  ,  des  lettres  de  Hanfe  , 
&  de  payer  le  droit  dont  ils  feroient  rembourfés 
par  les  marchands  pour  lefquels  ils  l'auroient 
payé ,  en  leur  rapportant  lefdites  lettres  de  Hanfe. 

Défenfes  itératives  ont  été  faites  aux  marchands 
hanfés  ,  de  prêter  leurs  noms  à  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  encore  été  hanfés  ,  à  peine  de  con- 
fifcation  des  marchandifes  ,  6c  de  100  livres 
d'amende. 
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Et  il  a  été  dit  que  ce  jugement  feroit  affiché 
fur  t'es  ports. 

'  L'exécution  de  ces  réglemens  a  été  ordonnée 
par  plulieurs  autres  fentences,  des  19- août  1689, 
13  février  1691  ,  19  janvier  1696,  3  feptembre 
1705  ,  13  août  1762  ;  &  29  août  1766. 

Outre  les  4  liv.  3  f.  6  d.  que  chaque  marchand 
ou  voiturier  ell:  obligé  de  payer  pour  le  droit-de 
Hanfe  ,  il  efl  encore  dû  8  fols  pour  les  frais  de 
la  qui'tance. 

Les  voituriers  étoient  aufli  tenus  de  payer  à 
la  ville  4  liv.  3  f.  6  d.  pour  droit  de  neuvetê , 
c'efl-à-dire ,  pour  chaque  fois  qu'ils  amenoient 
un  bateau  neuf,  &  qui  n'avoit  pas  encore  été 
marqué  ;  mais  le  bureau  de  la  ville  ayant  mis 
la  perception  du  droit  de  Hanfe  en  régie  ,  à 
compter  du  premier  janvier.  1768  ,  a  enjoint  au 
régiileur  de  ne  point  exiger  ce  droit  de  neuvetè^ 
jufqu'à  nouvel  ordre. 

Depuis  la  même  époque  ,  la  formule  des  lettres 
de  Hanfe  a  été  changée  :  le  fermier  ne  donnoit 
pour  toutes  lettres  de  Hanfe  qu'une  quittance 
du  droit;  mais  préfentement  ce  qu'on  délivre 
pour  lettres  de  Hanfe  ,  eft  une  fentence  du  bureau, 
de  la  ville  ,  qui  ,  fur  l'information  de  la  bonne 
conduire  &  prud'hdm.mie  de  l'impétrant ,  l'admet 
dans  la  Hanfe  &  compagnie  des  marchands ,  voi- 
turiers &  autres ,  faifant  commerce  ,  par  eau  , 
à  Paris  ,  foit  d'aval  ou  d'amont ,  ou  entre  les 
ponts  de  Mantes  &  de  Paris.  La  fentence  lui  donne 
lettre  de  ladite  Hanfe  de  la  marchandife  de  l'eau , 
pour  lui  fervir  au  temps  préfent  &  à  venir  ,  & 
en  vertu  defdites  lettres,  jouir  dés  droits  6i,  privi»- 
lèges  des  hahfés  de  la  marchandife  de  l'eau,  con- 
formément au?c  ordonnasces ,  arrêts  &  réglemens  ; 
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&C  il  eft  dit  que  pour  raifon  de  ce  ,  l'impétrant 
s'eft  fournis  à  la  jurifdiftion  de  la  prévôté  de 
ladite  marchandife  ,  réunie  à  la  jurifdidion  de 
l'hôtel-de-ville  ,  &  qu'il  a  payé  4  liv.  3  f.  6  d. 
pour  le  droit  ancien  de  ladite  Hanfe ,  appartenant 
6c  dépendant  du  domaine  de  la  ville ,  enregiftre- 
ment  defdites  lettres  &  expédition  d'icelies ,  d.Z 
8  fols  pour  le  papier  &  parchemin  timbrés ,  ôc 
quittance. 

Ce  petit  droit  efî:  augmenté  de  quelque  chofe 
à  proportion  de  l'augmentation  des  droits  fur  le 
papier  &  le  parchemin  timbrés. 

Les  veuves  de  marchands  &  voituriers  qui 
étoient  hanfés  ,  ne  paient  que  2  liv.  i  f.  6  d: 
pour  leurs  lettres  de  Hanfe. 

La  ville  de  Paris  n'eft  pas  la  feule  dans  laquelle 
il  ait  été  établi  une  Hanfe  ou  afibciation  entre 
les  marchands  ou  artifans  d'un  même  état. 

On  trouve  dans^  le  recueil  des  ordonnances  de 
la  troifième  race  ,  des  lettres  de  Charles  VI , 
pour  plusieurs  communautés  d'arts  &  métiers  de 
la  ville  de  Rouen  ,  dans  lefquelles  il  eft  dit  que 
chaque  maître  doit  payer  un  certain  droit  pour 
être  admis  dans  la  Hanfe.  Telles  font  les  lettres 
du  mois  de  feptembre  1382  ,  pour  les  tireurs  de 
fil  de  fer  ;  celles  du  25  août  1385  ,  pour  les 
teinturiers  ;  celles  du  mois  d'août  1390,  &  18 
juillet  1394,  pour  les  filafîiers,  &:c. 

J'ai  vu  des  lettres  de  Hanfe, du  13  mars  1659, 
données  par  les  habitans  de  Poiffy  ,  à  un  mar- 
chand demeurant  à  Paris,  pour  avoir  la  liberté 
de  commercer  à  Poiffy ,  à  l'effet  de  quoi  il  eft 
dit  qu'il  a  payé  30  fols  pour  fon  droit  de  Hanfe. 

On  voit ,  dans  l'ordonnance  du  bureau  de  la 
ville,  du  19  août  1689  ,  que  les  maire  èc  éche- 
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vins  de  Mantes  fe  plaignoient  d'avoir  été  troublés 
par  plufieurs  voituriers  ,  dans  la  levée  &  percep- 
tion des  droits  de  Hanfe ,  tant  par  eau  que  par 
terre  ,  &  fur  les  bateaux  paffant  fous  le  pont  de 
la  ville  de  Mantes  ;  qu'ils  s'étoient  pourvus  au 
confeil  d'état  du  roi ,  oii  ils  avoient  obtenu  deux 
arrêts  ,  les  7  juillet  1662  ,  &  17  juillet  1665  ; 
que  fur  la  repréfentation  de  leurs  titres ,  ils  avoient 
été  maintenus  &  gardés  en  la  perception  dudit 
droit ,  avec  la  permiffion  d'établir  un  bureau  à 
Paris  ou  à  Rouen  ,  à  leur  choix;  ils  demandoient 
au  bureau  de  la  ville  de  Paris  la  permiffion  d'éta- 
blir un  bureau  à  Paris  ,  pour  la  perception  du 
droit  de  Hanfe,  appartenant  à  la  ville  de  Mantes, 
ce  qui  leur  fut  odroyé  ;  &  leur  fut  donné  afte 
de  ce  qu'ils  avoient  établi  leur  bureau  rue  Fro- 
menteau. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  fuffit  pour  donner  une 
idée  de  la  Hanfe  des  autres  villes  où  cette  forme 
peut  être  établie. 

Les  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  Hanfe  teuto- 
nique  ,  &  de  celle  des  autres  villes  ,  font 
Rutgerfius  ,  Rulandus  ,  Wehnerus  ,  Befoldus  , 
Bekanus  ,  lib.  1 ,  Francif.  Petrus  Mcrjîœusïn  archic- 
pifc,  colon'unjibus  ;  Pontanus  ,  lib.  6  ,  rcr.  danï- 
camm  ad  ann.  i^<S^  ;  Hickeiius  ,  Cleyracus  de. 
iegib,  manf.  francif c.  jiin.  in  glof.  goth.  Schilter  in 
gloff,  uutonico  ;  Anfelmus ,  Anfegifus  ;  le  grand 
tréfor  hiflorique  &  politique  du  floriflant  com- 
merce des  Hollandois  ;  Angelius  Werdenhagen  , 
de  fœderib.  lib.  2 ,  cap.  2  ,  n°.  44  ;  Mefer,  de  rébus 
Jlandriçis  anno  1 164  ;  Coringius  tr.  de  germanià 
imperii  urbibus ,  /?.  Î9  ,  &  fon  ouvrage  de  fœdere 
hanfîco  ;  Spelman  ,  gloff.  Latino  barbar.  verbo  Anfe  ; 
Rymer ,  tome  8  ,  p.  468  j  Tritheme ,  Ragueau , 
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Laitriere  ,  Ducange  »  Brodeaii  fur  Paris  ,  an.  173  ; 
Leibnitz  ,  mem.  de  Trévoux,  1714,  p.  7i  du 
Tillet ,  des  rois  de  France  ,  ch.  i  ;  Le  Bret ,  plaid. 
28  ;  Jean  de  Chevremont ,  curé  de  Vir ,  hill.  mû\ 
de  Mantes.  {Article  de  M.  Boucher  d'Argis , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

HARAS.  Page  56  ,  ligne  'iS ,  après  le  mot  ré- 
pondre ,  indique:^  une  note ,  &  lij\  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Les  coUîftîurs  des  tailles  ,  abufant  des  dirpofitions  de 
la  déclaration  du  23  avril  1778  ,  portant  règlement  fuï" 
la  forme  de  procéder  en  matière  de  taiUe  ,  s'étoient  permis 
d'augmenter  arbitrairement  les  taxes  de  piulieurs  gardes- 
étalons  &  gardes-haras  qui  avoieni  été  réglés  d'office  par 
les  intendans  des  provinces  ;  mais  le  roi  a  ji;gé  qu'il  con- 
Venoit  de  venir  au  (ecovirs  de  ces  différens  gardes  ,  pour 
les  difpenfer  de  la  nécelîité  d'avoir  par  la  fuite  à  foutenir 
des  procès  difpendieux  ,  à  l'effet  d'obtenir  la  juftice  qui 
leur  étoit  due;  en  conféquence  ,  fa  majefté  a  donné,  le  i  j 
feptembre  1780,  des  lettres-patentes  par  lefquelles  elle  a 
ordonné  que  ,  «  les  gardes -étalons  &  gardes-  haras  conti- 
3>  nueroient  d'être  taxés  d'oiEce  à  la  taille  par  les  fieurs 
«  intendans  Se  comniifTaires  départis  ,  à  raifon  de  leurs 
n  facultés  &  exploitations  ,  dans  la  même  proportion  que  les 
j»  autres  taiilables  ,  &  qu'ils  ne  pourroient  être  impofés  k 
«  l'avenir  dans  les  rôles  des  tailles  par  les  collecleurs,  à  de 
»  plus  fortes  fommes  que  celles  auxquelles  ils  auroient  été 
n  taxés  d'ofïîce  par  les  fieurs  intendans  &  commifTaires 
»  départis  ,  fous  peine  ,  par  les  coUtdeurs  ,  d'en  demeurer 
n  refponrables  en  leur  propre  &  privé  nom  :  fauf  auxdits 
»  coiledeurs,  dans  le  cas  où  ils  croiroient  que  la  religion 
«  defdits  ûeurs  intendans  auroit  éré  furprife,  ou  qu'elle 
»  n'auroit  pas  été  fuffifarrîment  éclairée ,  à  fe  retirer  par- 
»  devers  eux  ,  &  a  leur  fournir  des  mémoires  à  l'effet  de 
>î  faire  re<?rifîer  les  erreurs  qui  aurolent  pu  s'introduire  dans 
»  le  règlement  defdites  taxes;  fans  qu'en  aucun  cas ,  lefdirs 
«  gardes- éraîons  &  gardes- haras  pulTent  être  obligés  de 
«  procéder  dans  les  éleftions.  La  même  loi  a  ordonné  que 
a  i'appd  dws  ordonnances  que  lefdits  ficurs  intendans  au- 
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»  roient  rendues  fur  les  repréfentations  des  collecteurs  J 
»>  feroit  dévolu  aux  cours  des  ai jes  ,  pour  y  êire  inftruits 
»  6c  jugé  félon  les  formes  prekrites  par  la  déclaration  du 
>»  23  avril  1778.  » 

Ces  lettrci-patentes  ont  été  enregiftrées  en  la  cour  des 
aides  ds  Paris ,  le  premier  décembre  1780. 

HAUBAN  ,  HAULTBAN  ,  ou  HAUTBAN  , 
&  ,  par  corruption  ,  Arban  ,  en  latin  Altum  Ban- 
num,  five  Aîbanum  ,  on  Halbanum  ,  étoit  ancien- 
nement la  convocation  des  gens  de  métier  & 
artifûns  des  principales  villes  du  royaume  ,  qui 
dévoient  au  roi  Aqs  corvées ,  pour  qu'ils  euffent 
à  venir  faire  le  fervice  qu'ils  dévoient  à  ce  titre; 
ce  qui  éîoit  un  refte  de  la  fervitude  où  étoient 
anciennement  prefque  tous  les  Romains. 

On  entendoit  auffi  par  le  Hauban  ,  le  tribut 
ou  redevance  que  ces  mêmes  perlbnnes  dévoient 
annuellement  au  roi  pour  le  rédimer  des  cor- 
vées ,  droitures  &  coutumes  ,  que  le  prévôt  de 
la  ville  étoit  en  droit  d'exiger  d'elles  à  titre  d'ou- 
vrages publics. 

Le  terme  latin  Halbanum  ,  paroît  être  dérivé 
cHHerïbanum  ,  qui  fignifîoit  ban  du  feigneur  ,  ou 
plutôt  ^ Altum  Bannum  ,  comme  qui  diroit  le 
Hautban  ,  le  grand  ban ,  le  ban  général. 

On  ne  connoît  guère  que  trois  villes  du  do- 
maine royal ,  dans  lefquelles  la  coutume  du  Hau- 
ban fut  établie. 

Le  plus  ancien  exemple  qu'on  en  ait  trouvé , 
eft  une  chartre  de  Louis-le-Jeune  ,  de  l'an  1 140, 
dont  Ducange  fait  mention  ;  il  y  en  a  une  autre 
du  même  prince  ,  de  l'an  1 145  ,  pour  la  ville  de 
Bourges  ,  confîrmative  des  privilèges  que  Louis- 
le-Gros ,  père  ,  avoit  accordé  aux  habitans  de 
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cette  ville ,  par  laquelle  on  voit  que  le  prévôt 
^  &  le  viguier  faifoient  publier  le  Hauban  toutes 
;^\  les  fois  qu'ils  jugeoient  à  propos  ;  ce  qui  doit 
s'entendre  du  ban  qu'on  publioit  pour  les  tra- 
vaux publics  ,  &  qu'ils  contraignoient  les  gens 
de  la  campagne  à  fe  racheter  du  Hauban  à  prix 
d'argent  :  le  roi  ordonna  que  l'on  continueroit 
de  racheter  le  Hauban  utilla  redemptio  halbanni 
remamat ,  &  cependant  qu'on  ne  publieroit  le 
Hauban  que  trois  fois  l'an,  en  temps  convenable, 
afin  de  ne  pas  faire  quitter  aux  gens  de  la  cam- 
pagne leurs  ouvrages.  Ce  Hauban  ne  devoit  être- 
publié  que  par  le  confeil  des  bonnes  gens  de  la 
ville  ,  bonorum  virorum  ,  c'eft-à-dire  ,  des  officiers 
municipaux. 

A  Paris ,  la  redevance  du  Hauban  fe  percevoit 
orig-nairement  en  vin  par  les  échanfons  du  roi  ; 
ce  n'étoit  que  fur  ceux  des  artifans  de  cette  ville  , 
qui  étoient  reçus  haubaniers  ;  car  tous  ne  l'étoient 
pas  :  il  y  avoit  même  certains  métiers  qui  n'étoient 
pas  admis  au  Hauban  ,  c'eil-à-dire ,  au  rachat  du 
Hauban. 

La  redevance  due  pour  le  Hauban  ,  étoit  plus 
ou  moins  forte  ,  à  proportion  de  la  force  du 
métier  de  l'artifan. 

Il  y  avoit  trois  clafles  différentes  de  hauba- 
niers ;  favoir  ,  ceux  des  m.étiers  de  plein  Hau- 
ban ,  c'eft-à-dire  ,  qui  dévoient  la  redevance 
entière  ;  ceux  qui  ne  dévoient  que  demi-Hauban , 
&  ceux  des  métiers  plus  foits  ,  qui  dévoient 
Hauban  &  demi. 

Du  temps  que  le  Kauban  fe  payoit  tu  vin  , 
la  redevance  du  plein  Hauban  étoit  d'un  muid 
de  vin. 

Mais  comme  il  arrivoit  fouvent  àts  difputes 
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entre  les  échanfons  du  roi  &  les  haubaniers ,  pour 
la  qualité  -du  vin  qu'ils  dévoient  fournir ,  cela 
fît  qu'en  1 201,  le  roi  Philippe- Augufle  convertit 
en  argent  la  redevance  du  Hauban  ,  lavoir ,  6  f. 
pour  le  plein  Hauban  ,  3  fous  pour  le  demi- 
Hauban  ,  &  9  fous  pour  le  Hauban  6c  demi. 

Le  premier  livre  des  anciennes  ordonnances 
fur  les  métiers  de  Paris  ,  fol.  i  ,  dit  que  Hauban 
ejl  un  propre,  nom  et  une  coutume  affife  ,  par  laquelle 
il  fut  établi  anciennement ,  que  quiconque  feroit  haU' 
banier ,  //  feroit  plus  franc ,  &  payeroït  moins ,  de 
droitures  6'  de  coutumes  de  la  marchandife  de  fan 
métier ,  que  celui  qui  ne  feroit  pas  haubanier. 

La  même  ordonnance  fait  enfuite  mention  de 
la  converfion  du  Hauban  en  argent,  au  lieu  de 
vin  ,  de  la  diflindion  de  trois  claiTes  de  hauba- 
niers ,  que  tous  les  métiers  de  Paris  ne  font  pas 
haubaniers ,  que  nul  ne  peut  l'être,  s'il  n'eft  de 
métier  qui  ait  Hauban  ,  ou  fi  le  roi  ne  lui  oftroie 
par  don  ou  par  vente. 

Suivant  cette  ordonnance ,  il  n'y  avoit  prefque 
aucun  métier  à  Paris  qui  ne  payât  du  moins  3  ou 
4  fous  pour  le  Hauban  :  elle  comprend  nommé- 
ment les  talemeliers  ou  boulangers  ,lesregrattiers 
de  pain  ou  de  farine  ,  les  fauniers  &  faunerettes  , 
bouchers,  pêcheurs  de  l'eau-le-roi ,  maréchaux, 
fcieurs  ,  baudroyers  ,  bourfiers  ,  méglfTiers  ,  tan- 
neurs ,  pelletiers  ,  gantiers  ,  feulons  ,  tant  de  la 
terre  le  roi ,  que  de  la  terre  Tévêque. 

Il  y  avoit  plulieurs  métiers  que  l'on  ne  pou- 
voit  exercer  à  Paris  (ans  acheter  le  métier  du 
roi  ;  tels  étoient  les  talemeliers ,  regrattiers  de  pain 
&  de  fel  ,  poulaillers  ,  poiffonniers  de  mer  6c 
d'eau  douce  ,  tanneurs  ,  fueurs  ,  bourreliers  , 
mégiffiers,  baudriers,  vendeurs  d'oignons ,  vinai- 
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grîers  ,  frlppiers  ,  cordonniers  ,  felliers  ,  franc- 
maréchal  ,  l'erruriers  ,  greffiers  de  fer ,  veuliers  , 
heaumiers  ,  grofilers  ,  couteliers  ,  tifferans  de 
linges  ou  de  lange  ,  tapifïiers  de  tapis  &  autres  ; 
le  roi  ne  donnoit  le  métier  que  pour  tant  qu'il 
lui  plairoit. 

La  recette  du  Hauban  de  Paris  ,  depuis  qu'il 
fut  converti  en  argent ,  étoit  faite  par  les  prévôts 
de  Paris  ,  qui  tenoient  alors  la  prévôté  à  terme. 

La  redevance  du  Hauban  étoit  annuelle  à  la 
différence  de  la  taille  du  pain  &  du  vin ,  dont 
le  prévôt  de  Paris  faifbit  auffi  la  recette  ;  mais 
qui  ne  fe  payoit  que  de  trois  an'vées  l'une. 

La  receîte  du  Hauban  fut  ainfi  confondue  dans 
la  recette  de  la  prévôté  de  Paris  ,  jufqu'en  1265, 
qu'on  voit  pour  la  première  fois  le  Hauban  de 
Paris  affermé  avec  les  halles  ,  par  un  bail  parti- 
culier,  de  ftallagiis  hallanum  &  ALTO  BAN  NO. 

Ce  terme  alto  ^<2/z/zo  juftifîe  notre  conjefture, 
que  le  mot  Hauban  vient  de  Altum  bannum ,  & 
en  françois  ,  Haut  ban. 

Le  Hauban  de  Paris  étoit  affermé  ,  en  1265, 
avec  les  étaux  des  halles ,  43  3  livres  6  fous  8  den. 
par  quartier. 

Quoique  la  charte  de  Philippe  Augufle ,  por- 
tant converfion  du  Hauban  en  argent ,  ne  foit 
que  pour  Paris  ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  accorda 
la  même  faveur  aux  villes  d'Orléans  &  de  Bourges, 
&:  fur-tout  à  Orléans  ,  le  compte  de  cette  ville 
pour  l'année  i  loz ,  contenant  en  recette  1 500  liv. 
pro  fcrvklo  ;  ce  qui  fait  entendre  que  cette  fomme 
a  été  payée  par  les  bourgeois  d'Orléans  ,  pour 
fe  racheter  du  Hauban, 

Le  droit  de  Hauban  avoit  encore  lieu  à  Paris 
dap^  le  quinzième  fiècle ,  fuivant  uae  ordonnance 
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de  l'an  1410  ,  touchant  les  droits  du  chambrier; 

portant  : 

Que  le  haubanier  du  roi  ne  doit  être  contraint 
de  acheter  le  métier  de  fripperie  du  chan^brier 
(de  France)  ne  de  fon  maître  pour  lui,  puis- 
qu'il foit  fait  haubanier  du  roi ,  &  de  lui  ait  acheté 
ledit  Hauban. 

hem ,  que  ledit  haubanier  efl  tenu  de  acheter 
londit  Hauban  du  roi  ou  de  fes  officiers  ,  pour 
lui  &  non  d'autres  ;  &  fi  efl:  tenu  de  eftre  eflagier 
.dedans  la  banlieue  de  Paris  ,  &  de  payer  au  roi  , 
ou  à  fon  receveur  pour  lui  ,  li-tôt  qu'il  eft  fait 
haubanier,  25  deniers,  &  audit  chambrier,  14  d. 
mais  outre  ii  efl  tenu  de  payer  au  roi ,  par  chacun 
an  ,  6  fous  8  deniers  pariûs  ;  &  partant  ledit  hau- 
banier peut  vendre  &  acheter  toute  manière  de 
pelleterie  vieille  oi.  nouvelle  :  fécond  livre  des 
métiers ,  fol.  53   de  la  féconde  partie. 

La  redevance  du  Hauban  de  Paris  étoit  indé- 
pendante de  la  maîtrife  des  métiers  ,  qui  étoit 
déjà  établie  dans  cette  ville  dès  l'année  11 60, 
au  moins  pour  cinq  métiers. 

Celui  qui  avoir  acheté  du  roi  un  métier  ,  pou- 
voit  en  exercer  d'autres  ,  en  payant  la  redevance 
due  pour  chacun  des  métiers  qu'il  e:?ierçoit. 

J'ai  vu  dans  un  procès  qui  étoit  pendant  en 
la  grand'chambre  du  parlement  en  1769,  entre 
les  prévôts  des  marchands  &  échevins  ,  &  le 
fermier  des  places  du  marché-neuf,  que  fuivant 
les  comptes  du  domaine  de  la  ville  ,  des  années 
1568  &  fuivantes  ,  les  revendeufes  de  poiffon, 
&  autres  denrées ,  qui  vendoient  à  Paris  dans 
le  marché-neuf,  étaloient  leurs  marchandifes  fur 
des  Hauts  bans  ,  ou  plutôt  Hauts  bancs  ,  pour 
lefquels  elles  payoient  une  rétribution  à  la  ville. 
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Ces  Hauts  bans  font  ainfî  appc4és  par  oppo- 
fition  à  l'étalage  qui  fe  fait  fimplement  à  terre 
fur  le  carreau  de  la  halle  ou  marché. 

Voyez  Ducange,au  mot  Halbaniim  ;  le  glof- 
iaire  de  Laurière  ,  au  mot  HauLtban  ;  BrufTeiles , 
de  l'ufage  des  fiefs,  tit.  2  ,  ch.  37.  (^Ca  article 
eft  de  M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  par- 
lemcnt ,    &c.^ 

HAUTEURS  DES  TERRES ,  FIEFS  &  SEI- 
GNEURIES, font  les  titres  de  dignités  dont  ces 
terres  font  décorées;  les  mouvances  féodales  & 
cenfuelles ,  leurs  droits  feigneuriaux ,  tant  utiles 
qu'honorifiques,  6-:  généralement  tous  les  droits 
&  prérogatives  qui  y  font  attachés. 

Cependant  ce  terme  de  Hauteurs  ne  s'applique 
ordinairement  qu'aux  grands  ^iù ,  &  aux  droits 
qui  marquent  la  fupériorité  lur  leurs  fiefs  fervans. 

La  coutume  de  Hainault  ,  article  16  ,  parle 
clés  Hauteurs  de  ce  comté.  Le  comte  de  Hainaut 
défend  aux  gens  de  fon  confeil  de  recevoir  des 
penfions  &  gages  d'aucun  autre  feigneur;  il  per- 
met feulement  à  ion  avocat  de  donner  confeil 
à  fes  officiers  fubalternes  en  chofe  qui  concerne 
fes  Hauteurs  ,  droits  &  domaines  ,  &  non  autre. 
(  Anïclede  M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au. 
Parlement ,  &c.  ) 

HAUT-PARAGE.  Cefl  la  plus  haute  &  la  plus 
excellente  tenure  en  pairie. 

Telle  ell  celle  des  pairs  de  France  &  des  fei- 
gneurs  du  lang  royal ,  qui  tiennent  leurs  terres 
en  pairie,  &  qui  dépendent  de  la  maifon  de 
France  pour  leur  avoir  été  données  en  apanage, 
comme  Pkhou  l'obferve  en  fes  mémoires  des 
comtes  de  Champagne. 
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D'autres  prennent  ces  fîefs  de  Haut-paràge 
plus  généralement  pour  ceux  qui  font  mouvans 
du  roi ,  non  pas  iimplenient  à  caufe  des  duchés  ^ 
comtés,  châtellenies  ou  feigneuries  dont  il  jouit 
en  domaine  ,  mais  pour  ceux  qui  font  mouvans 
de  lui  pleinement  6c  direftement  à  caufe  de  fa 
couronne. 

Foye:^  Loyfcau ,  des  fàgmurks  ;  le  glojfalre  de 
Laurierc ,  aux  mots  Parafe  &  Pairie ,  &  ci-devant 
le  mot  Apanage ,  &  ci-apres  les  mots  Pairs ,  Pairie , 
Parage.  (  Cet  article  efi  de  M.  B  OU  CHER  d'ArGIS  ^ 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

HAUTS  -  BARONS.  C'étoient  les  hauts  -  fei- 
gneurs  &  grands  du  rpyaume ,  qui  pofî'édoient 
les  principales  feigneuries  ,  &  les  îenoient  en 
plein  hef  du  roi ,  à  la  différence  des  autres  barons 
C[ui  relevoient  des  princes  ,  évoques  &  autres 
feigneurs ,  &C  même  de  ceux  qui  tenoient  leurs 
^ç^h  nuement  du  roi,  par  baronnic  Jimple ,  ceû-k^ 
^ire  que,  quoiqu'ils  eufi'ent  le  titre  de  barons, 
ils  n'étoient  pas  néanmoins  du  nombre  des  grands 
du  royaume. 

Lorfque  le  roi  vouloit  convoquer  les  Hauts- 
Barons  ,  il  leur  faifoit  la  femonce  par  des  lettres 
particulières  à  eux  adreflantes. 

Pour  les  barons  fimples,  dont  la  dignité  n*étoit 
pas  fi  relevée  ,  il  fufiifoit  qu'ils  îwi^Qntfcmonsp^r 
un  fergent  du  roi ,  commis  à  cet  effet  par  lé 
bailli  du  lieu  où  le  fief  étoit  fitué  ;  mais  ces  fei- 
gens  étoient  des  nobles  qui  tenoient  du  roi  leur 
iergenterie  en  fief,  &  pour  les  diftinguer  des 
î;utres  fergens ,  on  les  appeloit/^r^j/zi  d'armes  on 
de  L  epce. 

VoyQ.z  ci-devant  C article  Baron,  &  Bruxelles  y 

traite 
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traité  de  Vufagc  général  des  fiefs ,  tome  1  ,  pag,  i^a 
&  fuiv.  (  Cet  article  eji  de  M.  BouCHER  d'Argis  , 
avocat  ,  &c.  ) 

HAUTS-JOURS.  Ce  font  les  féances  du  juge 
fupérieur  pour  juger  l'appel  des  fentences  du  juge 
inférieur. 

Ces  féances  fe  tiennent  quelquefois  par  forme 
d'alîifes  dans  le  fiège  même  du  juge  inférieur, 
& ,  dans  ce  cas ,  les  Hauts-jours  font  la  même 
chofe  que  les  grands-jours. 

Ils  font  appelés  dies  principalef  dans  des  lettres 
de  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  du  i^'  janvier 
1420,  par  lefquelles  il  accorde  pluiieurs  privi- 
lèges &C  exemptions  à  la  ville  de  Dieppe  ;  ces 
lettres  font  au  X^  volume  des  ordonnances  du 
Louvre  ,  p.  113. 

L'archevêché  de  Rouen  a  fa  jurifdiftion  fupé- 
rieure  des  Hauts-Jours ,  qui  cônnoît  des  appella- 
tions des  jugemens  du  temporel  de  cet  arche- 
vêché ,  rendus  par  les  baillis  de  Dieppe,  de  Notre- 
Dame  ,  &  de  Saint  -  Nicolas  d'Aliermont  ,  de 
Sainte-Agathe  de  Chipouville ,  &  autres ,  dans 
le  pays  de  Caux,  de  Deville ,  Louviers,  Gaillon, 
&  de  Frefne-l'Archevêque. 

Cette  jurifdiûioneft  exercée  par  un  préfident, 
quatre  confeillers ,  un  avocat-général ,  un  pro- 
cureur-général ,  un  greffier,  un  huifîier,  des 
avocats  &  des  procureurs. 

L'appel  des  fentences  de  ces  Hauts- Jours  va 
au  parlement  de  Rouen. 

Ces  Hauts-Jours  ,  comme  on  Ta  dit,  font  dif- 
férens  des  grands-jours,  lefquels  font  des  féanceS 
extraordinaires  d'une  cour  ou  tribunal  fupérieur 
dans  des  endroits  éloignés  du  lieu  de  la  féance 
ordinaire ,  au  lieu  que  les  Hauts-Jours  ne  fon|t 
Supplém,  Tome  X,  H  h 
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autre  chofe  que  la  féance  ordinaire  du  tribunal 
fupérieur  coniidéré  relativement  aux  juftices  in- 
férieures qui  y  refTortiff-nt  par  appel. 

Foye:^  ci-devant  tarùcU  GrandS-Jours. 
(  Artich  de  M.  BoucHER  d'argis  ,  avocat  au 
parlement  ,   &c.  ) 

HAUTS-SEIGNEURS.  C'étoient  les  plus  con- 
fidérables  d'entre  les  vaffaux  immédiats  de  la 
couronne,  ceux  qui  ét'oient  les  plus  élevés  par 
la  dignité  de  leurs  feigneuries  &  les  plus  puif"*- 
fans  par  l'étendue  de  leurs  domaines  &  par  la 
nombre  de  leurs  vaffaux. 

Ils  jouiffoient  des  droits  régaliens,  tels  que  de 
donner  des  loix  à  leurs  lujets,  du  droit  de  der- 
tîier  reffort,  de  battre  monnoie,  &:  c'eft  pour- 
quoi ils  font  aufîi  qualifiés  feigneurs  régaliens. 

Ils  n'étoient  pas  les  feuls  qui  euffent  ufurpé 
les  droits  régaliens  ;  mais  on  ne  qualifîoit  de 
Hauts-Seigneurs  que  ceux  qui  étoient  les  plus 
éminens  en  dignité  &  les  plus  puiffans. 

Les  plus  conlidérables  étoient  les  ducs  de  Bour- 
gogne, les  ducs  de  Normandie  ,  qui  eurent  même 
le  premier  rang,  tant  qu'il  y  eut  des  ducs  de 
Normandie,  iffus  du  fang  normand  ,  les  ducs 
d'Aquitaine ,  de  Gafcogne ,  les  comtes  de  Flan- 
dres, de  Champagne  &  de  Touloufe  ;  ce  dernier 
étoit  auffi  duc  de  Septimanie. 

On  doit  pareillement  comprendre  dans  cette 
claffe  les  autres  comtes  des  provinces  &  grandes 
villes ,  &  ceux  qui  étoient  i'eigneurs  de  quelque 
petite  province  ou  pays  particulier. 
"  Quelques-uns  de  ces  Hauts-Seigneurs  fe  pré- 
valant de  la  foibleffe  du  gouvernement,  entre- 
prirent de  s'intituler  '.par  la  gra<e  de  dieu,  comte 
-de,  &c.  ainfi  qu'il  fc  voit  dans  une  charte  de 
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Tan  986,  donnée  par  le  comte  Borel,  en  faveur 
des  habitans  de  la  terre  de  Cardonne  ,  où  il  dit  : 
Ego ,  Borellus ,  gratid  dci ,  coiiies  &  march'io  ;  de 
même  Raymond,  comte  de  Saint  Gilles  ou  de 
Touloufe,  s'intitule  :  Ego^  Raymondus ,  dà  gratid ^ 
Sancll'j^gidii  cornes  ,  &  provindca  marchio ,  &Cb 
Mais  nos  rois  s'opposèrent  toujours  fortement 
à  ces  entreprifes. 

On  trouve  que ,  dès  le  IX^  fièele ,  pluiieurs 
Hauts-Seigneurs  ufoient  déjà  du  droit  de  faire 
battre  monnoie,  de  même  que  quelques  évêques 
&  abbés;  ils  confervèrent  même  ce  droit  fous 
nos  premiers  rois  de  la  troifième  race,  &  juf- 
ques  fous  le  règne  de  Louis  VIII. 

Quelques-uns  de  ces  Hauts-Seigneurs  étoient  lî 
abfolus  dans  leurs  domaines ,  qu'ils  empêchoient 
qu'aucune  autre  monnoie  que  la  leur  y  eût  cours  , 
même  celle  du  roi,  ainfi  que  l'on  voit  dans  une 
charte  d'Eudes  III,  duc  de  Bourgogne,  de  l'an 
1195  ,  portant  qu'il  eft  convenu  avec  Manaffer, 
évêque  de  Langres ,  qu'il  n'y  aura  que  la  mon- 
noie de  Dijon  &  celle  de  Langres  qui  auront 
cours  dans  Châtillon-fur-Seine,  &  que  les  autres 

.  monnoies  n'y  feront  reçues  qu'au  change,  fur 

•  le  pied  de  leur  valeur  intrinsèque. 

Il  paroît  même  que  le  roi  ne  défapprouva  pas 

.  cette  convention ,  &  qu'elle  eut  fon  exécution  : 

.  en  effet ,  elle  eft  rappelée  dans  une  autre  chartre 
du  même  duc,  de  l'an  1206 ,  qui  met  la  con- 
vention dont  on  vient  de  parler ,  au  nombre  des 
coutumes  qui  s'obfervoient  alors  à  Châtillon, 
entre  le  duc  de  Bourgogne  &  l'évêque. 

Les  .  Hauts  -  Seigneurs  jouiflbient  encore ',' 
comme  on  l'a  dit,  fous  Louis  VIII,  de  ce  droit 
4e  battre  .monnoie.  Mais  aucun  d'eux  n'avoit 

Hhij 
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droit  de  faire  de  la  monnoie  d'or ,  cette  préro- 
gative fut  toujours  réfervée  au  roi. 

Les  feigneurs  qui  jouiffoient  des  droits  réga- 
liens, s'étoient  auffi  arrogé  le  droit  d'accorder 
grâce  aux  criminels  ;  on  en  trouve  un  exemple 
au  regiftre  des  grands-jours  de  Champagne  dan» 
la  perfonne  d'Edmond  d'Angleterre,  qui  avoit 
eu  jufqu'en  1284,  conjointement  avec  Blanche 
d'Artois ,  fa  femme ,  veuve  d'Henri  le  Gros  .  roi 
de  Navarre  &  comte  de  Champagne ,  le  bail 
ou  garde  de  la  Champagne,  à  caufe  de  la  mino- 
rité de  Jeanne,  feul  enfant  reflé  du  premier 
mariage  de  Blanche  avec  Henri.  On  voit,  dis- 
je,  par  le  regiftre  des  grands-jours  de  Cham- 
pagne ,  que  le  même  Edmond  avoit  accordé  grâce 
à  un  certain  chevalier,  après  fa  condamnation. 

Le  roi  ne  pouvoit  entreprendre  aucune  guerre 
d'état,  fans  le  confentement  des  Hauts-Seigneurs, 
autrement  ils  ne  fe  croyoient  point  obligés  de 
marcher  ;  car,  quand  c'étoit  pour  une  guerre  qui 
n'intéreffoit  que  le  roi ,  il  ne  pouvoit ,  félon  l'opi- 
nion qui  avoit  cours  alors ,  faire  armer  que  les 
vaffaux  &c  fujets  de  fon  domaine  particulier. 

Quelques-uns  des  grands  vaffaux  de  la  cou- 
ronne prétendoient  ne  devoir  au  roi  aucun  fer- 
vice  de  guerre;  d'autres,  que  les  quarante  jours 
de  fervice  qu'ils  dévoient ,  étoient  aux  frais  du 
roi  ;  d'autres  encore  prétendoient  n'être  tenus 
que  de  faire  ejlage ,  ou  même  de  payer  ample- 
ment quelque  fubvention,  quand  le  roi  faifoit 
convoquer  l'o/?;  d'autres  enfin  foutenoient  qu'ils 
ne  dévoient  quoi  que  ce  fût  ;  ces  différences 
dépendoient  des  termes  de  Tinveffiture, 

Ces  mêmes  feigneurs  fe  faifoient  la  guerre 
çntiS  eux,  ians  la  permiffion  du  roi. 
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Ils  lui  déclaroient  même  la  guerre  dans  le  cas 
où  ils  croyoient  éprouver  de  la  part  un  déni  de 
juilice. 

Mais  peu-à-peu  les  chofes  font  rentrées  dans 
l'ordre;  les  guerres  privées  qui  avoient  déjà  été 
défendues  par  Louis  VllI,  le  furent  encore  plus 
efficacement  par  Philippe~le-Bel  en  1306,  &  par 
le  roi  Jean  en  1361,  &C  depuis  le  règne  de  ce 
dernier ,  cet  abus  parut  réprimé. 

A  l'égard  des  guerres  d'état ,  le  roi  ordonne , 
quand  il  le  croit  néceffaire,  la  convocation  du 
ban  &  de  l'arrière-ban,  ce  qui  arrive  néanmoins 
rarement ,  au  moyen  des  troupes  réglées  que  nos 
rois  ont  toujours  fur  pied ,  même  en  temps  de 
paix. 

Voyez  le  traité  de  Vufage  des  fiefs ,  par  Bruffll , 
tom  I ,  pag.  732  &  1^1 ,  &c  les  articles  ArriEre- 
Ban,  Ban,  Fiefs,  Seigneur,  Service  mili- 
taire. Vassal.  (^Article  de  M,  Boucher 
D'ÂRGIS  ^  avocat  au  parlement,  &c.^ 

HÉBERGEMENT.  Page  10;^  ,  aprïs  la  ligne  22  , 
ajoute:;^  : 

Par  les  titres  de  l'évêché  de  Cahors ,  le  fieur 
d'Efpanel  eft  tenu  ,  à  caufe  d'une  dixme  inféodée 
qu'il  tient  de  l'évêché  ,  d'héberger  l'évêque  de 
Cahors  ,  accompagné  de  30  chevaux  :  le  temps 
du  féjour  rï'eft  point  marqué  dans  ces  titres  : 
mais  par  arrêt  du  16  mai  165 1,  rapporté  par 
M.  de  Catelan,  liv.  3,  chap.  34 ,  il  fut  ordonné 
que  le  fieur  d'Efpanel  recevroit  chez  lui  l'évêque 
de  Cahors,  accompagné  de  30  chevaux  &  lui 
fourniroit  &  à  fa  fuite  deux  repas  &  une  couchée. 
M.  d'Olive ,  liv.  i ,  chapitre  5  ,  fait  mention  de 
ce  droit  d'Hébergement. 

Le  feigneur  du  marquifat  de  Thuify,  qui.ell 

H  h  iij 


4^6  HERBAGE. 

ienéchal  héréditaire  de  l'archevêché  de  Reims  j 
a  ,  en  cette  qualité ,  un  droit  d'hébergement  ou 
de  gîte  dans  le  palais  archiépifcopal;  ce  droit 
confiée  à  y  être  logé  &  nourri  pendant  trois 
jours ,  lui  troifième,  avec  trois  valets ,  trois  che- 
vaux ,  trois  chiens  &  trois  oifeaux. 

Addition  à  tartïck  Herbage. 

Les  coutumes  d'Anjou,  article  182  &  du 
Maine,  article  200,  appelle  droit  d'Herbage 
ET  DE  PATURAGE ,  un  droit  d'ufage  dans  les 
bois  d'autrui  pour  le  pacage  des  beftiaux. 

Les  anciennes  coutumes  de  Saint-Paul,  art. 
59,  appelle  droit  d'issue  d'Herbage  ,  une 
ci'pèce  de  droit  de  hallage  ,  qui  eft  apparemment 
dû  fur  les  herbes  &  légumes.  Cet  article  porte , 
qu'il  efl  dû  aux  feigneurs  haut- jufliciers  ou  vi- 
comtiers,  «  droits  (Tijfue  d'Herbage  &  eflallages 
»  des  marchandifes  &  autres  chofes  que  l'on 
»  vend,  ou  achète  es  metes  de  leurs  ieigneuries, 
n  fur  &  à  peine  d'amende  de  60  f.  parilis.  » 

L'article  3  de  la  coutume  de  Vimeu ,  locale 
d'Amiens,  donne  le  nom  de  franc-Herbage, 
à  l'exemption  du  droit  de  vif  ou  mort-Her- 

BAGE. 

Il  eft  queftion  de  ce  dernier  droit  dans  plu- 
fieurs  coutumes  de  Picardie  &  d'Artois ,  telles 
que  font  celles  d'Amiens  ,  article  181  ;  Boulogne- 
fur-mer,  article  35;  Herly,  article  3;  Hefdin, 
article  2  ,  Montreuil  ,  article  28  ;  Ponthieu  , 
article  92  &  93  ;  Saint -Paul,  anciennes  cou- 
tumes ,  article  42  ;  Saint  -  Riquier  ,  article  i , 
Vimeu,  article  3  &  4,  &:c. 

Boiirdot  de  Riçhebourg  5  fur  l'article  181  de 
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la  coutume  d'Amiens,  définit  ainfî  le  vif  &  mon 
herbage  :  «  c'ell  un  droit  feigiieurial  appartenant 
»  au  feigneur  haut  ou  moyen-jufticier  &  vicom- 
»  tier ,  lur  tous  (qs  fujets  tenant  héritages  rotu- 
»  riers  non  francs  ,  &  qui  fe  prend  lur  les  bêtes 
»  à  laine.  Le  vif  Herbage  porte  ce  nom,  parce 
»  que  pour  cette  redevance  on  paie  une  bête 
>>  vive  ,  un  chet  fur  dix,  vingt  ou  vingt-cinq, 
»  fuivant  les  coutumes.  Dans  celles-ci ,  c'eftau- 
»  deffus  de  vingt.  Le  mort  Herbage  ,  n'eil  qu'un 
«  denier  parifis,  une  maille  ou  obole ,  qui  fe 
>*  paie  pour  ceux  qui  ont  au-deffous  du  nombre 
»  pour  lequel  fe  levé  le  vif  Herbage.  Il  eft  nommé 
»  mon  Herbage,  parce  qu'il  fe  paie  en  deniers, 
»  qui  eft  une  chofe  morte  ». 

On  doit  néanmoins  remarquer  fur  cette  défi- 
nition ,  que  quoique  les  cotuumes  d'Amiens  Se 
de  Saint  -  Riquier  exigent  que  le  feigneur  ait 
haute  ou  moyenne-juftice ,  pour  prétendre  le  droit 
d'Herbage,  celles  dePonthieu,  de  Montreuil  & 
de  Vimeu ,  l'accordent  à  celui  qui  a  la  juflice  , 
foit  vicomtière  ,  foit  foncière.  Celle  de  Boulon- 
ïîois  l'attribue  même  à  tout  feigneur  de  cenfive, 
puifqu'elle  dit  Amplement  au  feigneur. 

La  coutume  d'Amiens  &  celle  de  Ponthieu , 
veulent  qu'on  fe  règle  fur  le  nombre  des  bêtes , 
que  les  détenteurs  ont  la  veille  de  Noël ,  qui  ont 
pcrnoBé  la  veille  de  Noël,  en  leurs  tenemens  ,  pour 
juger  s'il  y  a  lieu  au  vif  Herbage  ,  quoiqu'elles 
ne  rendent  ce  droit  payable  qu'à  la  Saint- Jean, 
comme  toutes  les  autres  coutumes  qui  ne  difenç 
rien  de  ce  terme  de  Noël. 

Les  coutumes  qui  parlent  du  droit  de  vif  ou 
mort  Herbage ,  diffèrent  encore  entr'elles ,  non- 
feulement  par  la  quantité  de  beftiaux   qu'elles 
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exigent  pour  la  perception  du  vif  Herbage ^^  par 
la  quotité  à  laquelle  elles  déterminent  la  rede- 
vance due  pour  le  mon  Herbage;  mais  auffi  fur 
la  forme  du  paiement  de  ce  droit. 

On  vient  de  voir  que  la  coutume  d'Amiens 
-accordoit  le  droit  de  vif  Herbage ,  fur  celui  qui 
avoir  vingt  bêtes  à  laine  ou  au-deffus  ;  elle  règle 
le  mort  Herbage  à  un  denier  par  bêtes.  Elle  n'ac- 
corde d'amende  que  pour  le  non-paiement  du 
mort  Herbage. Il  faut,  pour  le  vif  Herbage,  conf- 
tituer  le  tenancier  en  demande.  Celle  de  Bou- 
logne n'accorde  le  droit  de  vif  Herbage^  qu'au- 
tant que  l'on  a  vingt-cinq  bêtes  à  laine  ou  au- 
deffus  ;  elle  fixe  le  droit  de  mort  Herbage  à  une 
obole.  Elle  accorde  l'amende  pour  le  droit  de 
vif  Herbage;  celle  de  Ponthieu  eft  d'accord  fur 
ce  dernier  point  avec  celle  d'Amiens;  mais  elle 
donne  le  droit  de  vif  Herbage ,- pour  dix  bêtes  à 
laine  feulement;  elle  réduit  celui  de  more  Her- 
bage à  une  maille. 

Dans  le  reffort  de  toutes  ces  coutumes ,  le 
droit  de  vif  ou  mort  Herbage  fe  perçoit  quelque- 
fois à  une  quotité  plus  ou  moins  confidérable 
que  celle  portée  par  la  coutume,  s'il  y  a  titre 
ou  poffeffion  fuffifante  pour  cela.  Voyez  Us  corn- 
mintaires  de  Dufrefne   &   de  Heu. 

Il  y  a  même  des  feigneuries  où  ce  droit  efl 
abfolument  inconnu,  d'autres  où  il  eft  abonné  à 
une  fomme  fixe  pour  toute' la  paroiffe.,  comme 
à  Authjes.  Quelques  coutumes  autorifent  expref- 
fément  ces  ufcges  locaux.  Celle  de  Boulogne 
porte  :  «  fans  préjudice  toutefois  à  ceux  qui 
»  auroient  convention  ,  padion  ou  jouiffance  au 
V  contraire  ». 

Deheu  a  fort  bien  expliqué  tout  ce  qui  con- 
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cerne  ce  double  droit,  dans  fon  commentaire 
fur  l'article  181  de  la  coutume  d'Amiens.  Ce 
n'eft  pas  ,  dit-il ,  proprement  une  fervitude ,  mais 
un  droit  attribué  à  celui  qui  a  la  haute  ou 
moyenne-]  lîftice,  pour  la  permiffion  qu'ont  feS 
tenanciers  cotiers  de  faire  pâturer  leurs  bêtes 
à  laine  ,  non-feu!ement  fur  les  terres  qui  leur 
appartiennent  en  propriété  ,  mais  fur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  feigneurie ,  fans  néanmoins  faire  dom- 
mage aux  grains  croiflans  fur  les  terres  labou- 
rables ,  ni  aux  prés  ou  pâtures.  Ce  droit  peut 
être  offert  au  feigneur,  au  chef-lieu  de  la  fei- 
gneurie ,  encore  qu'il  n'y  demeure  pas,  parce  que 
le  tenancier  n'eft  tenu  de  l'aller  chercher  hors 
les  fins  &  mètes  d'icelles.  Mais  fi  le  feigneur 
avoit  établi  un  receveur,  ou  élu  domicile  au 
au  lieu  même ,  il  faudroit  faire  l'offre  au  rece- 
veur ou  au  domicile  élu  audit  lieu. 

Ce  droit,  continue  Dufrefne,  eu.  acquis  dans 
»  la  coutume  d'Amiens  du  jour  de  Noël  ;  mais 
»  il  n'efl  exigible  que  le  jour  de  S.  Jean-Baptifle 
»  en  fuivant.  C'efl  ce  que  nous  difons  en  droit 
»  que  cej^t ,  fed  non  venit  dies.  Et  fi  le  tenancier 
»  vend  (es  bêtes  devant  le  temps  de  paiement 
»  échu ,  il  n'en  peut  pour  ce  aller  quitte.  Et  s'il 
»  n'a  plus  de  bêtes  à  laine ,  il  doit  payer  l'efli- 
»  mation  &  valeur  de  celle  qu'il  devoit  à  dire 
»  d'experts.  Que  fi  toutes  les  bêres  étoient  mortes 
»  par  maladies  ou  par  quelqu'autre  cas  fortuit , 
»  ou  qu'elles  euffent  été  toutes  prifes  par  les 
M  ennemis  ,  fans  qu'il  y  eût  eu  de  la  faute  dudit 
»  tenancier  ,  il  ne  laifîeroit  de  devoir  le  droit  de 
»  mort  Herbage  pour  la  modicité  d'icelui.  Mais 
»  pour  le  droit  de  vif  Herbage ,  s'il  ne  refl:oit 
»  plus  aucune  defdites  bêtes ,  il  pourroit  foute- 
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»  nir  en  être  quitte  ,  attendu  que  le~  feigneur  né 
»  pourroit  plus  faire  aucun  choix  n'y  ayant  plus 
»  de  bêtes  ,  ni  prétendre  l'eftimation  ,  parce  que 
»  celle  qui  lui  appartenoit  étant  dépérie  avec 
»  toutes  les  autres  ,  il  feroit  obligé  de  porter 
»  ladite  perte  pour  la  bête  qui  lui  appartenoit , 
»  encore  qu'elle  ne  lui  eût  pas  été  délivrée, 
»  dont  il  étoit  comme  fieur  &  maître  ,  puif- 
>»  qu'elle  lui  étoit  attribuée  par  la  coutume,  & 
»  que  de  droit  res  pcrit  domino.  Mais  s'il  en  étoit 
»  demeuré  deux  feulement ,  il  auroit  droit  de 
»  prendre  l'une,  parce  que  la  coutume  fe  pour- 
»  roit  accomplir  en  fes  termes ,  &  que  le  tenan- 
»  cier  en  ayan  t  choifi  une ,  il  en  refteroit  encore 
»  une  autre  pour  le  feigneur  ,  pour  le  payer  de 
»  fon  droit;  &  faut  remarquer  ces  mots  de  la 
»  coutume  d'Amiens ,  fur  unemens  cotiers  &  norz' 
»  francs ,  parce  que  d'iceux  nous  apprenons  que 
»  le  droit  de  mort  ou  vif  Herbage,  ne  fe  prend 
»  pas  fur  fes  fiefs ,  bien  qu'ils  n'ayent  aucune 
»  juftice ,  foit  baffe  ou  autres ,  ni  même  fur  les 
»  fiefs  reflraints  ou  abrégés ,  fi  par  l'inveïtlture 
»  il  n'efl  expreffément   fiipulé   au  contraire  »< 

La  plupart  de  ces  décifions  font  confirmées 
par  Duchefne  &  de  Legorgue  dans  leur  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Ponthieu.  (  Addi- 
TION  de.  M,  GarraN  DE  COULON  ^  avocat  aU 
parlement.  ) 

HERBEGAGE  ou  HERBERGAGE.  Le  fens 
primitif  de  ce  mot  paroît  être  le  même  que 
celui  de  Hébergement,  Il  indique  donc  un  loge- 
ment ;  mais  outre  ce  premier  fens  ,  le  mot  Her^ 
i>egage  ou  Herbergage  a  eu  plufieurs  autres  accep- 
tions d^ns  notre  ancien  droit. 
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I*.  L'on  a  entendu  par-là  un  droit  d'albergue, 
ou  de  gîte  &  de  procuration. 

2^.  On  a  auflî  donné  le  même  nom  à  un  droit 
d'ufage.  Ducange  dit  que  c'eft  îe  droit  de  taire 
paître.  ITierbe  d'une  forer  par  fes  beiliaux.  Il  cite 
des  lettres  de  l'an  1152,  où  il  eft  dit  :  Mïni- 
(lerialis  in  filvd  nihïl  juris  habebit  ^  exccpto  )Atxhç.'' 
gage  &  usû  ignis  mcejfarii. 

Dom  Carpentier  dit  au  contraire  ,  que  c'eft  le 
droit  de  prendre  dans  une  forêt  les  bois  nécef- 
i'aires  pour  confîruire  ou  réparer  une  maifon  , 
&  quelquefois  la  redevance  que  l'on  paie  pour 
cette  forte  de  droit.  Cet  auteur  donne  en  preuve 
l'extrait  luivant  d'une  chartre  de  l'an  1370  ,  poiir 
&  à  caufc  duquel  office  ,  (  de  fergenterie  )  d  ejl 
fran:^  de  pajiurage  ,  ardoir  ,  herbage  ,  pajhagz  ,  Her- 
bêgagc^  &c.  &  une  autre  où  il  ell  dit ,  une  mafuro 
fiant  en  Herbegage, 

3*^.  C'eft  par  la  même  raifon ,  continue  dom 
Carpentier,  qu'on  a  donné  le  même  nom  à  un 
droit  qu'on  paie  au  feigneur  pour  mettre  du  vin 
marchand  en  maifon  ou  cellier,  comme  l'indique 
une  chartre  de  l'an  1408.  Il  y  eft  dit  :  «Tantôt 
»  que  les  vins  amenés  par  ladite  rivière  (  d^Oifi  ) , 
»  &  arrivés  audit  port  (  du  pont  l'Evêque  )  , 

.»  font  tirés  &  mis  hors  des  nefs &  quand 

»  dudit  portilz  font  vieutrez  &  tranfportez  ,  mis 
H  &  herbegiés  en  maifon  ou  celliers  ;  en  la  terre 
y>  d'icelui  notre  confeiller  (  lUvêque  de  Noyon  )  , 
»  il  en  doit  avoir ,  &  a  accoutumé  recevoir  pour 
»  chacune  pièce  de  vin  un  denier  de  Herbegage , 
»  que  on  dit  ijfue  de  terre  ». 

Voyez  l'art.  Issue  d'herbage.  (  Article  de 
M.  Garran  de  CouloN  ,  avocat  au  parlement^, 

HERBERGEMENTr  Ce  mot  a  été  employé 
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au  moins  dans  deux  fens  difFérens  :   i°.  l'on  a 

déiîgné  par-là   une  maifon  ,  un  logement  ,  ou 

Hcber^&mcnt. 

Voyez  le  glojfaire  de  Dixange  au  mot  Heri- 
bergare ,  fous  Hereberga. 

2.^,  On  a  aufîi  donné  le  même  nom,  fuivant 
dom  Carpentier  ,  au  mot  Herbergamentum ,  à  une 
redevance  que  l'on  paie  pour  le  droit  d'herbage 
ou  pâturage.  Cet  auteur  cite  à  cette  occafion 
l'extrait  fuivant  d'une  chartre  de  l'an  1325  : 
«  recognûrent  avoir  vendu  le  Herbergement  des 
»  prez-lès-Courtenai  ,  fi  corne  il  fe  comporte 
»  o  toute  la  pour  prii'e  &  l'enceinte  ». 

C'eft  de-là  ,  ajoute  dom  Carpentier  ,  que  l'on 
a  fait  le  mot  Herbager  ou  Hcrbaiger ,  qui  fignifîe 
s'abonner  pour  le  droit  d'herbage  ou  de  pâtu- 
rage ,  comme  le  prouve  l'extrait  fuivant  d'une 
chartre  de  René  d'Alençon  ,  de  l'an  1480  :  «  les 
»  religieux  ont  droit  de  franchifes  &  libertés , 
»  tels  que  nous  avons  en  notredite  forêt  de 
♦>  Charnie  ;  &  entre  autres  font  en  poffeffion 
»  de  prendre  &  à  eux  appartenir  toutes  les 
»  bêtes  porchines  ,  aumailles  &  autres  qu'ils 
»  treuvent  au  dedans  de  leur  dit  parc  ,  non-her^ 
»  baigées  &  apparnaigées  comme  à  eux  apparte- 
»  nans  par  confîfcation  ». 

Cette  dernière  interprétation  paroît  affez  na- 
turelle :  mais  il  paroît  que  le  mot  Hébergement , 
dans  la  chartre  de  1325  ,  ne  lignifie  probable- 
ment que  la  levée  des  prés  ,  ou  le  pacage  de  ces 
mêmes  prés.  (  Article  de  M.  Garran  DE 
COULON  ,    avocat    au  parlement  ). 

HÉRÉDITABLETÉ.  Le  flyle  de  Liège  ,  chap. 
5  ,  art.  II  ,  &  chap.  13  ,  art.  3  ,  donne  ce  nom 
aux  fonds  de  terre  ,  que  nous  nommons  auffi 
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héritages.  Voyez  U  glojfaîre  du  droit  français, 
{G.  B.C.) 

HÉRÉDITAL.  On  a  donné  cette  qualification 
à  une  efpèce  de  rente  ,  fans  doute  parce  qu'elle 
étoit  aflife  fur  des  héritages.  VaQ  chartre  de 
l'an   1366,  porte  :«  que  yceulx  héritages  foient 

»  baillez à  certaine  rente  héréditaie  à  vie, 

>*  ou  à  temps  ». 

Foye^  le  gloffarium  ncvum  de  dom  C arp entier  ^ 
au  mot  Kaereditabilis  2    (^  G.  D.  C.  ^ 

HÉRITIER.  Pa^è  t;^i ,  ligne  I  ^  différées,  life^ 
déférées. 

Après  la  ligne  3  ,  ajoutei  feftion  i.  Aprhs  la 
ligne  C) ,  ajoute:;^  : 

§.  I.  Des  Héritiers  injiitués» 

Page  1^.6  ,  fupprime^  le  dernier  alin'éa  de  la  note^ 
&  Jubjlitue:^-y  ce  qui  fuit  : 

Cette  queftion  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre  ;  &  deux 
principes  bien  fimples  la  décident  :  le  premier ,  que  l'inf- 
titution  d'héritier  n'eft  pas  une  formalité  purement  extrin- 
sèque; le  fécond  ,  que  fes  effets  dépendent  des  1  oix  refpec- 
tivesqui  régiifent  les  lieux  où  les  biens  font  fi  nés.  C'-H  ce 
que  nous  développerons  à  l'article  Institution  d'héri- 
tier ,  feft.  I.  En  attendant,  contentons-noas  de  confirmer 
ce  que  nous  avançons  par  la  lettre  que  M.  d'Agucffeau  a 
écrite  au  parlement  de  Rouen,  le  5  août  1736,  pour  dé- 
truire un  préjugé  reçu  dans  cette  cour ,  &  fuivant  lequel 
l'inftitution  d'Héritier  n'étoit  foumife,  quant  à\es  effets  ,  en 
quelque  lieu  que  fuffent  fitués  les  biens ,  qu'à  la  loi  du  lieu 
©ù  le  teftament  étoit  pafTé.  Voici  comment  s'eft  expliqué 
ce  maçiftrat: 

«t  Dans  le  cas  des  articles  68 ,  69  &  70  (  de  l'ordonnance 
»  de  1735  ),  il  s'agit  d'un  teftateur  qui  a  fon  domicile  dans 
»  le  pays  de  droit  écrit  :  s'il  fe  trouve  par  hafard  qu'il  ait 
»  fait  fon  teftament  en  Normandie,  faudra  t-il  le  reg;arder 
»'  comme  ayant  renoncé ,  fur  le  lieu  où  il  a  uAé,  aux  loix 
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9i  fous  lefqufclles  11  a  toujours  eu  fon  domicile ,  &  fait  céder 
n  ces  loix  à  U  difpofition  d'une  coutume  qui  lui  eft  étran- 
i>  gère  Se  fouvent  inconnue  ,  quoiqu'il  s'agiffe  d'immeubles 
»  réels  qui  font  fitués  hors  de  cette  coutume ,  ou  de 
«  biens  qui,  félon  la  jurlfpruderce  générale  du  royaume  , 
5>  doivent  fuivre  la  perfonne ,  &  par  conféquent  la. loi  de 
»  fon  domicile  ?  Si  le  parlement  de  Rouen  a  une  jurifpru- 
m  dence  particulière  fur  cette  dernière  efpèce  de  bien  ,  elle 
>»  ne  peut  fervir  de  règle  qu'à  ceux  qui  font  domiciliés  dans 
9>  fon  reffort ,  &  non  pas  à  ceux  qui ,  reftant  établis  ail- 

c  1»  leurs,  font  en  droit  de  fe  conduire  fuivant  les  maximes 
9»  qui  forment  le  droit  commun  dans  le  refte  du  royaume. 
n  A  l'égard  des  articles  71  81 J2  de  la  nouvelle  ordon- 
»>  nance  ,  ils  fuppofent  qu'un  teftateur  domicilié  dans  un 
»>  pays  coutumier  ait  des  immeubles  réels  fitués  dans  un 
«  pays  de' droit  écrit;  on  ne  pouvoir  aflujettir  ces  biens  à 
«  la  coutume  de  Normandie ,  qu'en  fuppofant  qu'elle  régnât 
j>  t&llement  fur  ceux  qui  y  font  fournis,  qu'elle  produisît 
»  en  eux  «ne  incapacité  abfolue  de  difpofer  autrement 
«  qu'elle  ne  le  permet,  en  quelque  lieu  que  leurs  biens 

c»  fufîent  fitués. 

>>  Mais  cette  opinion  eft  tellement  contraire  aux  maxinies 
«  qui  font  reçues  dans  toutes  les  compagnies ,  qu'il  n'étoit 
»  pas  poflîble  que  le  roi  l'autorisât ,  &  puifque  ceux  qui 

.  w  font  domiciliés  dans  un  pays  de  droit  écrit ,  font  fournis 
9>  à  la  coutume  de  Normandie  pour  les  biens  qui  y  font 
V  iitués ,  perfonne  ne  peut  trouver  étrai^e  que  la  loi  foit 
«  égale  en  faveur  de  ceux  qui ,  étant  domiciliés  en  Npr- 
9)  mandie ,  ont  des  biens  fitués  en  pays  de  droit  écrit ,  rien 
»  n'étant  plus  juûe  en  pareille  matière  que  U  règle  de  la 
»  réciprocité.  »» 

Page  146'^  ligne  18 ,  ajoute;^  :  Voyez  cependant 
l'article  Substitution  fidéicommissaire  ,  fec- 
Xion  I. 

Page  1S4  ,  avant  la  premurc  ligne  ,  ajoute:^  : 

§.  II.  Des  Héritiers  légitimes. 
Page  160  ,  après. la  ligne  20,  ajoute^  : 

Section    II. 
u4prh  la  ligne  29  ,  ajoute^  :  Ainfi  cette  Teftion 
(e  divile  naturellement  en  trois  paragraphes. 
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§»   I,    DiS    Héritiers   préfomptifs  ,    des   Héritiers 
immifcés    &  des  Héritiers  renonces. 

Page  i6't ,  ligne  /o,  renonçant ,  lifei  renoncé. 
Même  page  ,  après  la  ligne  /j  ,  ajoute^  : 

Nous  nous  bornerons  ici  à  Texamen  de  deux 
queftions  particulières. 

La  première ,  de  favoir  fi  l'Héritier  préfomptif 
qui  a  fait  un  inventaire  défeftueux  ,  peut  être 
regardé  comme  Héritier  déclaré ,  nonobftant  fa 
renonciation. 

Voici  l'efpèce  d'un  arrêt  tout  récent ,  qui  a 
jugé  cette  queftion. 

Le  7  août  173 1 ,  Marie-Suzane  Maze,  veuve 
de  Jean-Charles  de  l'Efpine ,  procureur  à  Abbe- 
ville,  a  conftitué  50  livres  de  rente  au  principal 
de  1000  livres  au  profit  de  la  demoifelle  VaifTant 
de  Caumodel.  En  1760,  la  veuve  de  l'Efpine  , 
débitrice  de  plufieurs  années  d'arrérages  de  cette 
rente  ,  eu  décédée.  Jean  -  Charles  -  André  de 
l'Efpine  ,  fôn  fils  aîné ,  après  avoir  renoncé  à 
la  fuccefîion  ,  y  a  fait  créer  un  curateur  ,  contre 
lequel  il  a  obtenu,  le  19  novembre  1761 ,  une 
fentence  ,  portant  condamnation  de  30,000  liv,, 
fondée  fur  ce  que  fa  mère  ,  ci-devant  fa  tutrice  , 
avoit  toujours  joui  de  fes  revenus ,  fans  lui  avoir 
rendu  compte.  Cette  fentence  a  été  fuivie  d'un 
exécutoire  de  pareille  fomme  ,  en  vertu  duquel 
il  a  fait  former  des  oppofitions  entre  les  main$ 
des  fermiers  de  cette  fuccefîion. 

La  rente  de  50  livres  avoit  alors  pafTé  à  la 
dame  veuve  du  fieur  Griffon ,  confeiller  au  pré* 
fidial  d'Abbeville  ,  qui ,  ayant  eu  communication 
de  l'inventaire  des  effets  de  la  veuve  de  l'Efpine  > 
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y  a  remarqué  que  fon  fils  aîné  n'y  avolt  pas 
prêté  ferment  ;  que  de  plus  ,  il  n'y  avoit  fait 
comprendre  aucun  titre  &  papier  ,  quoique  de- 
puis il  lui  en  eût  communiqué  pkifieurs  ;  ce  qui 
Ta  porté  à  demander  qu'en  lui  faifant  main-levée 
de  l'oppofition  du  fîeur  de  rEfpi.rie  ,  il  fut  or- 
<lonné  qu'elle  toucheroit  avant  lui  les  redevances 
dues  par  les  fermiers  faifis  ;  &  qu'où  il  y  feroit 
fait  difficulté,  attendu  le  défaut  de  ferment  de 
fa  part  à  l'inventaire  ,  &  le  divertiffement  de 
jtpus  les  titres  &  papiers,  le  même  inventaire 
fût  déclaré  mil ,  &  que  le  (ieur  de  l'Efpine  fût 
condamné ,  en  qualité  d'Héritier  de  fa  mère  , 
à  lui  payer  tous  les  arrérages  qui  étoient  dus 
de  fa  rente  de  50  livres. 

De  ces  deux  chefs  de  conclufions ,  le  premier 
a  été  adopté  par  fentence  rendue  en  la  féné- 
chauflee  de  Ponthieu ,  le  9  août  1774  ,  qui ,  en 
recevant  le  fieur  Griffon ,  ayant  repris  l'inftance 
au  lieu  de  la  dame  fa  mère  ,  oppofant  à  celle  du 
.19  novembre  1761  ,  ainfi  qu'à  l'exécutoire  de 
30,000  livres  ,  &  fans  s'arrêter  aux  demandes 
du  fieur  de  l'Efpine  ,  ni  à  fon  oppofition ,  dont 
il  a  été  fait  main-levée ,  a  ordonné  que  le  fieur 
Griifon  toucheroit  les  fermages  faifis  fur  &  tant 
inoins  des  fommes  à  lui  dues. 
.  Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence ,  par  le 
iîeur  de  l'Efpine,  il  a  foutenu  que  fon  hypothè- 
que fur  les  biens  de  fa  mère  ,  ci-devant  fa  tu- 
trice ,  étant  antérieure  à  celle  du  contrat  de  la 
rente  du  fieur  Griffon ,  il  devoit  être  payé  avant 
lui  ;  &  pour  conflater  le  montant  des  revenus 
de  cette  fuccefîipn  ,  ainfi  que  de  celle  de  fa 
mère,  il  en  a  produit  tous  les  titres. 

Qu'à  l'égard  de  l'inventaire ,  le  ferment  de  fa 
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(beur  demeurant  avec  fa  mère,  avoit  dûfuffire; 
que  s'il  n'y  avoit  été  compris  aucun  titre ,  c'efl 
parce  qu'ils  ëtoient  refiés  chez  les  avocats  6c 
procureurs  de  fa  mère  ,  d'où  ils  n'avoient  été 
retirés  qu'après  fon  décès  ;  qu'ainfi  la  fouftrac- 
tion  ne  pouvoit  lui  en  être  imputée. 

Le  fieur  Griffon  a  répondu  qu'en  fuppofant 
qu'il  eût  été  dû  au  fieur  de  l'Efpine  un  compte  de 
la  geflion  que  fa  mère  avoit  eue  de  fes  biens  , 
dès  qu'il  avoit  mis  de  côté  tous  les  titres  &  pa- 
piers de  fa  fuccefîion  ,  ainfi  que  ceux  de  la  fuc- 
cefTion  de  fon  père  ,  qu'il  venoit  de  produire 
au  procès  ,  il  n'étoit  pas  recevable  à  alléguer 
que  ce  compte  ne  lui  avoit  pas  été  rendu  ;  qu'oa 
devoit  plutôt  croire  qu'il  l'avoit  gardé  pardevers 
lui ,  avec  toutes  les  pièces  qui  n'avcient  pas  été 
repréfentées. 

Que  les  parties  nécefTaires  dévoient  prêter 
ferment  lors  de  la  confeftion  d'un  inventaire ,  à 
peine  de  nullité  ,  dit  DupUJJîs  ,  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  traite  de  la  communauté  ,  liv.  j  ,  chap.  S,^ 
&  fiiivznt  Varrêt  du  tojuin  i6c)S  ,  par  lui  cité. 

Qu'un  inventaire  étant  le  titre  commun  dç 
l'Héritier  &  des  créanciers  ,  tous  les  titres  de 
fa  fuccellion  doivent  y  être  compris  ,  à  peine  de. 
recelé  ,  fuivant  d'Argentré  fur  l'art.  5  14  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ;  un  arrêt  du  16  mai  1605, 
rapporté  par  M.  le  Prêtre;  urr  autre  du  30  août 
1661,  recueilli  par  Soëve  ,  tom.  2  ,  cent,  2, 
chap.  61  ;  que  le  fieur  de  l'Efpine  pouvoit  d'au- 
tant moins  s'excufer  de  la  fouflradion  qui  lui 
étoit  reprochée ,  qu'en  caufe  principale  il  avoit 
communiqué  plufieurs  titres  des  fuccefîions  de 
fon  père  &  de  fa  mère ,  &  que  fur  l'appel  il 
avoit  produit  les  autres ,  fans  avoir  pu  juflifiei:, 
Supplim,  Tome  X.  li 
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que  ,  lors  du  décès  de  fa  mère  ,  ils  fe  fuflent 
trouvés  en  d'autres  mains  ;  que  la  fouftradion 
de  ces  titres  retombant  fur  lui ,  &  fa  renoncia- 
tion à  la  fucceflion  de  fa  mère  étant  nulle ,  il 
reftoit  chargé  ,  comme  ion  Héritier ,  du  paie- 
ment de  fes  dettes  :  ce  font  ces  conclufidns  déjà 
repréfentées  aux  premiers  juges  ,  que  le  lieur 
Griffon  a  prifes  fublidiairement ,  &  dans  le  cas 
où  il  fe  trouveroit  difficulté  de  confirmer  la 
fentence. 

Par  arrêt  rendu  en  la  troifième  chambre  des 
"enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Dudoyer,  le  29 
mars  1779  ?  <*  1^  fentence  de  la  fénéchauffée  de 
»  Ponthieu  ,  enfemble  celle  du  19  novembre 
»  1762  ,  portant  nomination  d'un  curateor  à  la 
>»  fucceflion  vacante  de  la  veuve  de  l'Efpine ,  & 
»  de  laquelle  le  fieur  Griffon  étoit  incidemment 
»  appelant ,  ont  été  infirmées  ;  émendant ,  fans 
»  s'arrêter  à  la  renonciation  du  fieur  de  l'Efpine 
»  à  la  fucceflion  de  fa  mère  ,  &  en  déclarant 
M  le  contrat  de  vente  ,  du  7  août  173 1,  exé- 
»  cutoire  fur  lui ,  il  a  été  condamné  à  continuer 
♦»  la  rente ,  à  en  payer  les  arrérages  au  fieur 
»  Griffon ,  à  lui  en  paffer  titre  nouvel ,  &  aux 
t*  dépens  des  caufes  principales  &  d'appel  ». 

La  féconde  queftion  que  nous  avons  annon- 
cée ,  eft  de  favoir  fi  des  enfans  ,  créanciers  de 
leurs  pères,  peuvent  renoncer 'valablement  à  la 
fucceflion  ,  après  avoir  confenti  la  difpofition  & 
non  vente  d'effets  par  lui  légués  à  fa  domeflique , 
&  après  avoir  touché  d'un  de  fes  débiteurs  une 
ibmme  qui  lui  étoit  fubftituée. 

Voici  les  faits  qui  ont  depuis  peu  fait  naître 
cette  queftion. 
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'  iPar  afte  pafle  devant  notaire  à  Paris ,  le  5  mai 
1770  ,  contenant  partage  &  liquidation  de  la 
communauté  qui  avoit  été  entre  Adrien  David 
&  feue  fa  femme  ,  il  s'étoit  reconnu  débiteur  en- 
vers fes  enfans  d'une  foute  montante  à  7,100  liv. 
&  pour  payer  cette  fomme,  il  lui  avoit  été  ac- 
cordé tout  le  temps  de  fa  vie. 

Par  un  autre  ade  du  même  jour,  il  avoit  fait 
à  fes  enfans  donation  entre-vifs  &  irrévocable, 
de  deux  maifons  à  lui  appartenantes  ,  fifes  à 
S.  Cloud  ,  dont  il  s'étoit  réfervé  la  jouiffance 
pendant  fa  vie. 

Il  eft  décédé  à  Saint- Cloud  le  premier  avril 
1776,  après  avoir  légué  à  fa  domeftique  une 
fomme  de  300  livres  ,  un  lit  complet  ,  ôc-fa 
tabatière  d'argent. 

Par  l'inventaire  fait  après  fa  mort  j  le  i  j  avril 
&  jours  fuivans ,  fes  enfans  s'étoient  réfervé  la 
faculté  de  fe  pourvoir  contre  l'exécution  de  font 
teftament  ;  &  après  être  convenus  que  les  effets 
inventoriés  feroient  vendus  ,  ils  avoient  con- 
fenti  «  que  le  lit  complet  &:  la  tabatière  d'ar- 
»  gent  fuffent  disjoints  des  autres  effets ,  &ç  remis 
»  en  nature  à  la  veuve  Poudret ,  domeftique  de 
»  leur  père  ,  par  l'exécuteur  teftamentaire  ou 
»  par  l'huiflier  ». 

Et  par  le  procès-verbal  du  21  avril,  ils  avoient 
encore  pris  la  qualité  ^habiles  ,  fe  réfervant  ex- 
preffément  d*accepter  ou  de  renoncer. 

Enfin  ils  avoient  renoncé  par  aôe  paffé  de- 
vant notaire  les  1 1  &  12  avril  1777. 

Deux  fentences  rendues  ,  l'une  par  défaut  à 
la  juftice  de  Saint-Cloud,  le  8  juin  1776,  l'autre 
fur  délibéré ,  au  châtelet  de  Paris ,  le  7  feptembre 
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178 1  ,  avoient  réputé  les  enfans  de  David  Hé- 
ritiers purs  6c  fimples  de  leur  père  ,  &C  ordonné 
la  délivrance  du  legs ,  d'après  le  confentement 
par  eux  donné  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire  , 
à  la  disjonûion  &  non-vente  du  lit  complet , 
&  de  la  tabatière  d'argent. 

Sur  l'appel ,  on  leur  oppofoit  en  outre  un  aâe 
du  24  juillet  1776  ,  antérieure  leurs  renoncia- 
tions ,  par  lequel  ils  avoient  touché  ,  comme 
créanciers  de  leur  père ,  un  reliquat  de  compte 
que  lui  de  voit  un  de  fes  mandataires  ,  lequel 
reliquat  étoit  grevé  de  fubftitution. 

La  difficulté  réfidoit  dans  l'interprétation  des 
articles  3  16  &  3 17  de  la  coutume. 

J^rdcU  316.  «  Il  ne  fe  porte  Héritiers  qui  ne 
»  veut  ». 

Article  317,  «  Et  néanmoins  ii  aucun  prend  & 
»  appréhende  (fiS  biens  du  défunt  ,  ou  partie 
»  d'iceux  quelle  qu'elle  loit ,  fans  avoir  autre 
»  qualité  ou  droit  de  prendre  lefdits  biens  ou 
»  partie  ,  il  fait  ade  d'Héritier  &  s'oblige  ce 
w  faifant  à  payer  les  dettes  du  défunt  ;  ÔC  fuppofé 
»  qu'il  ne  lui  fût  dû  aucune  chofe  par  le  défunt, 
»  il  le  doit  demander,  &  fe  pourvoir  par  juftice; 
»  autrement ,  s'il  le  prend  de  fon  autorité  ,  il  fait 
»  ade  d'Héritier  ». 

Les  enfans  David  répondoient  qu'ils  n'avoient 
confenti  qu'en  qualité  d'habiles  &C  fous  la  réferve 
expreffe  d'accepter  la  fucceffion  de  leur  père  ou 
d'y  renoncer  ;  qu'ils  ne  recueilloient  de  leur 
confentement  aucun  profit  ;  qu'ils  avoient  pu 
confentir  comme  créanciers  ,  &  qu'ils  renon- 
çoient  à  exercer  leurs  créances  fur  les  objets 
dont  ils  avoient  confenti  la  disjonâion  ;  qu'en 
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nn  mot  ce  confentement  n'étoit  qu'un  facrifice 
qu'ils  avoient  bien  voulu  faire  pktatis  caufd ,  fur 
des  effets  qui  étoieftt  le  gage  de  leurs  créances. 

A  l'égard  de  l'afte  du  24  juillet  1776  ,  ils 
obfervoient  que,  loin  d'y  avoir  (:onX.r^^ié  animo 
kœredis  ,  ils  n'y  avoient  ftipulé  qu'en  qualité  de 
créanciers  de  leur  père  ,  dont  le  mandataire 
ëtoit  en  même-temps  leur  débiteur  perfonnel  ; 
que  ce  débiteur  avoit  voulu  fe  libérer  ;  qu'ils 
n'avoient  point  provoqué  fa  reddition  de  compte  ; 
qu'ils  n'avoient  touché  qu'avec  le  tuteur  à  la 
fubflitution  &  par  fon  entremife  ;  que  la  fomme 
revenante  à  leur  père  étant  fubftituée  à  leur 
profit,  elle  ne  faifoit  point  partie  de  fa  fucceiïïon. 

Arrêt  du  famedi  27  mars  1784,  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  , 
qui  met  les  appellations  &  fentences  dont  efl 
appel  au  néant  ;  déclare  les  renonciations  faites 
par  les  enfans  David  ,  bonnes  &  valables  ;  dé- 
boute la  femme  Maillet ,  veuve  Poudret  &  fon 
mari  ,  de  leurs  demandes  ,  &:  les  condamne 
aux  dépens. 

§.  II.  Des  Héritiers  nécejfaires  ^  des  Héritiers  Jiens 
&  nécejfaircs  ,  &  des  Héritiers  étrangers. 

Page  iCC ,  ligne  G,  inftitutions  ,  life^  refti- 
tutions. 

Page  lyo  ,  ligne  4  ,  aprïs  le  mot  Paris  ,  indique:^ 
une  note  ,   &   life:^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Voyez  à  l'article  Succession  ,  quelques  arrêts  rendus 
fur  la  même  queftion. 

Même  page  ,  aprïs  la  ligne  23  ,  ajoute:;^  : 

Remarquez  cepejudant  que  ces  difpofitions  ne 

li  iij 


50i  HÉRITIER. 

doivent  pas  être  étendues  dans  leur  fens  littéral  , 
hors  de  leur  territoire.  C'eft  ce  que  prouve  la 
lettre  écrite  par  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  ,  au 
parlement  de  Belançon  ,  le  27  mai  1736.  Voici 
les  termes  de  ce  magiiîrat. 

*<  Il  y  a  quelque  temps  que  j'ai  eu  occafion 
»>  d'être  informé  d'un  ufage  de  votre  province , 
»  qu'il  paroît  important  de  ne  pas  laifTer  fubfifter , 
»  ou  de  reftifier, 

»  On  prétend  que  lorfqu'un  Héritier  ,  à  qui 
»  l'on  a  accordé  un  délai  pour  délibérer  ,  ne 
■»  répudie  pas  expreflement  l'hérédité  dans  ce 
»  délai ,  l'ufage  eu  qu'on  le  répute  Héritier  à 
»  l'égard  des  créanciers  ,  fans  qu'il  le  foit  néan- 
»  moins  à  l'égard  de  fes  co-Héritiers  préfomptifs , 
»  qui  font  tenus  de  le  faire  affigner  ,  pour  s'ex- 
»  pliquer  expreffément. 

»  Il  m'eû  revenu  que  le  parlement  avoit  rendu 
»  quelques  arrêts  ,  par  lefquels  il  condamne  cet 
»  ufage  ;  mais  on  m'écrit  que  ces  arrêts  n'em- 
»  pèchent  pas  qu'on  ne  fuive  encore  une  fi  mau- 
»  vaife  maxime  ». 

Le  9  oftobre  fui  vant ,  M.  le  chancelier  écrivoit 
encore  fur  le  même  fujet  :  «  l'opinion  iingulière 
»  d'im  auteur  ne  règle  pas  la  jurifprudence;  & 
»  j'avois  bien  de  la  peine  à  croire  que  la  diflinc- 
»  tion  bizarre  que  celui  dont  il  s'agit  a  imaginés 
»  entre  ies  créanciers  &C  les  co-Héritiers  ,  doive 
»  être  adoptée  dans  aucun  tribunal. 

»  Vous  m'affurez  aufîi  que  le  fentiment  de  cet 
w  auteur  rt'eft  pas  fuivi  au  palais,  &  qu'il  n'efl: 
w  jamais  forti  du  parlement  de  Befançon  aucune 
»  déciiion  qui  puilTe  lui  donner  quelque  crédit, 

i'>  Je   crois  feulement  que  votre  compagnie 
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»  pourroît  bien  avoir  été  trop  loin  ,  quand  elle 
»  a  permis  ,  en  quelques  occafions  ,  à  des  créan- 
»  ciers  de  faire  faifir  les  biens  propres  de  l'Hé- 
»  ritier  préibmptif ,  qui  gardoit  le  filence  après 
»  le  temps  que  les  loix  accordent  aux  Héritiers 
»  pour  délibérer. 

>>  La  règle  ,  en  pareil  cas ,  eft  de  fixer  un 
»  dernier  terme  fatal  à  l'Héritier ,  pour  déclarer 
»  précifément  s'il  accepte  ou  s'il  renonce  ;  faute 
»  de  quoi ,  &  après  ce  temps  paffé ,  on  peut 
»  permettre  aux  créanciers  de  faifir  fes  biens 
»  propres  ,  pour  le  forcer  à  s'expliquer  ,  la  plus 
»  grande  rigueur  étant  de  le  réputer  Héritier , 
»  par  provifion  ,  après  l'expiration  de  ce  dernier 
»  terme. 

^  »  Du  relie ,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à 
»  demander  en  même  temps  ,  &  que  l'Héritier 
»  préfomptif  foit  tenu  de  s'expliquer  fur  fa  qua- 
»  lité ,  &  qu'en  cas  qu'il  prenne  celle  d'Héritier  , 
»  les  titres  des  créanciers  foient  déclarés  exécu- 
»  toires  contre  lui  ;&  pourvu  que  le  fuccès  de 
»  la  demande  dépende  toujours  de  fon  accep- 
»  tation  ou  de  fa  renonciation ,  il  n'y  a  rien  à 
«  réformer  à  cet  égard  dans  votre  jurifprudence  ». 

Page  iy8  ,  ligne  7,  aprh  le  mot  hérédité  ,  mette:^ 
un  point  ;  fupprime:^  le  rejle  de  lu  ligne ,  &  ce  qui 
Juit,jufquau  mot  conftituimus  de  la  vingt 'deuxième 
ligne  ^  inclufivenunt. 

Page  181 ,  ligne  G ,  préfent ,  /i/è^  premier. 

Ligne  jo  ,  ajoute^  :  Il  eft  temps  de  nous  en 
occuper. 

§.  III,  De6  Héritiers  purs  &  Jimples  ,  &  des  Héritiers 
bénéficiaires, 

li  iv 
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Page  iSz  f  ligne  lo ,  fuppr'wie:^  voyez. 

Ligne  1 2  ,  mette:^  une  virgule  apr^s  dettes  ,  & 
éijoutei  :  contiennent  des  détails  très-étendus  fur 
cette  matière. 

Nous  n'y  ajouterons  ici  que  deux  queftions  : 
la  première,  de  favoir  il  un  Héritier  bénéficiaire 
ne  ie  rend  pas  Héritier  pur  &  fimple  ,  lorfqu'il 
traite  avec  quelqu'un,  fans  faire  mention  de  fa 
qualité. 

Voici  l'efpèce  d'un  arrêt  tout  récent,  qui  a 
Jugé  pour  l'affirmative. 

La  demoifelle  Gallois  avoit  époufé  le  fieur 
Laumonier  de  Bois-Julien,  capitaine  de  cavalerie. 
De  ce  mariage  font  nés  deux  enfans.  Le  fieur 
de  Bois-Julien  étant  décédé ,  fa  veuve  a  convolé 
en  fécondes  noces  avec  le  chevalier  d'Elbée  , 
capitaine  au  régiment  de  Penthièvre.  Leur  con- 
trat de  mariage  contient  exclufion  de  commu* 
nauté. 

Le  fieur  &  la  dame  d'Elbée  chargèrent  le  fieur 
Laulaigne,  ancien  greffier  des  dépôts  des  requêtes 
<lu  palais  ,  &  depuis  fecrétaire  à^s  confeils  de 
Monsieur  ,  de  la  perception  de  leurs  revenws  : 
ils  lui  pafTèrent  à  cet  effet  une  procuration  devant 
notaire,  en  1769. 

En  conféquence  ,  le  fieur  Laulaigne  reçut  pour 
«ux  différentes  fommes  ,  qu'il  employa  au  paie- 
ment d'une  partie  de  leurs  dettes.  Il  fe  trouva 
même  en  avance  en  1770,  de  2,763  liv.  5  f. 
<jue  le  fieur  &  la  dame  d'Elbée  l'autorisèrent 
dans  leur  arrêté  de  compte  à  retenir  par  {^s  mains, 
fur  les  premiers  deniers  de  la  recette  future. 

Le  f;eur  Laulaigne  continua  fa  recette,  En  1773, 
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!a  dame  d'Elbée  ,  prenant  alors  la  qmlité  de  non- 
commune  en  biens  avec  le  fieiir  d'Elbée  ,  paffa , 
tant  en  fon  nom ,  que  comme  tutrice  de  ies  en- 
fans  mineurs  ,  une  procuration  à  Ion  mari ,  «  de 
w  pour  elle  &  en  Ion  nom  ,  entendre  ,  débattre  , 
»  clorre  &  arrêter  les  comptes  des  recettes  & 
»  dépenfes  faites  pour  elle  par  le  fieur  Laulaigne , 
»  en  vertu  de  fa  procuration  ,  &  de  celles  qu'il 
»  feroit  par  la  fuite  ,  en  la  même  qualité ,  en 
»  fixer  les  reliquats ,  les  recevoir ,  en  donner 
»  quittance  &  décharge  valables  ,  &  générale- 
»  ment ,  &c.  » 

Le  30  juin  1774  ,  nouvel  arrêté  de  compte 
par  le  fieur  d'Elbée  ,  avec  promeiTe ,  tant  en  (on 
nom  ,  que  comme  fondé  de  la  procuration  de 
fa  femme  ,  de  payer  au  fieur  Laulaigne  la  fomme 
de  14,813  liv.  14?.  I  den.  à  laquelle  s'étoit  trouvé 
monter  le  reliquat  de  ce  compte. 

Le  fieur  Laulaigne  continua  toujours  fa  recette  : 
au  mois  de  novembre  1774  ,  la  dame  d'Elbée 
donna  à  fon  mari  une  nouvelle  procuration  beau- 
coup plus  étendue  que  la  première.  Muni  de  ces 
nouveaux  pouvoirs  ,  le  fieur  d'Elbée  confirme 
&  approuve  les  anciens  arrêtés  de  compte  ,  & 
après  avoir  examiné  le  nouveau  compte  du  fieur 
Laulaigne  ,  avec  les  pièces  jufiincatives,  le  fieur 
d'Elbée  reconnoît  lui  devoir ,  &  promet ,  dans 
les  mêmes  qualités  ,  de  lui  en  payer  le  reliquat 
montant  à  18000  &  tant  de  livres. 

Au  mois  de  feptembre  1776  ,  époque  de  ce 
-nouvel  arrêté  de  compte ,  la  dame  d'Elbée  décède , 
lâifl'ant  deux  enfans  mineurs  de  fon  premier  ma- 
riage. 

Le  fieur  Laulaigne  continue  fa  recette  pour 
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eux  ,  fans  demander  procuration ,  &  toujours 
fous  le  nom  de  la  dame  d'Elbée.  En  1778,  après 
avoir  épuifé  les  procédés  les  plus  honnêtes  envers 
le  fieur  d'Elbée  ,  la  demoifelle  de  Bois-Julien , 
alors  majeure,  &  le  mineur,  pour  les  engager 
à  arrêter  fon  compte,  il  les  traduit  en  juftice; 
mais  les  parties  s'étant  rapprochées ,  nouvel  arrêté 
de  compte  par  la  demoifelle  de  Bois-Julien ,  ma- 
jeure ,  le  mineur  de  Bois-Julien  émancipé ,  6c 
M^  Laumonier  ,  commifTaire  au  châtelet ,  fon 
curateur  ,  contenant  promeffe  folidaire  de  payer 
au  iieur  Laulaigne  18000  &  tant  de  livres,  fauf 
à  eux  à  fe  faire  rendre  compte,  par  le  Iieur  d'Elbée 
leur  beau-père  ,  des  fommes  qu'il  avoit  reçues 
pour  eux. 

Quelque  temps  après ,  le  mineur  décède  :  le 
fieur  Laulaigne  rend  un  compte  de  fa  nouvelle 
geftion  à  la  demoifelle  de  Bois-Julien  ;  par  l'évé- 
nement de  ce  compte  ,  elle  fe  trouve  lui  devoir 
définitivement  71,090  livres  13  fous  3  deniers. 
Mais  le  fieur  Laulaigne  lui  ayant  remis  alors  une 
fomme  de  916  livres  3  fous  4  deniers,  dont  elle 
avoit  befoin ,  elle  eu  refiée  fa  débitrice  des  18000 
&  tant  de  livres  ,  portées  au  précédent  arrêté  de 
compte. 

Au  mois  de  mars  1780,  la  demoifelle  de  Bois- 
Julien  ,  devenue  époufe  du  fleur  de  Fabricy,  briga- 
dier des  armées  du  roi ,  fait  conjointement  avec 
fon  mari,  afîigner  le  fieur  Laulaigne  au  châtelet, 
afin  de  remife  des  titres  de  propriété  des  biens 
de  la  dame  d'Elbée. 

De  fon  côté ,  le  fieur  Laulaigne  les  traduifit 
aux  requêtes  du  palais  ,  en  vertu  de  fon  commit- 
timus ,  pour  être  condamnés  à  lui  payer  les  1 8000 
^  tant  de  livres ,  à  lui  dues  par  la  dame  de 
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Fabricy.  Celle-ci  obtint  des  lettres  dé  refciiion 
contre  les  arrêtés  de  comptes  dont  on  vient  de 
parler.  Sentence  par  défaut  des  requêtes  du  palais , 
qui ,  en  entérinant  ces  lettres  de  refciiion ,  ordonne 
que  le  fieur  Laulaigne  rendra  de  nouveaux  comptes, 
avec  diflinftion  des  objets  perfonnels  au  fieur  6c 
à  la  dame  d'Elbée. 

Appel  de  cette  fentence  de  la  part  du  fieut 
Laulaigne  ;  alors  fe  font  élevées  deux  queftions 
principales  : 

La  première ,  de  favoir  li  deux  conjoints ,  non 
communs  en  biens ,  dont  l'un  a  des  enfans  d'un 
premier  mariage ,  pouvoient  par  eux-mêmes  ,  ou 
par  leur  fondé  de  procuration ,  mélanger  leurs 
fortunes  ,  &  par  cette  confufion  ,  faite  en  fraude 
de  la  loi ,  obliger  celui  des  conjoints  qui  a  des 
enfans,  à  payer  la  dette  perfonnelle  de  l'autre 
conjoint. 

La  féconde  ,  fi  les  arrêtés  faits  par  la  dame 
de  Fabricy,  lors  fille  majeure,  folidairement  avec 
ion  frère,  mineur  émancipé,  affilié  de  M^  Lau- 
monier  ,  fon  curateur ,  fans  aucune  énonciation 
de  qualité  de  la  part  du  fieur  ôi  de  la  demoifelle 
de  Bois-Julien ,  fbrmoient  des  titres  perfomneîs 
&  folidaires  contre  eux  ;  ou  fi ,  au  contraire ,  ils 
étoient  cenfés  ne  les  avoir  foufcrits  que  comme 
Héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  de  leur  mère , 
fur  le  fondement  que  leurs  lettres  étoient  obte- 
nues &  infinuées  avant  les  arrêtés ,  qu'ils  n'ea 
avoient  point  abandonné  l'effet ,  &  que  leur  filence 
à  cet  égard  étoit  une  omiffion  qui  ne  pouvoit 
leur  prejudicier. 

Sur  la  première  queflion  ,  le  fieur  &  la  dame 
de  Fabricy  ,  qui  foutenoient  la  négative  ,  invo- 
quoient  en  leur  faveur  les  difpofitions  de  i'édit 
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des  fécondes  noces  &  de  la  coutume  ,  par  lef- 
quelles  toutes  voies  direftes  ou  indireâ^es  de  faire 
paiTer  les  biens  de  l'un  des  conjoints  dans  les 
mains  de  l'autre ,  font  prohibées. 

Sur  la  féconde  queftion ,  le  fieur  &  la  dame 
de  Fabricy  ont  prétendu  que  les  arrêtés  de  compte 
faits  par  le  lieur  &  la  demoifelle  de  Bois-Julien, 
ne  concernoient  que  la  fucceffion  bénéficiaire  de 
la  dame  fa  mère  ;  que  ces  arrêtés ,  par  lefqnels 
elle  n'avoit  pris  aucune  qualité  ,  étant  poftérieurs 
à  l'obtention  &  à  l'infinuation  de  fes  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire  ,  ne  pouvoient  s'exécuter 
envers  elle  que  comme  Héritière  bénéficiaire  ; 
que  le  dernier  arrêté  étant  foufcrit  par  elle  & 
par  fon  frère  mineur ,  &  la  condition  des  deux 
étant  la  même  &  l'objet  indivifible  ,  le  mineur 
relevoit  en  ce  cas  le  majeur.  A  l'appui  de  ces 
moyens  ,  le  fieur  &  la  dame  de  Frabricy  ont 
invoqué  un  arrêt  du  22  février  1702  ,  rendu  dans 
la  fucceffion  du  marquis  Deffeflars  ,  qui  a  jugé 
in  tcrminis  que  la  qualité  d'Héritière  bénéficiaire , 
une  fois  prife  par  un  majeur  ,  étoit  irrévocable, 
&  que  conféquemment  fi ,  contre  toute  apparence , 
le  fieur  Laulaigne  étoit  jugé  créancier ,  il  ne 
pourroit  fe  pourvoir  que  contre  la  fucceffion 
bénéficiaire  de  la  dame  d'Elbée. 

Le  fieur  Laulaigne  a  foutenu  au  contraire  que 
la  demoifelle  de  Bois-Julien  devoit  être  confi- 
dérée  comme  s'étsnt  obligée  perfonnellement  & 
folidairement  avec  fon  frère  ,  ou  comme  Héri- 
tière pure  &  fimple ,  parce  que  c'étoit  une  fraude 
de  lui  avoir  diffimulé  les  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  dont  ils  avoient  une  parfaite  connoif- 
fance ,  &  que  le  lieur  Laulaigne  avoit  abfolument 
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Le  fieur  Laulaigne  a  obfervé  que  dans  les  pro- 
cédures faites  au  châtelet ,  fur  la  première  affi- 
gnation  qu'il  avoit  fait  donner  au  fieur  &  à  la 
demoifelle  de  Bois-Julien ,  avant  les  arrêtés ,  ils 
n'avoient  aucunement  excipé  de  leurs  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire,  quoiqu'obtenues  bien  anté- 
rieurement. 

En  fécond  lieu  ,  il  a  établi  que  le  fieur  &  la 
demoifelle  de  Bois-Julien  avoient  foufcrit  les 
arrêtés  de  compte  en  queftion  en  leurs  noms 
perfonnels  ;  que  toutes  les  fois  qu'un  Héritier  , 
après  avoir  obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire ,  contraftoit  une  obligation  fans  prendre  la 
qualité  d'Héritier  bénéficiaire ,  il  en  étoit  tenu 
perfonnellement. 

Par  arrêt  du  i6  février  1784  ,  le  iieur  &  la 
dame  de  Fabricy  ont  été  déclarés  non-recevables 
dans  leur  demande  en  entérinement  de  lettres 
de  refcifion  ,  &  condamnés  perfonnellement  à 
payer  au  fieur  Laulaigne  fon  principal  &  les 
intérêts. 

La  féconde  queflion  que  nous  nous  fommes 
propofé  d'examiner ,  eft  de  favoir  fi  un  Héritier 
bénéficiaire  qui  a  commis  des  récelés  efl  feule- 
ment tenu  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  de 
rapporter  le  double  des  chofes  fouliraites  ,  félon 
la  loi  fcimus ,  ou  s'il  doit  être  déclaré  Héritier 
pur  &  iimple. 

Cette  quefiion  s'eft  préfentée  à  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris  ^ 
le  4  Juillet  1725.  Voici  les  faits. 

Dame  Paule  de  Montlezun  ,  veuve  du  marquis 
d'Efcarts ,  avoit  époufé  en  fécondes  noces  le  comte 
d'Alou.  Il  lui  avoit  donné  par  contrat  de  mariage 
la  fomme  de  60,000  liv.  Par  foio  teflament,  il 
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l'inflitua  fon  Héritière  univerfelle  de  tous  fesi 
biens  ,  droits  ,  noms  ,  &:c. ,  à  la  charge  par  elle 
de  rendre  à  fon  neveu  ,  après  fon  décès ,  fa 
fuccefîion ,  fans  aucune  diftraâion ,  même  les 
biens  qu'il  lui  avoit  donnés  par  contrat  de  ma- 
riage. Après  fa  mort ,  la  dame  d'Alou  fît  faire 
xm  inventaire ,  &  enfuite  elle  prit  des  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire.  Elle  fit  même  créer  un  cura- 
teur à  la  fuccefîion  prétendue  vacante  du  fieur 
d'Alcu ,  &  elle  obtint  contre  lui  fentence ,  qui 
lui  adjugea  fes  conventions  matrimoniales ,  à  la 
charge  par  elle  de  rendre  compte  du  bénéfice 
d'inventaire.  Elle  meurt,  &  laifTe  pour  Héritiers 
àes  enfans  du  premier  lit.  Le  fubftitué  leur  demande 
compte  de  la  fuccefîion  du  fieur  d'Alou  ;  ils  y 
confentent ,  mais  ils  portent  en  dépenfe  60,000  1. 
valeur  du  don  fait  à  leur  mère  par  contrat  de 
marifige. 

L'Héritier  fubflitué  prétendoit  que  leur  mère 
avoit  confondu  le  don  par  fon  acceptation  ;  que 
cette  confufion  étoit  une  condition  de  l'infîitution, 
&  qu'elle  ne  pouvoit  fe  fervir  à  cet  égard  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire.  C'étoit  la  première 
quefîion. 

Elle  fut  décidée  en  faveur  de  la  veuve ,  par 
des  raifons  qu'on  trouvera  ci-après  ,  partie  3  ', 
mais  (dit  M.  l'Épine  de  Grainville  ,  l'un  des  ma- 
gifîrats  qui  jugèrent  ce  procès  ,)  le  fécond  moyen 
qu'on  oppofoit ,  aurolt  rendu  cette  décifion  inu- 
tile ,  s'il  eût  réufîi  ;  il  fallut  examiner  ce  fécond 
moyen  ,  qui  confifîoit  à  favoir  fi  la  veuve  s'étoit 
valablement  fervie  du  privilège  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  &  fi  elle  n'en  étoit  point  déchue.  Une 
condition  néceffaire  pour  en  jouir,  efl  de  faire 
un  bon  Ôc  fidèle  inventaire. 
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Les  Héritiers  du  Heur  d'Alou  avoient  formé 
contre  elle  une  demande  en  recelés  ;  ils  préten- 
doient  que  quand  même  elle  auroit  pu  fefervirdu 
bénéfice  d'inventaire ,  elle  n'en  pouvoit  profiter  ; 
&  qu'elle  devoit  être  déclarée  Héritière  pure  &C 
fimple  ,  parce  qu'elle  avoit  Ipolié  la  fuccefîion; 
ou  que  du  moins  on  devoit  attendre  l'évcnement 
de  la  demande  en  recelé  ,  pour  Juger  fi  elle  avoit 
confondu  ou  non. 

Les  Héritiers  de  la  dame  d'Alou  foutenoient 
au  contraire ,  que  quand  il  feroit  prouvé  qu'elle 
auroit  commis  des  recelés  ,  elle  ne  pouvoit  être 
déclarée  Héritière  pure  &  fimple  ,  puifqu'ils 
«tcient  en  pays  de  droit  écrit  ;  que  la  loi  fcimus 
y  étoit  fuivie  ,  &  qu'elle  ne  condamnoit  qu'au 
double  des  chofes  recelées  ,  &  ceux  qui  avoient 
diflrait  des  effets,  à  en  être  privés. 

Ainfi ,  la  féconde  queflion  confifloit  à  favoir 
fi  l'on  devoit  fuivre  la  difpofition  de  cette  loi , 
ou  i'ufage  confiant  du  pays  coutumier. 

Avant  la  loi  fcimus  ,  il  y  avoit  eu  quelques 
conflitutions  ,  qui  donnoient  aux  Héritiers  un 
temps  pour  délibérer  ,  &  qui  accordoient  à  cer- 
taines perfonnes  le  bénéfice  d'inventaire  ;  mais 
cette  loi  le  donne  à  tous ,  &  établit  les  conditions 
fous  lefquelles  on  en  peut  jouir  :  l'une  des  plus 
effentielles  efl  de  faire  un  inventaire  fidèle  ;  6c 
cependant  la  peine  de  recelé  n'efl  que  d'être 
condamné  au  double. 

Les  Héritiers  de  la  dame  d'Alou  tiroient  grand 
avantage  de  cette  loi.  Ils  prétendoient  qu'elle 
étoit  obfervée  dans  le  parlement  de  Touloufe , 
pays  de  droit  écrit ,  &  celui  du  domicile  des 
parties  ;  qu'on  ne  pouvoit  y  étendre  I'ufage  du 
pays  coutumier  ,  lorlque  la  loi  qui  devait  régir 
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les  parties  étoit  connue  ;  qu'une  loi  pénale  ne 
s'étendoit  pas  ,  que  toutes  les  autorités  qu'on 
rapportoit,  &  qui  paroiffoient  contraires  à  cette 
loi ,  ne  dévoient  faire  aucune  impreffion  ,  puif- 
qu'elles  étoient  tirées  d'auteurs  qui  n'avoient  écrit 
que  par  rapport  au  droit  coutumier.  Ils  rappor- 
toient  deux  certificats  ,  l'un  de  deux  avocats 
généraax  de  Touloufe  ,  &  l'autre  de  quinze  avo- 
cats. Ils  afTuroient  que  la  loi  fcimus  étoit  obser- 
vée à  Touloufe,  &  que  l'Héritier  qui  avoit  recelé 
n'étoit  tenu  que  de  rapporter  le  double.  Nonobflant 
ces  moyens,  on  ne  iuivit  point  la  difpofition  de 
la  loi.  Il  ne  parut  point  confiant  qu'elle  fut  en 
ufage.  Les  certificats  n'avoient  point  été  ordonnés 
en  juflice  ,  &  n'étoient  point  par  conféquent  des 
aftes  de  notoriété;  aucun  auteur  ni  aucun  arrê- 
tifle  ne  rapportoit  d'exemple  de  l'exécution  de 
cette  loi  ;  tous  nos  auteurs ,  &  entre  autres  le  Brun, 
traité  des  fuccefîions  ,  chapitre  4,  livre  8  ,  difent 
précitément  que  la  peine  de  recelé  elt  d'être 
déclaré  Héritier  pur  &  fimple.  On  aima  mieux 
fuivre  les  règles  de  l'équité ,  qui  doit  être  le  prin- 
cipe de  toutes  les  loix  ,  que  le  texte  d'une  conf- 
titution  romaine  ,  dont  on  ne  prouvoit  point 
l'ufage.  Les  loix  déclarent  nul  un  inventaire  qui 
n'efl  pas  revêtu  de  certaines  formalités  ;  &  il  ne 
paroifî'oit  pas  raifonnable  qu'un  inventaire  à  qui 
la  fidélité,  qui  doit  en  être  le  principe,  manque, 
puifTe  fubfifier ,  lorfqu'il  eût  pu  être  anéanti  par 
un  fmiple  défaut  de  forme.  Ainfi,  malgré  la  difpo- 
fition  de  la  loi ,  on  fit  dépendre  la  validité  de 
l'inventaire  ,  &  par  conféquent  les  qualités  d'Hé- 
ritier pur  &  fimple ,  ou  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  de  l'événement  de  la  demande  en  recelé  ; 
on  renvoya  aux  requêtes  du  palais  pour  la  juger , 

& 
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te  on  fufpendit  à  prononcer  la  confufion  ou  la 
reprife  de  la  lomme  de  60,000  livres. 

Ainfi  jugé  au  rapport  de  M.  Dupré,  &  confor- 
mément à  l'on  avis  ,  à  la  quatrième  chamore  des 
enquêtes  i  le  4  juillet  17x5. 

Depuis,  par  arrêt  du  24  mai  1727,  confïrmatif 
d'une  lenîence  des  requêtes  du  palais  ,  le  fieur 
de  Luzignan  a  été  débouté  de  fa  demande  en 
recelé  &  divertiffemens  ,  formée  contre  les  Héri- 
tiers de  la  dame  de  Montlezun.  Ainfi ,  elle  n'a 
point  confondu  la  fomme  de  60,000  livres. 

Section    III. 

Même  page  ,  après  la  ligne  18  ,  ajoute:!^  t 

§.  I.  Des  Héritiers  univerfels. 

Page  1 8^  ,  ligne  S  ,  l'article  3  27 ,  ///i^  ;  les 
articles  237  &  350. 

Même  page  ,  aprcs  la  ligne  12 ,  ajoute:^  : 

Prenons  garde  cependant  d'étendre  trop  loin 
les  effets  de  cette  faiiine  excUifive.  D'abord  il  efl 
généralement  reconnu  qu'elle  n'empêche  pas 
que ,  par  la  demande  en  partage  ,  les  fils  puînés 
ne  deviennent  véritablement  Héritiers  de  leurs 
portions* 

A  l'égard  des  filles ,  e'ell:  un  axiome  trivial  en 
Normandie  ,  qu'elles  ne  font  jamais  que  créan- 
cières ,  foit  de  leur  légitime  ,  foit  de  leur  ma- 
riage avenant ,  &  c'eft  d'après  cela  que  M.  le 
chancelier  d'Aguefleau  écrivant  au  parlement  de 
Rouen  le  22  juillet  173 1  ,  au  fujet  des  remon- 
trances faites  par  cette  cour  fur  quelques  difpofi- 
lions  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  précé- 
dent ,  s'eii:  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Les  principes  qui  font  propres  à  la  mêm^ 
Supplim*  Tome  X,  K  k 
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*>  coutume,  c'etl:-à-dire,  fur  ce  que  h& filks  n'y 
»  font:  regardées  que  comme  créancières  ,  tant  qu'il 
»  y  a  des  mâles  ,  fur  le  mariage  avenant ,  &  fur 
»  la  différence  qui  peut  fe  trouver  entre  le  tiers 
»  coutumier  de  Normandie  &  la  légitime  des 
»  autres  pays  ,  tout  cela  ne  pouvoit  être  l'objet 
»  de  la  nouvelle  loi ,  comme  votre  compagnie 
»  l'a  fort  bien  remarqué.  Ainfi  la  difpofition  de 
»  la  nouvelle  ordonnance  fur  les  dots  fournies 
V  en  deniers  ,  ne  regarde  point  la  coutume  de- 
»  Normandie  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  des 
»  mâles  Héritiers  ;  &  il  feroit  inutile,  après  cela , 
»  de  s'étendre  fur  les  motifs  de  cette  difpofition 
»  par  rapport  aux  autres  pays  ,  puifque  la  juftice 
»  en  efi:  à  préfent  reconnue  par  tous  les  parle- 
»  mens  du  royaume  ;  mais  fi  elle  ne  fauroit  s'ap- 
»  pliquer  également  à  la  Normandie  ,  il  y  a  ce- 
»  pendant  des  cas  où  elle  y  fera  utile.  Tel  efl 
»  celui  où  ny  ayant  que  des  filles  ^  elles  font  ré» 
»  gardées  comme  Héritières  légitimes  ,  &  non  comme 
»  créancières.  Tel  eft  encore  celui  où  le  donateur 
»  ayant  fait  d'abord  des  libéralités  qui  n'épui- 
»  foient  pas  la  quotité  dont  il  pouvoit  difpofer  , 
»  en  fait  une  dernière  qui  l'excède.  Il  faudra  alors 
»  que  cette  dernière  donation  loit  retranchée 
»î  luivant  l'ordre  prefcrit  par  l'article  34  ». 

Mais  il  n'eft  pas  befoin  de  recourir  à  des  au- 
torités étrangères  pour  connoître  quel  efl  fur  cet 
objet  l'eiprit  de  la  coutume  de  Normandie.  On 
voit  dans  l'article  248  que  les  filles  font  exclues! 
des  fuccefîions  diredes  &  collatérales  ,  tant  qiiil 
y  a  des  mdUs.  Il  efl  donc  certain  que  dans  ce 
cas  ,  les  mâles  font  feuls  Héritiers. 

L'article  249  porte  que  «  les  filles  ne  peuvent 
»  demander  ni  prétendre  aucune  partie  en  l'hé- 
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w  rîtage  cle  leurs  père  &  mère  ,  contre  leurs 
»  frères  ni  contre  leurs  hoirs  ;  mais  qu'elles  peu-^ 
»  vent  leur  demander  mariage  avenant  ». 

Ce  font  ces  difpofitions  qui  ont  fait  dire  qu'en 
Normandie  les  filles  ne  font  que  créancières  ,  &C 
que  les  mâles  font  feuls  Héritiers. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  l'écorce  des  mots, 
pénétrons  jufqu'à  ji'elprit  de  la  coutume  ,  &  nous 
verrons  qu'elle  n'efl:  pas  ,  à  beaucoup  près ,  telle 
qu*on  nous  la  préfente  communément. 

A  la  vérité  on  tient  en  Normandie ,  que  le 
fils  eft  faili  de  droit ,  à  l'exclufion  de  fes  fœurs  , 
de  la  totalité  de  la  fucceiTion  paternelle,  à  l'inflant 
du  décès  du  père  commun.  Mais  ce  n'ell  -  là 
qu'une  faifine  très-imparfaite. 

Si ,  à  l'inftant  de  la  mort  du  père  ,  fa  fucceffion 
appartenoit  de  droit  à  fon  fils  ,  il  efl  certain  que  , 
dans  aucun  cas ,  fes  filles  ne  pourroient  être  fes 
Héritières.  En  effet  ,  de  quoi  pourroient  -  elles 
hériter  s'il  n'y  avoit  plus  de  fuccefîion  ?  Or , 
quoiqu'en  Normandie  ,  la  coutume  fbit  toute 
mâle  ,  &  très-défavorable  aux  filles ,  néanmoins, 
dans  le  cas  même  où  elles  ont  des  frères ,  elles 
peuvent ,  dans  bien  des  circonllances  ,  être  ad- 
mifes  à  partager  à  titre  fucceffif ,  les  biens  dé- 
laiflés  par  leur  père. 

Dans  cette  province  ,  le  fils  peut ,  à  la  vérité, 
réduire  fes  fœurs  à  leur  légitime  ou  mariage 
avenant;  mais  aufîi  il  peut  leur  donner  partage  ; 
en  Normandie  ,  les  filles  refient  donc  Héritières 
julqu'à  ce  que  le  frère  ait  fait  l'option  qui  lui 
efl  accordée  par  la  coutume. 

Le  frère  peut  avoir  des  dettes ,  peut  refufer 
de  donner  mariage  avenant ,  peut  enfin  encourir 
la  peine  de  confifcation ,  foit  envers  fon  feigneur, 
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{oit  envers  le  roi ,  &  alors  Tes  fœurs  ont  droit 
de  demander  leur  portion  héréditaire  ,  fi  leur 
légitime  ne  leur  a  point  encore  été  délivrée  ;  elles 
conlervent  donc  la  qualité  d'Héritières  de  lelir 
père  jufqu'au  paiement  de  cette  légitime  ;  juf- 
qu'alors  en  effet  leur  frère  peut  faire  des  dettes 
qui  abforberont  la  totalité  des  biens  de  la  fuc- 
ceiîlon  ,  refufer  la  légitime  ,  ou  encourir  la 
forfaiture. 

Que  répondent  à  cela  les  partifans  de  l'opi- 
nion contraire  ?  Ils  ne  craignent  pas  d'invoquer 
un  axiome  de  droit ,  dans  un  fyftême  oii  ils  ne 
peuvent  faire  un  pas  ,  fans  choquer  tous  les 
principes  ;  auiîi  la  loi  qu'ils  appellent  à  leur 
fecours  ,  loin  de  favoriler  leur  prétention  ,  tû. 
un  des  plus  fermes  appuis  de  la  nôtre.  «  Le  mon 
»  fai/it  k  vïf  y  difent-ils  ;  l'hérédité  du  père  ne 
»  peut  donc  pas  refier  indécife  jufqu'à  ce  que 
»  le  fils  fe  foit  acquitté  de  la  légitime  envers  fes 
»  fœurs  ;  il  efl  donc  faifi  de  la  propriété  des 
»  biens  qui  compofent  cette  fucceffion  dès  l'inf- 
»  tant  de  Ion  ouverture  ». 

Le  mort  faifit  le  vif;  nous  rendrons  ,  avec  nos 
adverfaires ,  hommage  à  cette  maxime  :  mais  dans 
notre  efpèce  ,  quelle  conféquence  peut -on  en 
tirer  ?  La  voici. 

A  la  vérité  ,  en  Normandie  ,  le  fils  a  la  faculté 
d'exclure  fes  fœurs  des  biens  de  la  fucceffion  pa- 
ternelle ;  mais  il  efl  pofîible  qu'on  ne  puifle  leur 
refufer  la  délivrance  d'une  portion  de  cette  fuc- 
ceflion  ,  &  cela  par  des  événemens  poflérieurs  à 
fon  ouverture.  A  l'inflant  de  la  mort  du  père 
elles  en  font  donc  faifies,  &C  elles  confervent 
leur  droit  à  cet  égard  jufqu'au  moment  où  leur 
frère  les  a  réduites  à  leur  légitime  ;  autrement 
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le  droit  à  cette  portion  refleroit  flottant  entre  le 
frère  &  (es  fœurs ,  depuis  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflion  julqu'à  l'inftaht  où  le  frère  auroit  ufé  du 
privilège  que  lui  accorde  la  coutume ,  ou  qu'il 
fe  (eroit  rendu  incapable  d'en  ufer ,  ce  qui  feroit 
contre  la  maxime,  le  mort  f ai  fît  le  vif. 

On  fent  toute  la  force  de  cette  conféquence  ; 
on  fent  que  fi  en  effet  les  filles  peuvent  exiger 
leur  portion  héréditaire  ,  par  des  événemens 
poftérieurs  à  la  mort  du  père  ,  elles  font  nécef- 
fairement  faiiies  à  l'inftant  du  décès ,  &  conti- 
nuent de  l'être  jufqu'à  ce  que  la  condition  foit 
arrivée.  Mais  voici  par  quel  raiionnement  on 
cherche  à  éluder  l'article  363  ,  qui  établit  une 
partie  du  droit  des  filles  à  cet  égard  ,  &;  qui 
veut  aue  le  fifc  ou  le  créancier  du  frère  donne  par- 
tage àfcsfœurs. 

«  Il  faut  obferver ,  dit-on ,  que  par  ces  mots 
»  bailler  partage ,  dont  fe  fert  la  coutume,  il  faut 
»  toujours  entendre  que  les  frères  peuvent,  & 
>>  que  le  fifc  ou  le  créancier  doivent  délivrer 
w  des  immeubles  en  paiement  du  mariage  ave- 
»  nant  ;  mais  non  admettre  ou  obliger  leurs 
»  fœurs  à  faire  des  lots  ou  partages  ,  parce  que 
»  les  filles  n'étant  décidément  point  Héritières  , 
»  elles  ne  peuvent  jamais  être  dans  le  cas  de 
»  faire  un  partage  qui  eil  un  aûe  d'Héritier  ; 
»  c'eft  ce  qui  eft  pofitivement  ordonné  par 
»  l'art.  47  des  placités  ,  &  par  l'arrêt  du  7 
»  avril   1664  ». 

Il  y  auroit  bien  des  chofes  à  dire  fur  cette  ob- 
jeftion.  1°.  On  prétend  qu'une  fille,  quoiqu'ad- 
mife  à  partager  ,  n'efi:  point  Héritière  ,  &  que 
cette  expreflion  admife  à  partager  ,  ne  fignifie  autre 
chofe  fi  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  on  ne  peut  lui 
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donner,  pour  fon  mariage  avenant,  qu'une  poî*- 
tion  des  immeubles  ;  mais  cetre  interprétation  eiï 
contre  toute  notoriété  ,  &  d'ailleurs  ne  peut  ie 
concilier  avec  l'article  263  ;  en  effet  que  porte 
cet  article  ?  Le  fifc  ,  y  eft-il  dit,  ou  autre  créancier 
fubrogé  au  droit  des  frères ,  où  Cun  d'eux  doit  bailler 
partage  aux  filles  ,  &  neji  reçu  à  leur  bailler  mariage 
avenant.  Le  mariage  avenant  peut  ie  donner  en 
immeubles  ou  en  argent;  cet  article  de  la  cou- 
tume met  dore  une  très-grande  différence  entre 
le  partage  &  le  mariage  avenant ,  puifqu'rl  or- 
donne que ,  dans  le  cas  prévu  ,  il  fera  donné 
partage  aux  filles ,  &  non  point  mariage. 

Au  lurpUis  ,  Bafnage  ne  laiffe  aucun  doute  fur 
la  manière  d'interpréter  ces  mots  bailler  partage 
dont  ie  fert  la  coutume  ;  il  eut  été  trh-injujle,  dit 
ce  iavant  comnientateur  ,  d'exclure  les  filles  du 
partage  &  du  droit  de  fuccéder ,  lorjque  le  fifc  entre 
en  place  du  frère.  L'article  363  admet  donc  les 
^lles  à  fuccéder  ,  &  ne  fe  contente  pas  de  leur 
donner  leur  mariage  avenant  en  immeubles. 

2°.  On  prétend  que  dans  le  cas  011  les  iilles 
font  admifes  à  partage,  elles  ne  font  point  Héri- 
tières ,  &  cela  parce  qu'elles  font  incapables  de 
fuccéder  ;  mais  c'eli  précifément  fuppoier  ce  qui 
eft  en  queftion.  Nous  prétendons  au  contraire , 
qu'étant  adaiifes  à  prendre  leur  portion  hérédi- 
taire dans  le  cas  prévu  par  l'article  363  ,  elles  font 
capables  de  iuccéder ,  &  même  que  d'après  la 
rnaxime,  le  mortfaijit  le  vif,  elles  ont  fuccédé  , 
dès  l'inftant  de  l'ouverture  de  la  fucceifion. 

Pour  prouver  que  ,  dans  le  cas  o.ii  le  fils  eft 
ï'epréfenté  par  des  créanciers  ou  par  le  fifc  ,  les 
filles,  quoiqu'appelées  à  partage^  ne  ibnt  point 
Héritières  j  on  invoque  l'article  47  des  placités 
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&  l'arrêt  du  7  avril  1664.  Mais  que  portent  les 
placités  &C  cet  arrêt  ? 

L'article  47  du  règlement  de  1666,  vulgaire- 
ment appelé  placités  ,  eft  ainfi  conçu  :  «  Les  frères 
»  ne  peuvent  obliger  leurs  fœurs  à  venir  en  par- 
»  tage  au  lieu  de  mariage  avenant  ;  mais  ils  peu- 
»  vent  payer  ce  qui  fera  arbitré  pour  ledit  ma- 
»  riage  ,  en  héritages  ou  meubles  de  la  fuc- 
»  cefîion  ». 

Que  réfulte-t-il  de  cet  article  ?  Il  ne  permet 
pas  que  le  frère  puiffe  obliger  fes  fœurs  à  venir 
à  partage,  elles  peuvent  rejeter  l'hérédité  qui  leur 
ferolt  offerte  par  leur  frère  ;  mais  lorfqu'elles 
veulent  l'accepter  ,  lorfqu'elles  confentent  à 
prendre  partage  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai 
qu'alors  elles  partagent  dans  la  fuccefîîon  de  leur 
père  à  titre  d'Héritières  ;  il  ne  fera  pas  inutile 
d'obferver  que  cet  article  met  encore  une  diffé- 
rence très-marquée  entre  le  partage  &  le  mariage 
avenant. 

A  l'égard  de  l'arrêt  de  1664  ,  voici  comment 
on  le  rapporte. 

«  Si  les  biens  du  frère  étoient  paffés  au  fîfc  ou 
»  à  des  créanciers,  la  fille  peut  alors  demander 
V  des  immeubles  jufqu'à  concurrence  de  fon  ma- 
»  riage ,  &  le  fifc  ou  le  créancier  doit  lui  bailler 
»  partage ,  mais  ainfi  que  fes  frères ,  fans  pou- 
»  voir  obliger  la  fille  à  faire  des  lots  ,  ainli  qu'il 
»  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
»  le  7  avril  1644  **• 

Que  prouve  encore  cet  arrêt  ?  Il  étend  au  fîfc 
ou  au  créancier  du  frère  ,  la  prohibition  pronon- 
cée contre  celui-ci  par  les  placités.  Il  interdit  au 
fîl'c  ou  au  créancier  du  frère ,  l'option  de  donner 
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aux  filles  partage  ,  ou  mariage  avenant;  mais  en- 
core une  lois  ,  û  les  filles  acceptent  le  partage  , 
çn  rélu''te-t-il  qu'elles  ne  font  point  Héritières  ? 

Enfin  ,  ce  qui  prouve  d'une  manière  irréfif- 
îible  ,  que  la  coutume  de  Normandie  ne  rend 
point  les  filles  inc^ipables  de  fuçcédçr  lorfqu'elles 
ont  des  frères,  &  qu'elles  ne  perdent  ce  droit 
qu'au  moment  oii  ceux-ci  ont  ufé  de  l'option 
qui  leur  eft  a. cordée  de  les  réduire  à  leur  légi^ 
time  ,  ou  de  leur  'aifler  l'exercice  de  leurs  droits 
fuccefiits  ,  c'eft  l'article  258  de  la  coutume.  Le 
père  peut ,  en  manant  fe$  fiUçs,  y  eft-il  dit,  les 
réjcrver  àfajucc  JJîon  ^  &  de  leur  mère  pareillement  ; 
le  père  peut  également  les  ,réferver  à  fa  fuccef- 
iion  par  ade  entre-vifs  ou  par  teftament.  Lorf- 
qu'il  a  ufé  de  cette  faculté,  fes  filles  partagent 
avec  leur  frère  la  fuçceffion  paternelle  ;  &  Baf- 
nage  {i)  en  tire,  avec  raifon  ,  cette  coniéquence, 
que  les  filles  en  Normandie ,  quoiqu'elles  aient  des 
frhres  ,  ne  J ont  donc  pas  incapables  de  fuccédcr. 

Mais  le  commentateur  de  la  coutunie  pouvoit 
aller  beaucoup  plus  loin,  &  en  cela  il  eût  été 
mieux  d'accord  avec  lui-même  ;  il  pouvoit  dire  : 
fi  le  père  ,  en  réfervant  fes  fi'les  à  fa  fuçceffion  , 
peut  leur  donner  le  droit  d'entrer  en  partage  à 
titre  d'Héritières  avec  leur  frère  ;  quoiqu'elles 
aient  des  frères  ,  elles  ne  laifTent  donc  pas  de 
çonferver   la  qualité  d'Héritières  de  leur   père. 

En  effet,  nous  l'avons  établi  ei-defTus  ,  l'infli- 
tution  d'Héritier  n'a  point  lieu  en  pays  coutu- 
mier,  &  notamment  en  Normandie.  Bafnage  lui- 
même  ,  dans  ion  commentaire  fur  l'article  135  , 
établit  cette  maxime  avec  la  plus  grande  force  , 
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^î)  S\ir  l'article  258  de  la  coutume. 
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&:  il  nous  afliire  que  jamais  la  jurifprucîence  n'y 
efl  contreveniie ;  mais  fi  le  père  peur,  en  rcfer- 
vant  (es  filles  à  fa  fucceflion ,  les.  faire  venir  au 
partage  de  fes  biens  avec  leurs  frères  ,  à  titra 
d'Héritières  ,  elles  avoient  donc  cette  qualité, 
indépendamment  de  la  volonté  de  leur  père  ; 
autrement  réferver  à  partage  ,  ou  instituer  Hé- 
ritier ,  feroit  identiquement  la  même  chofe ,  &C 
opéreroit  le  même  effet ,  ce  qui  feroit  évidem'* 
ment  contre  le  droit  commun  &c  l'efprit  de  la 
loi  municipale. 

Mais  pefons  les  exprefîîons  mêmes  dont  fe 
fert  Bafnage  ;  elles  ont  cet  avantage  ,  qu'elles 
font  parfaitement  conformes  à  la  rigueur  des 
principes  ,  &  qu'elles  décident  notre  queflion  de 
la  manière  la  plus  tranchante.  Il  eji  Jî  certain  , 
dit-il ,  que  Cinjîitudon  d'Héritier  eJi  défendue  ,  que 
les  mourans  ne  peuvent  empêcher  ^  en  aucune  manière^ 
que  leurs  biens  ne  pajfent  immédiatement  à  leur  Héri^^__ 
tier ,  tant  pour  la  propriété  ^  que  pour  Vufufruit.  Le 
père  ,  en  réièrvant  fes  filles  à  partage ,  empêche 
que  fes  biens  ne  pafTent  immédiatement,  pour 
la  totalité  au  moins  ,  à  fon  fils  ;  fon  fils  n'efi:  donc 
pas  fon  Héritier  pour  la  totalité  de  fes  biens. 
En  réfervant  fes  filles  à  partage  ,  le  père  leur 
fait  immédiatement  une  partie  de  fes  biens  ;  les 
filles  font  donc  ,  en  Normandie  même ,  Héri- 
tières de  leur  père. 

En  voilà  fans  doute  afTez  pour  établir,  qu'à 
la  mort  du  père  ,  le  fils  n'efl  point  faifi  de  droit 
de  la  totalité  de  la  fuccelfion  à  l'exclufion  des 
fceurs  ,  &  que  les  filles  en  Normandie  ,  quoi- 
c[u'elles  aient  des  frères ,  font  Héritières  de  leur 
père. 

A  la  vérité ,  la  coutume  autorife  le  frère  à 
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réduire  fes  fœurs  à  leur  légitime  ,  &  alors  celles- 
ci  perdent  leurs  droits  fuccefîifs  ;  mais,  juiqu'à 
ce  moment,  on  ne  peut  fans  doute  leur  retuler 
la  qualité  d'Héritières  ;  jufqua  ce  moment,  elles 
font  faifies  de  leurs  portions  héréditaires ,  &  en 
ont  la  propriété  la  plus  abfolue. 

Telles  font  les  modifications  qu'on  doit  ap- 
porter en  Normandie,  à  la  maxime  triviale  que 
les  filles  ne  peuvent  y  être  Héritières  ,  lorf- 
qu'elles  concourent  avec  des  mâles. 

Même  page  ,  ligne  74 ,  au  lieu  de  la  même  clafTe  , 
/{/£{  ;  la  claffe  des  loix  municipales  qui  n'ad- 
mettent qu'un  Héritier ,  & 

Page  186  ,  ligne  \6  ^  fupprimer^  les  6  premiers 
mots ,  &  fubjîitue:^-y  ce  qui  fuit  : 

§.  II.   Des  Héritiers  particuliers  ou  portionnaires  y 
&  de  leurs  différentes  ejpèces. 

On  appelle  Héritiers  particuliers  ou  portion^ 
naires ,  ceux 

.Page  i8y  ,  ligne  1  ,  rang  ,  life^  fang. 

Page  ic)C) ,  ligne  2^ ,  aprhs  le  mot  Péronne  ,  //z- 
diquea^  une  note ,  &  life:^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  tome  2  ,  page  209 ,' 
dit  que  ce»  arrêt  a  jugé  le  contraire.  C'efl  une  erreur. 
Voyez  de  Laurière ,  traité  des  inflitutions  contraftuelles  , 
tome  I ,  page  405. 

Page  203  ,  après  la  ligne  2/  ,  ajoute:^  : 
Ainfi  cette  partie  de   notre  article  fe   divife 
naturellement  en  deux  fe£l^ions. 

Section    I. 

JDcs  perfonnes   à  qui  l'on   ne  peut  pas  fuccéder  a 

titre  d! Héritier^ 
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Page  204 ,  fupprime:^  la  ligne  14  ,  &  fubjîltue^" 
y  c&  qui  fuit  : 

Section    II. 

Des  per formes  incapables  de  fuccéder  à  titre 
d^  Héritier, 

Pour  bien  développer  tout  ce  qui  forme  la 
matière  de  cette  ledion ,  nous  la  diviferons  en 
ï2  paragraphes. 

Même  page  ,  ligne  iG^  après  condamnation  ,  mette? 
une  virgule  &  ajoute::^  : 

Sont  certainement  inhabiles  à  fuccéder. 

Même  page,  ligne  zy ,  fupprime:^  z^,  &  fubjîituc:^ 
y  ce  qui  fuit  ; 

§.  1 1. 

On  doit  encore  mettre  au  nombre  des  inca- 
pables de  fuccéder. 

Page   zoS ,  ligne  4 ,  deux ,  lifi^  trois. 

Ligne  y  ^  après  1718,  ajoute:^:  &  le  troifième 
au  parlement  de  Paris  le  21  février  1721.  Voyez 
Incapacité. 

Mais ,  que  doit-on  décider  en  cette  matière , 
par  rapport  aux  chevaliers  de  Malte;  l'incapa- 
cité de  luccéder  ell-elle  la  même  pour  eux  que 
pour  les  autres  religieux  ?  Il  eil:  certain  qu'elle 
eft  établie  aujourd'hui  iur  une  jurifprudence  conf- 
tanre ,  &  fur  l'avis  de  tous  les  auteurs. 

Monachi  non  fucceiunt ,  dit  Dumoulin;  idzm 
de  Rhodienfîbus  ,  fve  Melitentibus. 

Chopin,  dans  fon  traité  de  la  police  ecclé- 
fiaflique,  y  dit  également  :  Nihil  diverjum  defacris 


524  HÉRITIER. 

Rhodî(B  MllitiiS  equitibus  conjlïtuitur  ^  quos  ttlam 
fubjlantiâ  aliénas  ejfe  lege  hœrcditatum  judicarunt 
prœtoriani  Francis  conjiliani  ;  &  il  cite  un  arrêt 
rendu  entre  le  comte  d'Eftange  ôc  un  chevalier 
de  Malte,  frère  de  ia  femme. 

Nous  ne  citerons  point  les  autres  auteurs  ; 
c'eft  une  maxime  indubitable ,  &  contre  laquelle 
Tordre  de  Malte  ne  forme  plus  aucune  prétention. 

Il  faut  pourtant  convenir  qu'anciennement 
cette  maxime  a  fouffert  des  exceptions  ,  &  que 
la  jurifpriidence  n'étoit  pas  entièrement  uniforme. 
RebufFe ,  dans  fon  confeil  141  ,  dit  que  les  che- 
valiers de  Malte  étoient  déclarés  habiles  à  fuc- 
céder ,  difpenfés  &  exceptés  de  la  règle  générale 
qui  en  exclut  les  autres  religieux.  Il  rapporte 
Tarticle  30  du  grand  coutumier ,  livre  2  ,  titré 
43  ,  d&s  Jucujp-ons  ^  qui  porte  pour  difpofition, 
que  foit  par  difpenfe  du  pape  ou  autrement ,  les 
religieux  hofpitaliers  de  faint-Jean  de  Jérufalem 
peuvent  aufîi  bien  fuccéder  que  ceux  qui  font  au 
liècle. 

Ces  autorités  &  les  faits  fuffifent  pour  prouver 
que  ce  privilège  de  fuccéder  n'eft  point  une  chi- 
mère hiflorique,  qu'on  trouve  plus  d'une  trace 
de  fon  exiftence  ,  qu'il  paroît  même  avoir  déter- 
miné des  arrêts ,  &  qu'on  pouvoit ,  dans  ces 
temps-là,  former  la  queftion  de  favoir  s'il  étoit 
légitime ,  authentique ,  &  s'il  devoit  être  con- 
firmé ou  rejette  ?  Circonflance  qui  prouve  à  quel 
point  pouvoit  aller  la  différence  qu'on  recon- 
noiffoit  entre  l'ordre  de  Malte  &:  les  autres  ordres. 

Mais  c'eft  aujourd'hui  que  ce  privilège  peut 
être  regardé  comme  chimérique  ,  &:  que  la  quef- 
tion  eft  décidée  fans  retour  contre  l'ordre  de 
Malte. 
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Elle  a  été  folemnellement  jugée  par  Tarrêt  de 
1573,  prononcé  par  M.  le  prélident  de  Thou  : 
«  il  fut  jugé,  dit  M.  Louet,  que  les  chevaliers 
»  de  Malte  ne  pouvoient  fuccéder  ni  demander 
»  part  &  portion  dans  l'hérédité ,  foit  en  pro- 
»  priété ,  loit  en  ufufruit,  d'autant  qu'ils  font 
»  vœu  de  pauvreté  &  qu'ils  font  religieux ,  lef- 
»  quels  ne  fuccèdent  point,  ex  lege  regni  », 

Le  parlement  de  Paris  n'a  jamais  varié  depuis 
fur  ce  principe  ,  qui  avoit  déjà  déterminé  un 
arrêt  antérieur  du  31   mai  1565. 

L'arrêt  du  2  juillet  1612,  en  paroiffant  faire 
exception  au  principe ,  l'a  confirmé.  Depuis  fa 
profeffion ,  un  chevalier  avoit  été  reçu  ,  du  con- 
sentement de  fes  frères ,  au  partage  des  biens  de 
fon  père  &  de  fa  mère.  Un  de  Tes  frères  étoit 
auiîi  décédé.  Il  demandoit  contre  les  autres  ,  & 
le  partage  des  biens  paternels  &  maternels ,  & 
le  partage  de  la  fucceflion  de  fon  frère.  L'arrêt 
le  déclare  incapable  de  fuccéder  à  fon  frère. 

Quant  à  la  fucceflion  du  père  &  de  la  mère , 
l'arrêt  ordonna  ,  du  confentement  de  fes  frères  , 
que  le  chevalier  en  jouiroit  fa  vie  durant  par 
ufufruit,  les  aliénations  par  lui  faites  tenant,  fans 
qu'il  pût  les  continuer  à  l'avenir. 

Sur  ce  fécond  objet,  les  circonftances  étoient 
iingulières  : 

D'abord  ,  l'arrêt  reftreint  au  limple  ufufruit  ce 
que  le  partage  lui  donnoit  en  propriété. 

2°.  Cet  ufufruit  ne  lui  eft  accordé  qu'en  vertu 
du  confentement  de  fes  frères. 

3^.  Le  chevalier  étoit  en  poflefîîon  depuis 
plus  de  vingt  années.  L'arrêt  devoit  confirmer 
les  aliénations  déjà  faites.  Un  chevalier  de  Malte 
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étant  capable  de  contraûer ,  comme  on  fait ,  pouf 
les  biens  de  famille. 

L'incapacité  de  fuccéder ,  quant  à  la  propriété 
ou  à  l'ufufruit,  jugée  en  1573  >  la  fut  encore  en 
1629,  par  arrêt  du  11  janvier,  contre  le  che- 
valier d'Anglure  :  il  demandoit  l'itfufruit  de  la 
fucceiîion  paternelle ,  &  la  moitié  des  meubles 
que  fa  mère  lui  avoit  donnés  à  titre  fucceifif. 
M.  Bignon  ,  avocat-général,  établit  que  les  che- 
valiers de  Malte  ne  pouvoient  fuccéder  :  Titulo 
kœreditario  nihil  capeu  pojfunt ,  pas  même  l'ufur 
fruit  ,  quia  ujufructus  pars  domini  ejl.  L'arrêt  con- 
firma de  nouveau  ce  principe ,  &  n'accorda  pas 
non  plus  les  meubles  donnés  par  la  mère  ,  parce 
qu'ils  étoient  donnés  à  titre  fucceiTif. 

Il  eft  un  cas  oii  les  c)ievaliers  de  Malte  ont 
un  droit  fur  la  fucceffion  de  leur  père  &  de  leur 
mère  ;  n'étant  jamais  rachetés  aux  dépens  de 
l'ordre  ,  on  a  admis  en  faveur  de  la  liberté ,  & 
pour  leur  rançon  ,  une  efpèce  de  droit  de  légi- 
time fur  la  fuccefîion  de  leurs  parens;  mais  c'efî: 
une  exception  Singulière  à  la  règle,  &  qui  n'éta- 
blit point  en  leur  faveur  xm  droit  de  fuccéder. 
Cette  confiitution  de  l'ordre  ell  connue;  ce  cas 
eft  prévu  ou  doit  l'être  par  la  famille ,  quand  le 
chevalier  de  Malte  s'engage  dans  l'ordre  ;  elle  ne 
peut  rerufer  cette  hypothèque  fi  jufle  fur  fes  biens  ; 
elle  efl  due  au  ma'heur  de  la  captivité  ,  &  la 
nature  la  foUicite  autant  que  la  loi  ;  mais  ce  droit 
conditionnel  dépendant  d'un  événement  incer- 
tain,  ne  change  rien  à  l'incapacité  de  fuccéder, 
qui  efl  bien  établie  pour  les  chevaliers  de  Malte, 
comme  pour  le  refte  des  religieux. 

Lorfqu'un  reli2,iïux  a  fait  anéantir  {es  vœux, 
même  après  les  cinq  ans ,  il  efl  certain  qu'en  ren- 
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trant  au  Tiècle ,  il  recouvre  la  capacité  de  fuc- 
céder,  ou,  pour  mieux  dire,  il  eft  jugé  dès-lors 
qu'il  n'a  jamais  perdu  cette  capacité. 

Mais  c'eil:  une  queftion ,  s'il  peut  évincer  ceux 
qui,  avant  fa  réintégration  dans  l'état  féculier, 
ont  fuccédé  à  fon  défaut ,  &C  dans  la  croyance 
qu'il  étoit  mort  civilement ,  fe  font  approprié  un 
patrimoine  qui  devoit  lui  appartenir. 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  cette  queftion 
a  été  agitée  depuis  peu. 

Le  fieur  Revel ,  Chirurgien  à  Cahors  ,  avoit 
deux  filles  d'un  premier  mariage ,  lorfqu'il  pafTa 
à  de  fécondes  noces.  On  leur  annonça  de  bonne 
heure  qu'il  n'y  avoit  point  d'autre  parti  pour 
elles  que  la  retraite  éternelle  dans  un  couvent. 
L'aînée  prit  le  voile  chez  les  Auguftines  de  la 
même  ville  ,  &  après  une  année  de  noviciat ,  y 
fît  folemnellement ,  en  1 764 ,  les  vœux  ordinaires  : 
la  mort  de  fon  père  fuivit  de  près  cette  céré- 
monie. La  fœur  libre  &  maîtrelTe  de  fa  dertinée, 
entra  au  couvent  des  Urfulines ,  &  y  fit  pro- 
fefTion ,  après  avoir  inftitué  le  fieur  BoifTe ,  chi- 
rurgien ,  leur  proche  parent ,  héritier  univerfel. 

La  demoifelle  Revel ,  aînée,  réclama  quelque 
temps  après  contre  fes  vœux ,  fur  le  fondement 
qu'ils  lui  avoient  été  arrachés  par  la  force  &  la 
violence.  Une  fentence  de  l'official  de  Cahors 
du  18  juin  1776  les  déclara  nuls. 

Elle  fit  fignifier  cette  fentence  au  fieur  BoifTe, 
qui ,  trois  jours  après ,  fit  faifir  Si  arrêter,  entre 
les  mains  des  Auguftines,  une  fomme  de  4000  liv. 
qu'elles  dévoient  reftituer  à  la  demoifelle  Revel. 

Celle-ci  le  fit  afîigner.  Ecoutons-la  elle-même 
expofer  fes  droits  Se  détailler  la  procédure. 

«  J'ai  fuccédé ,  (  difoit-elle  dans  un  mémoire 
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»  fait  par  M.  Poitevin ,  avocat  au  parlement  dtf 
n  Touloufe),  j'ai  liiccédé  ,  ab  intcjiat ,  conjoin- 
»  tement  avec  ma  fœur ,  à  mon  père  &  à  ma 
»  mère  :  je  fuis  donataire  univerl'ellc ,  conjoin- 
»  tement  avec  ma  fœur,  de  la  demoifelle  Bezard  , 
»  féconde  femme  de  mon  père.  Il  doit  me  revenir 
»  la  moitié  de  ces  fuccefîions  que  le  iicur  Boilfe 
»  retient  en  entier.  Celle  de  ma  mère  confiée 
»  en  une  fomme  d'argent  ;  je  ne  puis  pas  être 
V  trompée  non  plus  lur  celle  de  la  demoifelle 
»  Bezard ,  qui  confifte  principalement  en  fonds 
»  de  terre. 

»  Il  n'en  efl  pas  de  même  de  la  fucceflîon  de 
»  mon  père ,  qui  confifte  en  grande  partie ,  en 
»  meubles  &  effets ,  &  en  dettes  adives.  Il  fut 
»  rendu  une  fentence  le  1 1  janvier  1777,  qui 
n  ordonne  que  le  fieur  Boiffe  fournira ,  dans  le 
»  délai  d'un  mois,  l'état  des  patrimoines,  en- 
»  femble  un  état  exad  de  tous  les  meubles  & 
»  effets,  argent,  titres,  papiers  ,  adles  &  docu- 
»  mens  quelconques ,  qu'il  avoit  trouvés  dans 
»  la  fucceffion  de  mon  père  :  l'état  des  dettes 
»>  aftives  qu'il  a  levées,  ou  qui  ont  été  renou- 
»  velées  fous  fon  nom  ;  l'état  de  celles  qui  reP 
>>  tent  à  payer  :  elle  ordonne  encore  qu'il  remettra 
»  au  greffe  tous  les  ades  &  papiers  dépendant 
»  de  cette  fucceffion  ,  pour  que  je  puiffe  en 
»  prendre  connoifTance  ,  &  délibérer  fi  je  dois 
»  accepter  l'hérédité  de  mon  père  ,  ou  m'en 
»  abflenir. 

»  Le  fieur  Boiffe  appela  ,  renonça  enfuite  à 
»  fon  appel ,  &  fit  offrir  un  accommodement. 

w  11  demanda  alors  ,  par  des  concluions  fub- 
»  fidiaires ,  que  je  fuffe  tenue,  dans  le  délaide 
»  quinzaine,  ou  dans  tel  autre  qui  feroit  fixé  ^ 

»  d'attaquer 
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*  d'attaquer  le  teftament  de  ma  fœur,  faute  de 
»  quoi  je  ferois  déchue  de  toute  aftion  à  cet 
»  égard,  &  le  teftament  feroit  déclaré  bon  &i 
»  valable;  &C  que  jufqu'alors  il  fût  furfis  à  tout 
»  partage ,  &  à  la  décifion  de  toutes  les  autres 
»  queftions. 

»  Le  fénéchal  de  Cahors ,  par  fentence  du 
»  22  mai  1778,  ordonna,  avant  faire  droit,  que 
»  je  fournirois  les  moyens  que  j'avois  à  alléguer 
9¥  contre  le  teftament  de  ma  fœur,  dans  le  délai 
w  de  trois  mois,  après  lequel  je  ferois  déchue 
»  du  droit  d'attaquer  le  teftament. 

»  Le  fieur  Boiffe  étoit  au  comble  de  fes  vœux, 
f*  de  voir  que  le  juge  fût  tombé  dans  le  piège. 
f>  qu'il  lui  avoit  tendu. 

»  Il  falloit ,  de  toute  néceflité ,  que  j'appelafTd 
♦»  de  cette  fentence  :  c'étoit  prolonger  d'autant^ 
M  &  la  durée  de  ce  procès,  &  celle  de  fa  jouif* 
»  fance ,  s'il  pouvolt  obtenir  fur-tout ,  qu'en  caufe 
9*  d'appel,  on  laifsât  à  l'écart  le  fond  de  nos  con- 
»  teftations  ,  pour  ne  s'occuper  uniquement  que 
»  de  l'incident  jugé  par  le  fénéchal. 

»  3e  m'attendois  à  le  voir  diriger  tous  fes  efforts 
»  vers  cet  objet ,  lorfque  tour-à-coup  il  s'eft 
»  opéré  en  lui  une  révolution  totale.  Au  lieu  de 
»  cet  efprit  de  chicane  &C  de  prolongation  qui 
»  lui  faifoit  chercher  tous  les  moyens  de  rendre 
»  nos  difcuflions  interminables ,  il  a  pris  la  voie 
»  la  plus  courte,  celle  qui  pouvoit  nous  faire 
»  arriver  le  plutôt  au  terme  de  nos  diiférendSè 
»  Perfuadé  que  le  fénéchal  avoit  eu  tort  d'exiger 
»  qu'avant  tout ,  j'attaquafTe  le  teflament  de  ma 
»  fœur,  ou  que  je  renonçaffe  à  le  combattre  j 
>>  le  fieur  BoifTe  a  appelé  de  (on  chef  de  la  fçn« 
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»  tence  qu'il  avoit  fait  rendre,  &  m'a  gacné  de 

»  vîteffe  en  propofant  (es  moyens  d'appel. 

^     »  Les  prétentions  du  fieur  Boiffe  fe  réduifent 

»  à  dire  que  je  n'ai  rien  à  prétendre  fur  aucune 

»  des  trois,  fiicceflions  dont  j'ai  parlé. 

»  Quels  moyens  emploie-t-il  à  l'appui  de  fes 
»  conclulions  ?  Pour  ne  leUr  rien  faire  perdre 
»  de  leur.force,  je  vais  analyfer  le  mémoire  dans 
»  lequel  il  les  a  raffemblés. 

»  Le  fieur  Boiffe  divife  (es  moyens  en  deinc 
»  chapitres  ;  dans  le  premier,  il  veut  prouver 
»  qu'il  peut  appeler  de  la  fentence  qu'il  avoit  pro- 
»  voquée  :  je  me  garderai  bien  de  le  combattre 
*>  à  cet  égard  ;  je  le  remercie  au  contraire  de  fe 
»  joindre  à  moi  pour  dire  à  la  cour  qu'on  ne 
»  pouvoit  accueillir  fa  demande,  fans  choquer 
»  tous  les  principes  de  juflice  &  d'équité  ,  &Ç 
»  les  lumières  naturelles  de  tout  homme  à  qui 
»  la  pro-^idence  a  accordé  une  petite  portion  de 
»  cette  raifon  univerfelle  qu'on  appelle  le  fens 
i>  commun. 

»  La  féconde  partie  de  fon  ouvrage  eft  con- 
»  facrée  à  établir  fes  moyens  d'appel. 

»  D'un  côté ,  me  dit-il ,  en  fuppofant  que  c'étoit 
tf>  par  violence  que  vous  avez  fait  profefîion  dans 
»  le  monaftère  de  faintGery,  vous  n'aviez,  fe- 
»  Ion  le  concile  de  Trente,  que  cinq  ans  pour 
»  réclamer  contre  vos  vaux;  &  tout  le  chan- 
»  gement  que  notre  jurifprudence  a  fait  à  cette 
»  loi,  c'eft  de  ne  compter  les  cinq  ans  que  du 
»  jour  où  eft  mort  l'auteur  de  la  violence.  Dans 
»  un  autre  endroit ,  il  ajoute  que  l'ordonnance 
»  de  Paris  veut ,  art.  29 ,  aue  l'habit  de  religion 
»  porté  fans  réclamation  ,  pendant  cinq  ans  , 
»  tienne  lieu  de  profeiTiOn;  or,  vous  avez  pQrté, 
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»  dit-il ,  l'habit  de  religieiife  pendant  fix  ans , 
9>  depuis  la  mort  de  votre  père;  de  plus,  vous 
»  avez  fait  une  féconde  profeffion  depuis  votre 
»  première  tentative ,  pour  revenir  au  fiecle  ;  vous 
»  étiez  non  -  recevable  à  réclamer  contre  vos 
»  vœux;  vous  êtes  donc  religleufe,  vérltable- 
»  ment  morte  au  monde;  &  la  fentence  de  l'offi- 
»  cial ,  qui  prononce  la  nullité  de  vos  vœux , 
n  eft  véritablement  abufive, 

»  Après  avoir  ainfi  parlé,  on  croit  que  le  fîeur 
»  Boiffe  a  interjeté  appel  comme  d'abus  de  la 
5)  fentence  de  l'official  :  cependant  il  déclare  que 
»  fa  confcience  ne  le  lui  permet  pas  ;  mais  fa  rai- 
»  fon  lui  permet  de  dire  qu'il  peut ,  fans  prendre 
»  cette  voie,  rendre  les  difpofitions  de  la  (en- 
»  tence  inutiles,  parce  qiHïL  e(i  de  droit,  ce  font 
»  fes  propres  termes  ,  d^ oppofir ^ par man'ùrc  d^ex- 
»  ccption  ,  ce  qu'il  oppoftroit ,  à  titre  d'action  ,  dans 
»  rappel  comme  d'abus.  Il  nejl  pas  aj^e:^  intérejfc  à 
»  lier  fa  confcience  ,  pour  forcer  Vaiverfaire  de  rcn- 
»  trer  dans  le  cloître;  cejî  l'araire  du  minifîere  public  ; 
»  mais  Jon  droit  en  cfi  toujours  le  mime  ,  parce  que 
»  c'ejl  un  principe  certain  que  la  refiitution  du  régw 
»  lier   au  fiecle  fe  fait   toujours  fans  préjudice  du 
»  tiers.  C'eft  une  maxime  inaltérable ,  fondée  peut-^ 
>>  être  fur  mille   arrêts    de   différens  parlemens  du 
»  royaume  &  de  la  cour ,  que  Û aliénation  des  biens 
»  arrivée  pendant  la  mort  civile  des  religieux  &  des 
»  ferfs  ,  neji  pas   révoquée  par  leur  reftitution    au 
»  Jihle  ou  au  droit  de  cité  ;  fur  quoi  il  cite  M.  Do« 
»  live,  1.  I ,  chap.  5  ;  Cambolas,  liv.  4,  ch.  36, 
»  &  liv.  6,  chap.  38  ;  Catelan  &  Vedel,  liv.  i> 
w  chap.  69  ;  Soëve  ,  tom.  2,  centurie  2,,  chap.  3  , 
»  arrêt  de  1659. 

Il  dit  enfuite  «  que  la  cour  a  toujours  débouté 
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»  d&  C appel  comme  d''abus ,  le  particulier  qui  a  voulu 
»  attaquer  la  fentence  de  rejîitution  ,  parce  quil  ri  y 
»  a  nul  intérêt^  &  cpi' elle  a  toujours  accueilli  C appel 
»  Jïmple  relevé  de  la  fentence  du  juge  féculier ,  qui 
»  admettoit  à  la  fuccejjîon  échue  ,  pendant  la  vie 
»  clauftrale^  parce  que  la  rejîitution  n  a  jamais  un 
»  effet  rétroactifs  à  moins  que  la  réclamation  ne  fc 
»  faffe  dans  ce  délai  prefcrlt  par  nos  loix  ,  &  que  la 
»  profcfjîon  ait  été  faite  en  contravention  à  far" 
»  ticle  18  de  ^ordonnance  de  Blcis. 

»  Enfin  il  apprend  à  la  cour  qu'il  s'eft  marié 
»  clans  l'efpérance  de  fe  maintenir  dans  la  pof- 
»  feflion  &  jouiffance  de  mon  bien;  que,  dans 
»  cette  efpérance,  il  a  mis  dix  enfans  au  monde: 
»  d'où  il  conclut  qu'il  ne  faut  pas  ,  pour  une 
»  perfonne  échappée  à  l'églife ,  en  facrifîer  une 
»  douzaine  d'autres  ;  fur  quoi  il  efpère  de  la 
»  bonté  de  la  cour  qu'elle  voudra  bien  lui  ouvrir, 
»  &  à  its  dix  enfans  infortunés ,  des  entrailles 
»  paternelles,  &  le  prémunir,  par  fa  juftice  , 
»  de  l'atteinte  que  l'ambition  &  l'impiété  cher- 
>>  chent  à  donner  à  fa  bonne-foi  &  à  la  pureté 
»  de  fes  droits. 

»  A  toute  cette  doftrine  du  fieur  Boiffe ,  & 
w  aux  lamentations  dont  il  l'accompagne ,  il  n'y 
»  a  qu'un  mot  à  répondre  :  qu'il  eft  faux  qu'«/z 
>♦  particulier^  pour  employer  fes  expreflions  ,  foit 
»  fans  intérêt  pour  attaquer  une  fentence  de 
»  l'official ,  qui  prononce  la  nullité  des  vœux  ; 
»  &  qu'en  conféquence  ,  on  déboute  toujours  de 
»  l'appel  comme  d'abus  ,  que  des  particuliers 
»  releveroient  de  telles  fentences.  Le  fieur  BoiiTe 
>>  qui  a  lu  tous  les  auteurs  qu'il  cite  ,  a  dû  y  voir 
»  que  de  tels  appels  comme  d'abus  ,  relevés  par 
»  des  particuliers,  ont  toujours  été  accueillis  ou 
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»  rejetés  ,  fuivant  qu'ils  étoient  bien  ou  mal  ton- 
»>  dés,  &  que  l'événement  a  toujours  dépendu 
»  du  mérite  du  fond. 

»  Il  faut  en  dire  autant  de  l'autre  principe 
»  avancé  par  le  fieur  Boifle  ;  il  eil:  faux  qu'on 
»  puiffe  rendre  fans  effet  une  fentence  de  1  offi» 
»  cial ,  fans  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  fim- 
»  pie  ,  ou  de  l'appel  comme  d'abus  ;  6c  qu'on 
»  puifle ,  fans  en  appeler,  employer  utilement, 
»  par  manière  d'exception ,  ce  qu'on  oppoferoit 
»  à  titre  d'aâ:ion,  dans  l'appel  comme  d'abus. 

»  Cette  étrange  propofition  n'auroit  pas  du 
»  paroître  toute  nue,  dénuée  de  toute  autorité; 
»  le  fieur  Boiffe  auroit  du  nous  indiquer  la  loi , 
»  l'arrêt,  le  livre  de  dédiions  où  il  l'a  puifée; 
»  c'eft  bien  la  moindre  chofe  qu'on  puiffe  faire  , 
»  lorfqu'on  entreprend  de  renverfer  toutes  les 
»  idées  reçues ,  &  les  maximes  confacrées  par 
»  toutes  les  loix  ,  &  par  la  jurifprudence  de  tous 
»  les  tribunaux. 

»  Nous  regardons  en  droit  qu'il  n'y  a  pas  de 
»  différence  entre  la  chofe  jugée  &  la  vérité  ; 
»  qu'une  chofe  eft  jufte  par  cela  feul  qu'elle  a 
»  été  ainfi  jugée;  qu'elle  doit  être  refpeftée  des 
»  parties  &  des  juges  ;  qu'il  n'eft  pas  plus  per- 
»  mis  au  défendeur  qu'au  demandeur  d'y  porter 
«  atteinte ,  &  que  les  obflacles  qu'on  pourroit 
»  y  mettre  font  également  impuiffans  ,  foit  qu'on 
»  les  propofe  par  voie  d'adion  ou  par  voie  d'ex- 
»  ception.  Pro  veritatc  habetur. 

»  La  chofe  jugée  eft  celle  qui  a  été  décidée 
M  par  un  jugement  rendu  en  dernier  reffort ,  ou 
»  par  une  fentence  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel  : 
»  c'eft  la  difpofition  de  l'article  5  du  titre  27  de 
»  l'ordonnance  de  1667;  c'ell-à-dire  que,  par 
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»  rapport  à  Texécution  des  jugemens  ,  tant  qu'il 
»  n'y  a  pas  d'appel ,  ceux  des  juges  inférieurs  ont 
»  la  même  force  que  ceux  des  juges  fouverains, 
»  &  qu'un  jugement  inférieur  a  le  même  effet 
»  que  s'il  avoit  été  confirmé  par  un  arrêt ,  fans 
»  qu'il  y  ait,  à  cet  égard ,  aucune  diflinûion  entre 
»  les  Juges  d'églife  &  les  juges  du  roi,  parce 
»  qu'ils  exercent  tous  deux  également  une  autorité 
»  publique  ,  &  qu'ils  donnent  également  à  leurs 
»  jugemens  la  fan(Sion  de  cette  autorité  ,  le  carac- 
»  lère  de  vérité  que  la  loi  leur  accorde,  &  qu'ils 
»  ne  peuvent  perdre  que  par  l'appel ,  &  par  un 
»  jugement  contraire  ,  rendu  par  une  autorité 
»  Supérieure. 

»  Il  fuit  de-là  que  la  fentence  de  l'ofRcial  de 
»  Cahors,  qui  prononce  la  nullité  de  mes  vœux  , 
»  me  reflitue  au  fiècle ,  &  me  rend  l'intégrité 
»  de  mon  état,  ayant  été  refpedée  par  le  fieur 
w  Boifîe ,  n'ayant  été  attaquée  ,  ni  par  la  voie 
»  de  l'appel  fimple  ,  ni  par  celle  de  l'appel  comme 
»  d'abus  ,  a  encore  toute  la  for«e  d'un  jugement 
»  louverain  5  p/o  verkau  habaur ,  &  qu'aucune 
»  atteinte  ne  peut  être  portée  au  jugé  de  cette 
»  fentence,  que  par  le  juge  d'appel  ,  prononçant 
»  fur  l'appel  qui  en  auroit  été  porté  devant  lui, 

»  Ainfi ,  que  le  fieur  Boiffe  ,  s'il  croit  abufive 
»  la  fentence  qu'il  veut  attaquer  par  voie  d'excep- 
»  tion  ,  en  appelle  comme  d'abus  ,  qu'il  ajoute 
»  ce  moyen  de  perlécution  à  ceux  qu'il  a  déjà 
»  mis  en  œuvre  ,  il  fait  que  je  ne  ferai  pas  en 
H  peine  de  me  défendre. 

»  Tout  fe  réunit  donc,  (concluoit  la  demoi- 
»  felle  Revel),  pour  faire  accueillir  ma  récla- 
»  matlon  ,  &  pour  faire  profcrire  les  demandes 
»  injufles  du  fjeur  BoifTe  ». 
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Auflî  le  parlement  de  Touloufe ,  par  arrêt  du 
mois  d'août  1779  ,  a  caiïé  la  faifie-àrrct  ,  &C 
ordonné  que  ,  par  experts  ,  il  feroit  procédé  à 
Teflimation  &  au  partage  des  deux  patrimoines  ; 
6c ,  en  attendant  ,  que  la  proviiion  annuelle 
de  400  livres  continueroit  d'être  payée  à  la 
demoilelle  Revel,  qui  a  été  en  outre  autorifée 
à  prouver  l'exiftence  de  certains  effets.  Sur  le 
furplus  des  autres  demandes  ,  les  parties  ont  été 
miles  hors  de  cour. 

Sur  la  capacité  des  hermites  de  fuccéder  alf 
intejlat  &  par  teftament ,  voyez  les  articles  Er- 
mite &  Hermite. 

§.  IH. 

On  doit  encore  mettre  au  rang  des  inhabiles 
à  fuccéder ,  les  étrangers  non  naturalifés.  Il  faut 
néanmoins  en  excepter  ceux  à  qui  des  loix  parti- 
culières ,  ou  des  traités  faits  entre  le  roi  &  leurs 
fouverains  ,  accordent  le  droit  de  fuccéder  à 
leurs  parens  décédés  en  France. 

Mais  c'ell:  une  queftion  ,  (i  cette  exception 
s'étend  jufqu'aux  étrangers ,  avec  les  fouverains 
defquels  le  roi  s'efl  borné  à  faire  un  traité  d'abo- 
lition du  droit  d'aubaine ,  fans  flipuler  expref- 
fément  qu'ils  pourroient  fuccéder  à  leurs  parens 
régnicoles. 

Pour  la  négative ,  on  dit  que  l'ordre  des  bien« 
laiffés  par  les  défunts ,  dépend  entièrement  du 
droit  civil.  Dans  la  règle  ordinaire,  ajoute-t-on, 
il  faut  être  citoyen  d'un  état ,  pour  avoir  droit 
d'y  recueillir  des  fucceflions  ,  ou  pour  les  tranf- 
mettre  à  fes  héritiers  légitimes.  L'impofîibilité  oii 
font  les  étrangers  de  faire  paffer  leurs  biens  à 
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leurs  parens,  a  donné  naiflance  au  droit  d'au- 
baine ,  qui  défère  leurs  fucceflions  au  roi  ;  ôc 
l'incapacité  qui  les  empêche  de  prétendre  aux 
fucceflions  de  leurs  parens  ,  citoyens  d'un  autre 
ctat  que  le  leur  ,  donne  aux  régnicoles  le  droit 
<le  les  recueillir.  Cependant  des  loix  particulière* 
ont  quelquefois  dérogé  à  ces  principes  généraux 
€n  faveur  de  certains  états.  Plufieurs  rois  ont 
renoncé  ,  refpeftivement  envers  quelques-uns  , 
au  droit  d'aubaine  ,  &  leurs  fujets  recueillent 
librement  les  fucceflions  de  leurs  parens  ,  que  la 
mort  furprend  dans  un  de  ces  royaumes  étran- 
gers ,  avec  lefquels  la  convention  de  renoncer 
au  droit  d'aubaine  a  été  formée  ;  mais  cet  effet 
de  la  renonciation  au  droit  d'aubaine  ,  ne  pou- 
vant préjudicier  aux  droits  que  la  loi  civile  donne 
aux  régnicoles ,  fur  les  fucceflions  de  leurs  parens 
régnicoles ,  n'efl  pas  afî'ez  fort  pour  lever  en 
faveur  des  étrangers  ,  le  vice  de  pérégrinité ,  & 
leur  accorder  la  concurrence  avec  les  régnicoles, 
pour  les  fuccefTions  de  leurs  parens. 

Nous  ne  dirons  rien  de  nous-mêmes  contre 
cette  opinion.  Nous  laifTerons  parler  M.  de  Pol- 
Verel ,  qui  vient  de  la  combattre  dans  une  caufe 
aufîi  célèbre  qu'importante.  Voici  d'abord  les  faits 
qui  ^nt  donné  lieu  à  la  queflion. 

Le  comte  Doria ,  Génois  d'origine ,  efl  né  fujet 

de  la  reine  de  Portugal. 

Il  époufa  ,  en  1772  ,  Angélique-Marie-Urfule 

£ellew,  fille  d'un  gentilhomme  Irlandois  ,  qui 

demeuroit  en  France,  mais  qui  n'y  étoit  pas  natu- 
ralifé. 

Son  époufe  efl  morte  en  France ,  au  mois  dt 

décembre  1775. 
Il  lui  reilç  une  fîUe  de  ce  mariage. 
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Le  fieiir  Bellew  mourut  peu  de  temps  après 
la  comteffe  Doria  fa  fille. 

Il  laiffoit,  pour  Héritière ,  Marie-Jeanne-Luce 
Bellew ,  ia  puînée,  &  la  demôifelle  Doria ,  fa 
petite-fille  ,  repréfentant  la  cointeffe  Doria ,  fa 
mère. 

Marie-Jeanne-Luce  Belle\ç'' prétendit  que  fa  mère 
n'étoit  pas  habile  à  fuccéder  en  France  ,  attendu 
fa  qualité  de  Portugaife.  Il  n'exifloit  en  effet  alors 
aucune  loi  qui  déclarât  les  Portugais  habiles  à 
fuccéder  en  France. 

Un  arrêt  du  parlement  ordonna  que  la  demôi- 
felle Bellev  demeureroit  feule  propriétaire  des 
immeubles  réels ,  6c  des  rentes  dont  l'édit  d'éta- 
bliflement  ne  permettoit  l'acquifition  aux  étran- 
gers. 

Il  ordonna  le  partage  par  moitié ,  entre  la 
demôifelle  Bellew  &  la  demôifelle  Doria  ,  de  la 
fucceffion  mobilière  ,  &  des  rentes  dont  les  édits 
de  création  permettoient  l'acquifition  aux  étran- 
gers. 

La  liquidation  &  le  partage  de  cette  fucceffion 
eurent  lieu  le  zo  janvier  178 1  ,  entre  le  comte 
Doria  &  la  demôifelle  Bellev. 

La  demôifelle  Belleweft  morte  le  8  mars  1783, 
Les  fcellés  ont  été  appofés  fur  les  effets.  Le  fieur 
de  Cligny  &;  les  fieur  &  dame  Oshée  ont  fait 
oppofition  aux  fcellés  :  ils  f  e  font  prétendus  parens , 
&  habiles  à  fe  porter  Héritiers  de  la  demoilelle 
Bellew. 

Avant  l'ouverture  de  cette  flicceflion  ,  dès 
l'année  1778  ,  il  avoit  été  fait  une  convention 
entre  le  roi  de  France  &  la  reine  de  Portugal , 
qui  donnoit  aux  Portugais  le  droit  de  fuccéder 
Cil  France  ,  &  aux  François  le  droit  de  fuccéder 
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en  Portugal.  Cette  convention  avoit  été  ratifiée 
par  des  lettres-patentes  données  à  Veriailles  ,  le 
8  novembre  1778  ,  &  enregiftrés  au  parlement, 
le  23  avril  1779. 

Cette  nouvelle  loi  fembloit  faire  ceffer  l'inca- 
pacité qui  avoit  écarté  jufqu'alors  la  demoiielle 
Doria  des  fuccefîions  françoiies.  La  demoiielle 
Doria  étoit  nièce  de  la  demoifelle  Bellew,  fille 
de  la  comtefTe  Doria  fa  fœur ,  fa  plus  proche 
parente  ,  feule  habile  à  recueillir  la  fuccefîion 
mobilière  ,  &  fes  propres  paternels  &  maternels. 

Le  comte  Doria,  comme  tuteur  de  fa  fille, 
a  afîigné  le  fieur  de  Cligny  ,  &  les  fieur  &  dame 
Oshée ,  pour  voir  ordonner  que  main-levée  pure 
&  iimple  lui  feroit  faite  des  oppofitions  par  eux 
induement  formées  fur  les  eifets  de  la  demoifelle 
Bellew,  comme  fe  difant  prétendant ,  fans  titre, 
droit  &  qualité  ,  Héritiers  de  celle-ci. 

Le  fieur  de  Cligny,  &  les  fieur  &  dame  Oshée, 
ont  demandé  que  le  comte  Doria  fût  tenu-  de 
donner  caution ,  judïcatumfolvi ,  attendu  fa  qualité 
d'étranger. 

Une  fentence  rendue  par  défaut  contre  eux, 
fans  avoir  égard  à  leurs  exceptions  à  fin  de  cau- 
tion ,  judïcatum  foLvi ,  a  ordonné  qu'ils  défen- 
droient  au  fond. 

Ils  ont  fait  oppofition  à  l'exécution  de  cette 
fentence. 

Une  féconde  fentence  ,  rendue  le  14  du  mois 
d'août  1783  ,  contradiftoirement  avec  le  fieur 
de  Cligny,  &  par  défaut  contre  les  fieur  &  dame 
Oshée ,  les  a  déboutés  de  leur  oppofition.  Ainfi , 
il  s'agilToit  de  difcuter  la  quefiion  au  fond. 

Cette  queftion  fe  réduifoit  à  examiner  fi  le 
traité  fait  entre  la  France  6c  le  Portugal ,  en  1778  , 
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«îonne  aux  Portugais  la  capacité  de  fuccéder  en 
France  &  des  régnicoles. 

Les  moyens  des  adverfaires  de  la  demoifella 
Doria,  confiftoient  à  prétendre, que  «  tout  étran- 
»  ger  eft  incapable  de  fuccéder ,  dans  la  natioa 
»  à  laquelle  il  eft  étranger.  Voilà  le  droit  com- 
»  mun  ,  le  droit  univerlel  des  nations.  Il  faut 
»  donc  une  loi  précife  &  formelle ,  qui  ait  effacé 
»  cette  incapacité ,  qui  rélulte  du  vice  de  péré- 
»  grinité. 

»  Le  traité  fait  en  1778  ,  entre  la  France  & 
»  le  Portugal ,  non-feulement  n'abolit  point  l'inca- 
»  pacité  de  fuccéder,  produite  par  le  vice  de  péré- 
»  grinité ,  mais  encore  il  eft  évident ,  par  fes 
»  difpofitions ,  qu'on  n'a  voulu ,  par  le  traité  , 
»  qu'abolir  le  droit  du  fîfc  de  France  ,  fur  les 
»  fucceiîions  des  Portugais  décédés  en  France  , 
»  &  le  droit  de  fîfc  ,  en  Portugal ,  fur  les  fuccef- 
»  lions  des  François  en  Portugal  ». 

«  Il  eft  bien  étrange ,  répondoit  M.  de  Polvereî , 
»  défenfeiir  de  la  demoifelle  Doria ,  que  ,  fur 
»  des  queftions  qui  fe  reproduifent  ft  fouvent , 
»  on  ne  foit  pas  encore  d'accord  ,  même  fur  les 
»  principes  élémentaires.  J'ai  le  malheur  de  pen- 
»  fer,  fur  tous  les  points,  précifément  le  con- 
»  traire  de  ce  que  les  adverfaires  foutiennent, 

»  Je  crois  que  l'incapacité  réciproque  de  fuc- 
w  céder  entre  les  nations  ,  n'eft  point  de  droit 
»  commun  ,  le  droit  univerfel.  Je  crois  que  cette 
»  incapacité  ne  peut  exifter  qu'autant  qu'elle  eft 
»  formellement  établie  par  la  loi  civile  de  chaque 
»  peuple. 

»  Je  crois  que  le  droit  d'aubaine  eft  en  général 
»  le  droit  relatif  aux  étrangers  ;  que  ce  mot  com- 
»  prend ,  foit  l'incapacité  de  l'étranger ,  de  fuc- 
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»  céder  dans  le  pays  oii  il  efl  étranger  ;  foit 
»  l'incapacité  où  il  eft  de  difpofer  de  fes  biens 
»  par  teflament  ;  foit  le  droit  qu'a  le  fifc  de  fuc- 
M  céder  à  l'étranger ,  à  l'exclufion  de  fes  parens. 
»  Et  de-là  ,  je  conclus  que  toute  loi  qui  abolit 
»  le  droit  d'aubaine  ,  fans  reftriûion  ,  efface 
»  l'incapacité  de  fuccéder ,  qui  naît  du  vice  de 
»  pérégrinité. 

»  Je  crois  enfin  trouver ,  dans  le  traité  fait  entre 
»  la  France  &  le  Portugal,  en  1 778,  non-feulement 
»  l'abolition  formelle  &  totale  du  droit  d'au- 
y>  baine  (ce  qui  fuffiroit  pour  effacer  l'incapacité 
»  des  Portugais  de  fuccéder  en  France)  ,  mais 
»  encore  qu'il  déclare  très-formellement  lesPor- 
»  tugais  capables  de  recueillir  toute  efpèce  de 
»  fucceflion  en  France  ». 

La  capacité  de  fuccéder  dérive-t-elle  donc  du 
droit  commun  &  univerfel ,  ou  du  droit  civil  de 
chaque  nation  ?  «  Dans  les  premiers  temps  (di- 
»  foient  les  adverfaires  de  la  demoifelle  Doria) , 
>♦  la  guerre  fut  le  feul  rapport  des  nations  entre 
»  elles.  Chez  les  Romains ,  l'étranger  ne  fuccédoit 
»  pas.  Depuis  le  démembrement  de  l'empire 
»  romain  ,  tous  les  états  de  l'Europe  ont  fuivi 
»  la  jurifprudence  romaine.  Les  François  ,  fur- 
M  tout ,  ont  exclu  les  étrangers  du  droit  de  fuc- 
»  céder  chez  eux.  Le  droit  de  fuccéder  eft  du 
»  droit  civil  de  chaque  nation  ;  donc  ,  pour  être 
»  capable  de  fuccéder  dans  une  nation  ,  il  faut 
»  participer  à  fon  droit  civil ,  c'efl-à-dire ,  être 
V  membre  de  cette  nation. 

»  Je  conçois  (répondoit  M.  de  Polverel) ,  que 
w  le  droit  de  fuccéder  ne  tient  pas  immédiatement 
tt  au  droit  naturel  ;  car ,  par  le  droit  naturel,  il 
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i>  n'y  a  point  de  propriétés  ,  ni  par  conféquent 
»  de  propriété  tranfmiffible ,  ni  de  fucceflion. 

»  Mais  dès  l'inflant  qu'il  y  eut  des  propriétés  ,' 
»  il  dut  y  avoir  un  droit  de  fucceflion  réciproque  , 
»  du  furvivant ,  au  premier  décédé  entre  ceux 
»  qui  poffédoient  enfemble  la  même  chofe,  entre 
»  l'époux  &  l'époufe ,  entre  le  père  &  les  enfans, 
»  entre  les  membres  d'une  famille.  Ce  droit  de 
»  fuccéder  n'étoit ,  à  dire  vrai ,  autre  chofe  qu'une 
»  continuation  de  poffefTion.  Tel  dut  être  le  pre- 
»  mier  ordre  des  fucceflions ,  par  la  combinaifon 
»  du  droit  naturel  &  des  gens. 

»  Je  conviens  auffi  que  le  droit  civil  de  chaque 
»  nation  a  modifié  diverfement  cet  ordre  des 
»  fuccefîions ,  par  la  combinaifon  du  droit  naturel 
»  &  des  gens. 

»  Il  y  a  même  des  peuples  dont  les  inftitutions 
>>  l'ont  réglé  d'une  manière  aiTez  bizarre. 

»  Je  conviens  encore  que  la  loi  civile  de  chaque 
»  nation  doit  régler  les  fucceffions  ouvertes  dans 
»  fon  territoire,  &  que  tout  étranger  qui  prétend 
»  avoir  droit  à  des  fucceffions ,  eft  obligé  de  fe 
»  foumettre  à  la  loi  civile  du  peuple  chez  lequel 
»  la  fucceffion  eu  ouverte. 

»  Mais  il  ne  me  paroît  pas  auffi  évident ,  qu'ua 
»  étranger  foit  exclu  du  droit  de  fucceffion ,  auquel 
»  fa  parenté  l'appelle  ,  fuivant  la  loi  civile  de 
»  la  nation  chez  laquelle  cette  fucceffion  eft 
»  ouverte. 

»  Pour  l'en  exclure,  je  voudrois  que  l'exclu- 
^»  lion  fut  formellement  prononcée ,  ou  par  la 
»  loi  civile  de  cette  nation ,  ou  par  le  droit  des 
»  gens. 

»  Si  la  loi  çivilç  a  formellement  pronçnçç 
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f>  l'excluflon  de  l'étranger  ,    l'étranger  doit  /«* 

f->'  foumettre  :  il  eft  exclu. 

»  Mais  fi  la  loi  civile  n'a  pas  prononcé  cette 
9>  exclufion ,  il  faudra  la  chercher  dans  le  droit 
»  des  gens;  &  j'ofe  croire  qu'il  fera  difficile  de 
»  l'y  trouver. 

»  Avant  qu'il  exiflât  plufieurs  nations ,  il  fut 
»  un  temps  où  il  n'en  exiftoit  qu'une.  C'efl  de 
»  la  difperfion  des  membres  de  cette  fociété  uni- 
n  verfeile ,  que  fe  font  formées  les  diverfes 
»  nations. 

s>  Avant  la  difperfion ,  il  n'a  pas  pu  exifter  de 
»  loi  qui  exclût  les  étrangers  de  la  fuccefîion 
»  de  leurs  parens  ;  car  alors  il  n'y  avoit  pas 
»  d'étrangers. 

»  Il  n'efl  pas  probable  qu'une  telle  conven- 
»  tion  ait  été  faite  au  moment  de  la  difperfion  ; 
»  car  on  ne  fe  féparoit  pas  comme  ennemis  : 
»  c'étoieiit  des  frères  qui  fe  féparoient  pour  ne 
»  pas  fe  nuire  l'un  à  l'autre  ,  fur  un  territoire 
»  qui  ne  fuffifoit  plus  à  leur  fubfifi:ance.  C'étoient 
>>  des  frères  qui  fe  féparoient  pour  refi:er  amis , 
»  pour  conferver  entre  eux  tous  les  rapports  de 
*>  parenté  &L  d'amitié ,  que  la  diftance  des  lieux 
»v  pourroit  leur  permettre.  Le  droit  de  fuccefîion 
V  réciproque  ,  entre  parens  ,  a  donc  dû  fubfifler 
->  par  le  droit  des  gens ,  malgré  la  divifion  de  la 
■>  grande  famille  en  plufieurs  nations. 

»  Que  dans  ces  premiers  temps  ,  la  guerre  ait 

été  le  feul  rapport  des  nations  entre  elles  ; 
;  voilà  encore  ce  que  j'ai  bien  de  la  peine  à 
'  croire  ,  &  ce  que  perfonne  ne  croira  fans 
»  preuve. 

»  Le  fait  fut-il  prouvé ,  je  n'en  conclurois  pas 
5>  que  l'étranger  fut  exclu ,  par  le  droit  des  gens  , 
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f>  du  droit  de  fuccéder  à  Tes  parens ,  membres 
9>  d'une  autre  nation.  Ce  n'efl  pas  dans  un  état 
»  de  guerre  ,  que  je  voudrois  chercher  des  con- 
M  ventions.  Le  droit  des  gens  fixe  les  rapports 
y>  que  deux  nations  doivent  avoir  entre  elles., 
>♦  lorfqu'elles  font  en  paix  :  tous  les  droits  fe 
»  taifent  pendant  la  guerre;  &  de  nos  jours  en- 
»  core  ,  chez  les  nations  qui  admettent  entre  elles 
»  le  droit  de  fuccefîion  réciproque ,  ce  droit  efl 
»  en  iui'pens  ,  quand  les  deux  nations  font  en 
»  2uerre  l'une  contre  l'autre. 

»  Veut-on  favoir  quel  étoit  le  droit  des  gens, 
»  pour  ou  contre  les  étrangers ,  dans  cette  haute 
»  antiquité  ?  Alexandre  déclara  ,  par  un  édit  , 
y>  que  tous  les  gens  de  bien  itoïent  parens  Us  uns 
»  dis  autres  ',  qu'il  ny  avoit  que  les  méchans  quort 
»  devoit  riputer  étrangers.  Tel  étoit  le  droit  des 
»  gens  de  ce  temps-là  ;  tels  étoient  les  principes 
»  d'un  roi  qui  fit  la  guerre  toute  fa  vie. 

»  Comment  donc  a-t-il  pu  fé  faire  que  quelques 
w  nations  fe  foient  écartées  de  ce  principe  de  bien- 
»  veillance  univerfelle?  Comment  les  nations  en 
»  font-elles  venues  au  point  d'exclure  l'étranger 
»  de  toute  fuccefiion  dans  l'état,  foit  ^^  intejîat , 
»  foit  aux  biens  d'un  citoyen ,  foit  à  ceux  d'un 
5>  étranger  ?  Car  je  conviens  que  les  Romains , 
»  entre  autres  ,  avoieut  exclu  les  étrangers  de 
»  toute  fuccefîion. 

M  C'efi:  l'ambition  des  Romains ,  cette  folf  déme- 
»  furée  de  commandera  toute  la  terre  ,  qui  fit  infé- 
»  rer  dans  leurs loix  civiles  une  inftitution  qui  con- 
»  trarioit  le  vœu  de  la  nature  &  les  droits  des 
»  nations.  Les  Romains  ont  trop  voulu  devenir 
»  les  maîtres  de  l'univers  ,  pour  avoir  mérité  , 
/>  fur  tous  les  points  ,  le  titre  que  quelques  jurif- 
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»  confultes   leur  donnent  ,  de  précepteurs  du 

»  genre  humain. 

»  Cette  loi ,  dit  Grotius ,  qui  excluoit  les  étran- 
»  gers  des  lucceflions ,  vient  des  fiècles  où  les 
»  étrangers  étoient  regardés  prefque  comme 
»  ennemis. 

»  Cicéron  obferve ,  en  effet ,  que  les  Romains 
»  ont  long-temps  confondu  le  mot  d'ennemis 
»  avec  celui  d'étrangers  :  peregrinus  antea  dicius 
»  hofiis, 

»  Et  lorfqu'une  politique  plus  éclairée  leur 
>►  fît  comprendre ,  qu'en  fe  déclarant  hautement 
»  les  ennemis  du  genre  humain ,  ils  armoient , 
>»  contre  eux  toutes  les  nations  de  l'univers ,  ils 
»  changèrent  le  mot,  &  coniervèrent  la  chofe. 

»  C'efl  cette  haine ,  de  tout  ce  qui  n'étoit  pas 
»  romain ,  qui  fît  publier  les  loix  Mucia  &;  Licinia , 
♦>  par  lefquelles  il  étoit  défendu  à  tous  les  étran- 
♦>  gers  de  s'habituer  dans  la  ville  de  Rome  ,  à 
♦>  peine  de  la  vie. 

»  C'efl  cette  haine  de  tout  ce  qui  n'étoit  pas 
>>  romain  ,  qui  fît  publier  cette  autre  loi ,  qui 
»  défendoit  tout  mariage  d'im  romain  avec  une 
«  étrangère  ,  ou  d'une  romaine  avec  un  étranger. 
»  (M.  U  Bret  ^  de  la  foiiveraineté  ^  Liv,  2,  chap.  1/.^ 

»  Lors  même  que  les  Romains  furent  devenus  un 
>>  peuple  tres-poU  &  trls-èclaïrl ,  dit  Vatel ,  Us  ne 
»  pouv oient  s  ^accoutumera  regarder  Us  étrangers  comme 
»  des  hommes  avec  lefquels  ils  eujfent  un  droit  corn- 
»  mun;  &  il  le  prouve  par  une  loi  du  digefle, 

»  Les  peuples ,  dit  cette  loi ,  avec  lefquels  nous 
»  n  avons  ni  amitié ,  ni  hofpitalité ,  ni  alliance  ,  ne 
»  font  point  nos  ennemis  :  cependant ,  fi  une  chofe 
»  qui  nous  appartient ,  tombe,  entre  leurs  mains  ,  ils 
Ht  en  font  propriétaires  ,  Us  hommes  Libres  deviennent 

»  UUTi 
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»  leurs  efclavcs  ;  &  ils  font  dans  Us  mêmes  termes  à 
»  notre  égard. 

»  Voilà ,  dit  Vatel ,  les  fources  d'où  ejl  dérivé  U 
droit  d'aubaine. 

»  Et  pour  qu'on  n'accufe  pas  cet  excellent 
M  publicifle  de  s'être  laiffé  réduire  par  les  fyf- 
»  têmes  de  la  philofophie  moderne  ,  je  dois 
»  remarquer  que  Bodin  avoit  obl'ervé  les  mêmes 
»  chofes  ,  deux  cens  ans  avant  lui. 

»  Si  donc  on  venoit  nous  propofer  aujourd'hui 
»  le  droit  civil  des  Romains  contre  les  étrangers , 
♦»  pour  fervir  de  modèle  au  droit  des  nations 
»  modernes  de  l'Europe  ,  nous  demanderions 
■»  d'abord  :  eft-il  utile  aux  nations  modernes  de 
»  l'Europe ,  eft-il  fur-tout  utile  à  la  France  ,  d'in- 
»  terdire  tout  accès  aux  étrangers  ,  d'interdire  aux 
»  membres  de  la  nation  tout  mariasie  avec  les 
y>  filles  d'une  nation  étrangère  ?  Quand  on  m'au- 
»  roit  bien  démontré  l'utilité  fiir  les  deux  points  , 
»  je  demanderois  fi  cela  eft  jufte  ;  àc  fi  l'on  par- 
»  venoit  à  m'en  démontrer  la  jullice  &  l'utilité, 
»  je  pourrois  convenir  alors  qu'il  n'y  a  ni  injuf- 
»  tice ,  ni  inconvénient  à  exclure  les  étrangers 
»  de  toute  fucceflion  en  France. 

»  Mais  ,  fî  tels  font  les  rapports  entre  les 
»  nations  modernes  de  l'Europe,  qu'il  foit  utile, 
»  ou  même  néceffaire  à  toutes  ,  de  faciliter  , 
»  d'encourager ,  de  multiplier  leurs  communi- 
»  cations  avec  les  autres  nations  ;  fi  la  fituation 
»  de  la  France  ,  &  fes  intérêts  politiques  ,  lui 
»  rendent  cette  communication  encore  plus  utile 
»  qu'aux  autres  nations  de  l'Europe  ,  je  dirai 
»  que  la  France  &  les  autres  peuples  de  l'Eu- 
»  rope ,  doivent  avoir  un  droit  des  gens  préci- 
^  fém.ent  contraire  au  droit  civil  des  Romains, 
Supplém^  Torm  X,  M  m 
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w  Et  û  les  mariages  entre  les  membres  de 
»  différentes  nations  font  autorifés ,  par  les  loix 
»  civiles ,  &  par  le  droit  des  gens  des  peuples 
»  modernes  de  l'Europe,  je  dirois  qu'on  ne  peut, 
»  fans  inconféquence ,  exclure  les  étrangers  de 
»  la  fuccefïion  de  leurs  parens.  Les  Romains 
»  excluoient  les  étrangers  des  fucceffions,  parce 
»  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  aucun  rapport  de 
>>  famille  entre  les  Romains  6c  les  étrangers.  Nous 
»  autorifons  les  rapports  des  familles ,  entre  les 
»  membres  des  différentes  nations  ;  nous  devons. 
»  donc  admettre  le  droit  de  fuccefïion  réciproque 
»  entre  les  parens  de  chaque  nation. 

»  Mais  à  quoi  bon  raifonner  fur  ce  qui  devroit 
»  être  ,  s'il  efl  vrai  que  les  nations  qui  fe  font 
M  établies  dans  l'Europe  ,  fur  les  débris  de  l'em- 
»  pire  romain ,  aient  adopté ,  fur  ce  point ,  la 
»  jurifprudence  romaine  ,  s'il  qÛ  vrai  que  tel  ait 
»  été  principalement  le  droit  civil  des  François  ? 

»  J'ouvre  les  codes  de  ces  peuplades  qui  s'éta- 
»  Mirent  dans  les  Gaules  ;  je  parcours  les  loix 
»  de  la  première  &  de  la  féconde  race  :  par-tout 
»  je  vois  ces  barbares  bien  plus  fages  ,  bien  plus 
»  juftes  que  les  légifiateurs  du  monde.  Ils  con- 
»  nurent ,  ils  refpeûèrent  mieux  les  droits  de 
»  l'homme. 

»  Je  ne  trouve  ,  ni  dans  les  codes  de  nos  loix- 
»  anciennes  ,  ni  dans  les  capitulaires  de  nos  pre- 
»  miers  rois ,  aucune  loi  qui  déclare  l'étranger 
»  incapable  de  fuccéder,  ni  de  teffer  en  France; 
»  je  n'y  trouve  que  des  loix  pour  décerner  des 
»  peines  contre  quiconque  oferoit  inquiéter  les 
>»  étrangers  dans  leurs  perfonnes  ou  dans  leurs 
»  biens,  C'eil  dans  ces  loix  que  je  trouve  le  beau 
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M  précepte  du  légiilateur  des  Juifs  :  peregrinum  & 
»  advenam  non  contrijîabis  de  nbus  fuis. 
'    »  Tel  fut ,  en  Europe  ,  les  droits  des  nations , 
»  jufqu'au  quatorzième  fîècle  ;  tel  fut  fur-tout 
»  le  droit  publie  des  François. 

»  C'ell:  dans  ces  fiècles  d'ignorance  &  de  bar- 
»  barie ,  que  parut  un  édit  de  l'empereur  Fré- 
»  déric  II ,  qui  déclara  tous  les  étrangers  ,  mou- 
»  rant  dans  les  terres  de  l'empire ,  capables  de 
»  dirpofer  de  leurs  biens  par  teftament  ;  &  qui 
»  ordonna  que  leur  fuccelîion  feroit  dévolue  à 
»  leurs  plus  proches  parens,  s'ils  mouroient  fans 
V  tefter.  Il  vouloit  que  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  îa 
»  fuccefîion  de  l'étranger  fût  dépofée  entre  les 
»  mains  de  Tévêque ,  que  l'hôte  chez  lequel 
»  l'étranger  étoit  logé  ,  n'en  pût  rien  retenir;  & 
»  que  l'évêque  rendît  la  fuccefîion  aux  plus 
»  proches  parens  ,  lorfqu'ils  la  réclameroient. 

>'  Cette  loi,  digne  d\m  meilleur  fiècle  ,  devint 
»  aufli  la  loi  de  la  France.  Louis  Hutin  l'adopta 
«  pour  fes  états  ,  par  un  édit  du  5  décembre  1315. 

»  Une  nation  qui,  à  l'imitation  des  Romains  , 
»  a  trop  ouvertement  afpiré  à  la  monarchie  uni- 
♦>  verfeile,  a  donné  au  refle  de  l'Europe  ,  le  pre-* 
»  mier  exemple  de  l'infradion  de  ce  principe  de 
»  bienveillance  univerfelle ,  qui  y  étoit  répandu. 
»  Une  loi  d'Edouard  III  défendit  d'admettre 
»  l'étranger  à  la  fuccefîion  des  immeubles  en 
»  Angleterre. 

»  Exemple  trop  bien  fuivi ,  &  fur  lequel  la 
»  plupart  des  autres  puifîTances  de  l'Europe  ren- 
»  chérirent  bientôt.  Les  étrangers  furent  déclarés 
M  incapables  de  fuccéder  &:  de  tefter  ,  non-feu- 
»  lement  quant  aux  immeubles ,  mais  encore  pour 
»  les  effets  mobiliers. 
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»  Mais  ces  temps  affreux  ne  font  plus.  Les 
»  lumières  &  le  commerce  ont  fappé  ce  mur 
»  terrible  qui  féparoit  les  nations.  Puifîe-t-il 
M  n'en  exifter  bientôt  aucun  veflige  ! 

»  Voilà  l'hiftoire  abrégée  du  droit  public  de 
»  l'Europe  ,  concernant  les  étrangers.  Quand  on 
»  comioît  les  fources  de  l'incapacité  de  luccéder 
»  qu'on  fait  réfulter  du  vice  de  pérégrinité  ,  peut- 
»  on  dire  que  c'eft-là  le  véritable  droit  des  gens 
»  de  l'Europe  ?  Qu'il  faut  ramener  à  ce  principe 
»  du  droit  des  gens ,  toutes  les  loix  qui  ne  por- 
»  tent  pas  l'abrogation  littérale  &  formelle  de 
»  l'incapacité  de  fuccéder?  Qulm  traité  fait  entre 
♦>  deux  puiffances  ,  qu'une  loi  annonceroit  en 
»  vain  l'intention  d'abroger  ce_ droit  ?  Qu'il  n'en 
»  faudroit  pas  moins  déclarer  les  étrangers  in- 
»  capables  de  fuccéder ,  malgré  la  volonté  évi- 
»  dente  du  légiflateur  ou  des  hautes  parties  con- 
M  traclantes  ,  fi  la  lettre  du  traité  ou  de  la  loi 
»  n'exprimoit  pas  formellement  l'abrogation  de 
»  l'incapacité  ? 

»  Qu'on  dife  qu'il  n'y  a  d'incapacité  qu'autant 
»  'qu'elle  efl  littéralement  exprimée  par  une  loi  ^ 
»  on  le  croira  volontiers ,  parce  que  les  loix  el'es- 
»  mêmes  difent  que  tout  ce  qui  n'efl  pas  formelle- 
»  ment  défendu  par  les  loix ,  eu  cenfé  permis  ; 
♦>  que  tous  ceux  à  qui  les  loix  n'ont  pas  formelle- 
»  ment  défendu  de  fuccéder  6-:  de  tefler ,  ont  la 
»  faculté  de  fuccéder  &  de  tefler. 

»  Mais  fi  l'on  difoit  qu'il  faut  une  abrogation 
»  littérale"  pour  anéantir  une  loi  prohibitive, 
»  quoique  la  volonté  d'abroger  foit  évidente  , 
»  on  auroit  de  la  peine  à  le  croire  ,  parce  que 
»  ]es  loix  dilént  encore  que  c'efl  par  leur 
»  elpriî  ,   &  non  par  les  termes  dans  lefquels 
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»  elles  font  conçues  ,  qu'il  faut  les  interpréter. 
»  Si  l'on  difoit  qu'il  faut  étendre  les  loix  pénales 
»  &  prohibitives  ,  les  loix  qui  bleflent  le  droit 
»  naturel ,  l'équité  &  le  véritable  droit  des  gens  , 
»  &C  qu'il  faut  reflreindre  les  loix  qui  abrogent 
»  les  loix  pénales  &  prohibitives  ,  qui  tendent  à 
»  fe  rapprocher  du  droit  naturel ,  de  l'équité  &: 
i>  du  véritable  droit  des  gens  ,  on  auroit  encore 
»  de  la  peine  à  admettre  tous  ces  principes  , 
»  parce  que  les  loix  mêmes  ont  établi  des  prin- 
»  cipes  contraires. 

>♦  Mais  ces  maximes  générales  font  trop  con- 
»  nues  pour  avoir  befoin  de  développement  >f. 
Aux  citations  que  M.  Polverel  a  faites  pour 
appuyer  cette  partie  de  fa  défenfe  ,  les  adver- 
faires  de  la  demoifelle  Doria  ont  d'abord  oppofé 
les  loix  de  Sparte ,  enfuite  celles  d'Athènes ,  & 
enfin  les  établilTemens  de  faint  Louis. 

Voici  comment  M.  de  Polverel  a  répondu  à 
ceux-ci  :  «  ils  parlent  bien  des  aubains,  de  la  fuc- 
w  ceflion  des  auhaïns  ,  c'eft-à-dire ,  des  étrangers. 
»  Mais  bien  loin  de  les  déclarer  incapables  de 
»  fuccéder  &  de  difpofer  de  leurs  biens  ,  il  femble 
»  que  faint  Louis  fuppofe  au  contraire  à  l'aubain , 
»  cette  double  capacité. 

»  Voici  le  texte  :  fi  aucun  auhuln  ou  bâtard 
»  meurt  fans  hoirs  ou  fans  lignage  ,  le  roi  ef  hoir  , 
»  ou  le  fïre  fous  qui  il  e(l ,  fi  il  meurt. 

n  Voilà  bien  le  droit  du  roi  ,  de  fuccéder  à 
»  l'aubain. 

»  On  ne  dira  pas  que  ce  n'eft  pas-là  le  droit 
»  d'aubaine ,  puifque  le  droit  d'aubaine  eft  un 
»  droit  domanial ,  &  que  les  établiffemens  de 
»  faint  Louis  parlent  du  droit  féodal.  On  fait 
»  qu'il  fut  un  temps  oii  les  feigneurs ,  foit  par 
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w  conceflion  ,  foit  par  ufurpation  ,  fe  crurent 
»  en  droit  d'exercer  le  droit  d'aubaine  dans 
»  leurs  terres. 

»  Mais  ce  droit  d'aubaine  qui  appartenoit ,  foit 
»  au  roi ,  Toit  aux  feigneurs  ,  quel  ètoit-il  ?  Dans 
»>  quel  cas  avoit-il  lieu  ?  C'eft  ce  que  les  établifle- 
»  mens  de  S.  Louis  expliquent  fans  équivoque. 

»  .Si  l'aubain  meurt  fins  hoir  ou  feins  lignage 
V  (  c'eft-à-dire  fans  Héritier  teftamentaire  ou  lé- 
»  gitime)  ,  le  roi  efl  hoir  (  c'eft-à-dire  Héritier)  , 
>>  ou  U  Jircfous  qui  il  eft. 

»  V^oilà  donc  le  feul  cas  où  la  fuccefîion  de 
»  l'étranger  étoit  dévolue  au  roi,  ou  au  feigneur , 
»  par  le  droit  d'aubaine.  Il  falloit  que  l'étranger 
»  fût  mort  fans  Héritier  légitime,  &  fans  Héritier 
»  tcfianientaire  ,  pour  donner  ouverture  au  droit 
»  d'aubaine  :  l'étranger  avoit  donc  la  laculté  de 
»  difpofer  de  fes  biens  par  teflament  ;  les  Hé- 
»  ritiers  légitimes  de  l'étranger  avoient  donc  la 
»  faculté  de  lui  luccéder. 

»  Le  droit  d'aubaine  n'étoit  donc  du  temps  de 
»  faint  Louis ,  qu'un  droit  de  déshérence ,  puif- 
»  qu'il  n'avoit  lieu  que  lorique  la  fuccefTion  de 
»  l'aubain  étoit  vacante  par  fon  décès  ab  iriteflat^ 
»  &  fans  laiffer  d'î-léritiers  légitimes  », 

«  Mais  qu'importent  (  difoient  les  adverfaires 
♦>  de  la  demoifeile  Doria  )  le  droit  de  la  nature 
»  &  le  droit  des  gens  ?  qu'importe  l'antiquité  ou 
»  la  nouveauté  des  loix  qui  ont  établi  les  incar.- 
»  pacités  contre  les  étrangers  ?  Tel  efl  le  droit 
»  qui  exifîe  aujourd'hui  ;  c'efl:  le  droit  civil  de  la 
»  France  ;  c'eft  le  droit  de  prefque  toutes  les  na- 
»  tions  de  l'Europe.  On  parie  fans  cefTe  du  droit 
»  des  gens  ;  mais  on  ne  dit  pas  un  mot  du  droit 
»  civil,  Qrj  ç'eil  le  droit  civil  5  ^  non  le  droit 
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M  des  gens  ,  qui  règle  les  fuccelîions.  Par  le  droit 
»  civil  de  la  France  ,  les  étrangers  lont  incapables 
»  de  {accéder  ;  il  faut  donc  une  loi  précile,  pour 
»  faire  cefl'er  cette  incapacité  ». 

«  Je  conçois  très-bien  (  répondoit  M.  de  Pol- 
»  verel  )  que ,  puilque  le  droit  civil  de  chaque 
»  nation  règle  l'ordre  des  lucceiîions  ouvertes 
»  dans  fon  territoire  ,  tout  étranger  qui  prétend 
»  avoir  droit  fur  ces  fucceiTions ,  eft  obligé  de 
»  fe  foumettre  à  la  loi  civile  du  peuple  chez 
»  lequel  la  fuccelTion  eil:  ouverte. 

»  Mais  je  ne  conçois  pas  de  même  pourquoi 
»  un  étranger ,  auquel  la  loi  civile  d'une  nation 
»  défère  une  lucceifion  par  le  droit  de  parenté  , 
»  feroit  incapable  de  participer  au  droit  civil  de 
»  cette  nation  ,  pour  cette  fuccefTion  qui  lui 
»  appartient  par  le  droit  du  fang. 

»  Je  fais  bien  que  quelques  auteurs  ont  énoncé 
»  le  principe  général  qu'un  étranger  ne  pouvoit 
»  pas  participer  à  notre  droit  civil.  Mais  énoncer 
»  un  principe  n'eft  pas  le  prouver  ;  &  je  doute 
»  qu'un  bon  efprit  foit  fatisfait  des  raifons  fur 
•»  lefquelles  ils  l'ont  fondé. 

»  Ces  auteurs  font  même  en  contradi£lion  avec 
M  leur  propre  principe  ;  car  ils  conviennent  que 
3>  dans  certains  cas  ,  l'étranger ,  quoique  non 
»  naturalifé  ,  participe  à  notre  droit  civil. 

»  Par  exemple  ,  ils  conviennent  qu'une  femme 
»  étrangère  ,  mariée  à  Paris ,  fans  contrat  de  ma- 
»  riage  ,  foit  avec  un  françois  ,  foit  avec  un 
»  étranger,  eft  cenfée  s'être  foumife  à  la  cou- 
»  tume  de  Paris  ,  foit  pour  la  communauté  , 
»  foit  pour  le  douaire  ,  foit  pour  tous  les  autres 
»  droits  réglés  par  la  coutume. 

»  Si,  de  leur  aveu,  l'étranger  participe,  dans 
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»  ce  cas  ,  à  notre  droit  civil ,  pourquoi  fera-t-il 
»  incapable  d'y  participer  lorfqu'il  s'agit  de  liicr. 
♦>  celîions  que  le  droit  du  fang  lui  défère  ? 

»  Pour  réduire  la  queftion  à  des  termes  plus 
»  fimples ,  nous  n'exigerons  plus  de  loix  pofi- 
»  tives.  Nous  convenons  que  depuis  la  fin  du 
»  quatorzième  fiècle  ,  l'afage  s'efi:  introduit  en 
>)  France  d'adjuger  au  file  les  fuccefîions  des 
5*  étrangers  incapables  d'y  fuccéder. 

»  Quoique  le  droit  du  fîfc  &  cette  incapacité 
»  de  luccéder  n'aient  été  déclarés  par  aucune 
»  loi  pofitive  ,  quoiqu'il  y  ait  en  France  plu- 
w  fleurs  villes  &  pluiiturs  provinces  qui  ne 
»  reconnoiffent  ni  ce  droit  du  fifc ,  ni  l'incapa-^ 
»  cité  des  étrangers  de  fuccéder  parmi  nous  , 
»  nous  convenons  que  l'ufage  &  la  jurirpru-!- 
»  dence  ont  formé  fur  ces  deux  points  le  droit 
»  civil  de  la  France  ,  pour  toutes  les  villes  & 
»  toutes  les  provinces  dont  le  droit  municipal 
»  n'a  pas  de  clifpofition  contraire. 

»  A  quoi  tendent  donc  toutes  les  recherches 
»  fur  l'origine  du  droit  d'aubaine  ?  Je  l'ai  déjà 
»  dit.  Tout  ce  que  j'ai  prétendu  en  conclure  ^ 
»  c'eft  que  ce  droit  que  l'ufage  a  introduit  contre 
»  les  étrangers  ,  efl  un  droit  odieux  par  fon 
»  origine  ,  par  fon  objet,  par  {es  effets;  c'efl 
»  GUG  toutes  les  loix  qui  tendent  à  abroger  ce 
»  droit  doivent  être  interprétées  dans  le  fens  le 
i>  plus  étendu ,  dont  elles  font  fufccptibles. 

»  Que  doit-on  entendre  par  les  mots  aubain 
»>  &  étranger  ?  Faut-il  dire  que  ce  font  deux  mots 
»  fynonymes  }  Qu'aubaine  ^-pérégrinité  font  par 
»  la  même  raifon  ,  deux  mots  fynonymes  ?  Que 
^  il  on  a  donné  le  nom  de  droit  d'aubaine  au 
^  4?pif  c|ux  appartient  au  iifc  fur  la  fuccefîion  de 
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w  l'étranger  décédé  en  France  ,  par  la  raîfon  que 
»  c'eft  un  droit  fondé  fur  la  pérégrinité  du  défunt , 
»  cette  acception  ne  comprend  qu'une  partie  du 
>♦  droit  d'aubaine  &  de  fes  effets  ?  Faut-il  dire  » 
»  en  un  mot  ,  que  le  droit  d'aubaine  dans  l'a 
»  véritable  fignifîcation,  eif  exaftement  le  droit 
»  de  pérégrinité ,  le  droit  concernant  les  étran^ 
V  gers  ;  que  fous  ce  rapport ,  il  comprend  tous 
»  les  effets  de  la  pérégrinité  ;  &  que  par  con^ 
»  féquent  une  loi  qui  porteroit  abolition  totale 
»  du  droit  d'aubaine  ,  aboliroit ,  par  cela  même, 
»  toutes  les  incapacités  qui  réfultent  du  vice  de 
»  pérégrinité  ? 

»  On  appelle  droit  d'aubaine  ,  dit  Valet  dans 
»  fon  traité  du  droit  des  gens  ,  celui  par  lequel 
»>  les  étrangers  font  exclus  de  toute  fuccefjion  dans 
M  ritat ,  foit  aux  biens  d'un  citoyen  ,  foit  à  ceux 
»  d'un  étranger. 

»  Voilà  donc  un  publicité  qui  identifie  préci- 
»  fément  le  droit  d'aubaine  avec  l'incapacité  de 
♦>  fuccéder  qui  réfulte  du  vice  de  pérégrinité. 
»  Donc  ,  dans  le  langage  de  ce  publicité,  uns 
»  loi  qui  aboliroit  le  droit  d'aubaine ,  aboliroit 
»  par  cela  même  ,  l'incapacité  de  fuccéder ,  pro- 
»>  dulte  par  le  vice  de  pérégrinité. 

»  Mais  le  publicifîe  pourroit  être  fufpeft  y 
w  parce  qu'il  efl  moderne.  Confultons  M.  Lebret. 

»  Voyons  quels  font  les  effets  que  produit  le  droit 
>»  d'aubaine  ,  dit  cet  auteur. 

»  Le  premur  efl  quil  rend  tous  étrangers  inca-r 
»  pables  de  tenir  des  états ,  des  offices  &  des  béné- 
»  fices  dans  ce  royaume. 

»  Le  fécond  effet  que  produit  ce  droit  d\mbaine  , 
»  eji  que  le  roijiicchde  à  l'étranger  ^  à  Cexclufion  de 
i>  J'es  plus  proches  parens^ 
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»  Davantage  le  même  droit  ôte  encore  à  Vêtrangtr 
»  la  faculté  de  difpofer  de/es  biens  par  tejlament ,  6* 
»  le  rend  incapable  de  fucccder  àjes  propres  par  eus 
»  qui  réjîdent  en  France. 

»  Voilà  donc  tous  les  effets  du  vice  de  pér^f- 
»  grinité  réunis  par  M.  Lebret ,  fous  le  nom  du 
w  droit  d'aubaine.  Voilà  fur  -  tout  l'incapacité 
»  de  fuccéder  en  France  à  fes  propres  parens  , 
»  qui  réfident  en  France  ,  réfultant  du  vice  de 
»  pérégrinité  ,  mife  par  ce  magiftrat  dans  la 
»  claffe  des  effets  du  droit  d'aubaine. 

>>  Donc ,  dans  le  langage  de  M.  Lebret ,  une 
^>  loi  qui  porteroit  abolition  totale  du  droit 
»  d'aubaine  ,  purgeroit  bien  certainement  l'in- 
»  capacité  de  fuccéder  en  France  à  fes  propres 
V  parens  qui  réfident  en  France  ,  réfultant  du 
»  vice  de  pérégrinité. 

«  Maintenant  que  le  fens  des  mots  eft  fixé, il 
M  s'agit  d'examiner  le  traité  fait  en  1778,  entre 
»  le  Portugal  &  la  France. 

»  On  voit  d'abord  dans  ce  traité ,  raboUtion 
»  totale  du  droit  d^ aubaine.  Or  ,  dans  le  langage 
»  des  publicifles  ,  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
»  abroge  néceffairement  l'incapacité  de  fuccéder, 
»  qui  provient  du  vice  de  pérégrinité. 

»  Ce  n'eft  pas  fans  delTein  qu'on  a  ajouté  le 
»  mot  totale  à  celui  à^ abolition  du  droit  d'aubaine, 
»  Le  droit  d'aubaine  eft  un  mot  équivoque  qui  a 
»  deux  fens. 

»  Dans  le  fens  générique  ,  il  comprend  tous 
»  les  effets  attachés  au  vice  de  pérégrinité,  & 
»  entre  autres  l'incapacité  de  luccéder  à  fes 
»  propres  parens  ,  qui  réfident  dans  l'état  où 
^  l'on  eft  étranger. 
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«  Dans  le  fens  Tpéclfique  ,  il  ne  {îgniiie  que  le 
♦♦  droit  qui  appartient  au  fifc  fur  les  fuccelfions 
»  des  étrangers  décédés  dans  le  royaume. 

»  Si  le  traité  n'eût  parlé  iimplement  que  de 
M  l'abolition  du  droit  d'aubaine  ,  les  hautes 
»  parties  contraftantes  pouvoient  craindre  que , 
»  dans  l'interprétation ,  on  n'appliquât  l'abolition 
»  qu'au  droit  du  file  fur  les  fucceffions  des 
»  étrangers.  Voilà  pourquoi  on  a  dit  :  il  y  aura. 
»  déformais  une  abolition  totale  du  droit  d'aubaine, 
»  Mais  cette  abolition  totale  prouve  que  le  droit 
»  d'aubaine  a  été  pris  dans  le  i'ens  générique ,  cC 
»  que  c'eft  fous  ce  rapport  que  les  deux  puiffances 
»  l'ont  aboli, 

»  Ce  mot  totale  prouve  que  le  droit  aboli ,  a 
»  plufieurs  branches  ,  pluiieurs  effets.  Il  ne  peut 
»  donc  pas  être  îimicé  au  droit  du  ûïc  ,  qui  eft 
w  un  ,  qui  efl  fimple  ,  qui  ne  s'exerce  que  fur 
»  les  fuccefïions  des  étrangers  déçédés  dans  le 
»  royaume. 

'  »  Ce  mot  totale  s'applique  donc  néceffaire- 
w  ment  à  un  droit  complexe  ,  qui  a  plufieurs 
»  attributs ,  qui  produit  plufieurs  effets.  Il  em- 
»  braffe  donc  tous  les  effets,  toutes  les  incapa- 
»  cités  qui  dérivent  du  droit  d'aubaine  ,  pris 
»  dans  le  fens  général,  c'ell-à-dire ,  du  vice  de 
»  pérégrinité. 

»  Uy  aura  déformais  une  abolition  totale  &  réci- 
»  proque  du  droit  d^uubaine. 

»  Eff-ce  entre  les  deux  couronnes  que  cetiQ 
»>  abolition  efl  réciproque  ?  C'efi-là  que  devroit 
>»  fe  borner  la  réciprocité,  fi  l'on  n'avoit  entendu 
»  abolir  que  le  droit  du  file  fur  les  fuccefîions  des 
»  étrangers  déçédés  dans  les  deux  royaume^  ref- 
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»  peûîfs  ;  car  le  fifc  de  chaque  royaume  feroit 
»  feul  intérefle  à  ce  droit  aboli. 

»  Cependant  la  réciprocité  de  l'abolir  s'étend 
»  plus  loin.  Ce  n'eft  pas  feulement  entre  les  deux 
»  couronnes  que  l'abolition  eft  réciproque  ;  c'eft 
M  entre  les  états  des  deux  puiflances  :  abolition 
»  totale  &  réciproque  du  droit  dt aubaine ,  entre  les 
»  états  de  fa  maj ejié-très' chrétienne ,  cC une  part  ^  & 
»  ceuxdejamajejlétres-fidelle^  de  l'autre. 

»  L'intention  des  deux  fouverains  a  donc  été 
H  de  lier  leurs  fujets,  comme  ils  fe  lioient  eux- 
M  mêmes.  Ils  ont  voulu  que  les  droits  de  famille 
»  &C  de  fucceffion  puffent  s'exercer  indiftinde- 
»  ment  dans  les  deux  royaumes  ,  par  les  fujets 
»  de  chaque  royaume ,  comme  fi  les  deux  royau- 
»  mes  n'en  faifoient  qu'un.  Ils  ont  voulu  qu'aucun 
»  fujet  d'aucun  des  deux  royaumes  ne  pût  op- 
»  pofer  le  vice  de  pérégrinité  aux  fujets  dç 
»  l'autre  royaume. 

>>  //  fera  permis  aux  fujets  refpeciifs  qui  feront 
»  leur  réfidence  ,  ou  qui  auront  établi  leur  domicile 
»  dans  les  états  de  Vune  ou  de  Vautre  domination  , 
»  ou  qui  ne  s'y  arrêteront  que  pour  quelque  temps ,  & 
»  qui  viendront  à  y  décéder ,  de  -léouer  ou  de  donner 
w  par  teflament  ou  autres  difpofitions  de  derniers 
»  volonté ,  reconnus  valables  &  légitimes ,  fuivant 
»  les  loix  ,  ordonnances  ou  ufages  des  lieux  dans 
»  lef quels  Ufiits  actes  auront  été  paffés  ,  les  biens 
»  meubles  &  immeubles  qui  fe  trouveront  leur  appar- 
ia te7iir  au  jour  de  leur  décès. 

n  Voilà  un  premier  effet  de  l'abolition  totale  & 
»  réciproque  du  droit  d'aubaine  ;  voilà  l'aboli- 
»  tion  d'une  première  incapacité  qui  réfulte  du 
»  vice  de  pérégrinité.  Le  François  ne  pouvoit 
»>  pas  difpofer  de  its  biens  çn  Portugal  ;  le  Por» 
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»  tiigais  ne  pouvoit  pas  difpofer  de  Tes  biens  en 
»  France.  Ils  pourront  déformais  difpofer  indif- 
»  tintement ,  dans  les  deux  royaumes  ,  de  leurs 
H  biens,  meubles  &  immeubles. 

»  Les  fuccejjïons  qui  pourront  échoir ,  foit  en 
»  France^  aux  fu jets  de  fa  majejlé  trhs-fideUe  ,  foit 
»  en  Portugal ,  aux  fujcts  de  fa  majcjlé  tres-cfiré- 
»  tienne  ,  par  tejlament ,  donations  ou  autre  difpofi-^ 
>»  tion  y  tant  ab  inteflat  que  de  telle  autre  manière 
y>  que  ce  foit  ^  leur  front  délivrées  librement  &  fans 
»  empêchement ,  fans  que  ,  dans  aucun  cas  ,  elles 
»  puiffent  être  foumifcs  au  droit  d'aubaine  ,  ni  à 
»  aucuns  autres  droits  ,  quà  ceux  quife  paient  par 
»  les  propres  &  naturels  fujets  de  fa  majejlé  très- 
»  chrétienne  &  de  fa  majefîé  trhs-fidelle. 

»  Voilà  un  fécond  elîet  de  l'abolition  totale  & 
»  réciproque  du  droit  d'aubaine.  Voilà  l'aboli- 
»  tion  d'une  (econde  incapacité  qui  dérive  du 
»  droit  de  pérégriniîé.  Le  François  ne  pouvoit 
»  fuccéder  en  Portugal  ;  le  Portugais  ne  pouvoit 
»  fuccéder  en  France.  Il  pourra  déformais  échoir 
M  aux  uns  &  aux  autres,  dans  les  deux  royaumes 
v>  indiftinftement ,  des  fucceffions  par  teflament , 
»  par  donation ,  ou  ab  inteflat ,  ou  de  telle  autre 
»  manière  que  ce  foit  ;  &  les  fuccefTions  qui  leur 
»  feront  échues  leur  feront  délivrées  librement 
>»  &  fans  empêchement. 

»  Qu'on  ne  dife  pas  que  le  traité  ne  parle  ici 
>♦  que  des  fucceiTions  qui  pourront  échoir  aux 
»  Portugais  en  France  ,  ou  aux  François  en  Por- 
»  tugal ,  en  exécution  de  la  faculté  que  donne 
^>  l'article  précédent ,  aux  fujets^  des  deux  puif- 
A»fances,  de  difpofer  de  leurs  biens  indiftinfte- 
»  ment  dans  les  deux  royaumes ,  par  teftament 
»  ou  autres  difpofition«  de  dernière  volonté. 
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»  Cette  faculté,  que  donne  l'article  premîef  ^ 
^  ne  pourroit  faire  échoir  que  des  fucceffions 
9>  teftamentaires  ;  au  lieu  que  l'article  2  fuppofe 
>>  qu'il  pourra  échoir  auffi  des  fucceffions  alp 
»  intejiat  aux  François  en  Portugal  ,  &  aux  Por- 
»  tugais  en  France ,  &  il  ordonne  que  les  fuc- 
»  ceffions  qui  leur  pourront  échoir  ab  intejiat  ^ 
»  leur  feront  délivrées  fans  empêchement. 

»  Qu'on  ne  dife  pas  non  plus  que  les  fuccef- 
»  fions  ab  intejiat  qui  pourront  échoir  aux  Por- 
»  tugais  en  France ,  ne  font  que  des  fucceffions 
»  Portugaifes ,  débarraffées  du  droit  du  fîfc  par 
»  la  renonciation  du  roi  de  France  au  droit  d'au- 
«  baine  ;  qu'il  eft  impoffible  d'entendre  par  -  là 
»  que  les  Portugais  feront  habiles  à  recueillir 
»  les  fucceffions  de  leurs  parens  François  ,  ré- 
»  fidens  en  France  ,  puifque  le  traité  n'abolit 
»  nulle  part  l'incapacité  attachée  au  vice  de 
»  pérégrinité. 

w  Raifonner  ainfi  ,  ce  feroit  faire  ,  d'un  côté  , 
»  une  pétition  de  principe  ;  ce  feroit  prétendre 
»  que  l'abolition  totale  du  droit  d'aubaine  ne 
»  purge  pas  les  vices  de  la  pérégrinité  ;  ce  feroit 
»  prétendre  qu'une  loi  qui  dit  que  toutes  ies  fuc" 
»  cejjions  qui  pourront  échoir  ab  intefîat  aux.  Fortu- 
»  ^ais  en  France ,  &  aux  François  en  Portugal , 
»  leur  feront  délivrées  fans  empêchanent  ^  ne  déclare 
w  pas  fuffifamment  la  capacité  des  uns  &  des 
>»  autres  pour  recueillir  les  fucceffions.  Or  ,  il 
»  fuffit  d'énoncer  la  propofition ,  pour  en  faire 
»  fentir  l'abiurdité. 

»  S'il  faut  mêtne  des  difpofitions  plus  précifes 
»  pour  établir  la  capacité  des  Portugais  à  re- 
»  cueillir  toutes  fortes  de  fucceffions  en  France  , 
»  &  celle  des  François  à  recueillir  toutes  fortes» 
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»  de  fucceflions  en  Portugal  ,  on  les  trouvera 
»  dans  l'article  3  du  traité. 

»  En  éxecution  des  articles  précédens  ,  Us  fujets 
»  refpeciifs  ,  leurs  Héritiers  légitimes  ,  &  tous  autres 
»  ayant  titre  valable  pour  exercer  leurs  droits ,  leurs 
»  procureurs  ou  mandataires  ,  tuteurs  ou  curateurs  , 
>>  pourront  recueillir  tes  biens  &  ejffets  généralement 
»  quelconques  ,  fans  aucune  exception  ,  tant  mobi- 
»  liers  qu  immobiliers  ,  provenant  des  fuccejjions 
»  ouvertes  en  leur  faveur  dans  Us  états  de  tune  ou 
»  de  L  autre  domination  ^foitpar  teftament  ou  autres 
»  difpojitions  ^  foit  ab  inteftat ,  tranfporter  Us  biens 
»  &  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à  propos ,  ré^ir 
»  &  faire  valoir  les  immeubles ,  ou  en  difpofer  par 
»  une  vente  ou  autrement ,  en  retirer  &  tranfporter 
»  le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à  propos  ^ 
»  fans  aucune  difficulté  ni  empêchement, 

»  Ce  n'eft  plus  ici  une  fimple  énonciation 
»  d'une  capacité  fuppofée  ;  c'efl  une  difpofition 
»  formelle,  qui  donne  aux  fujets  refpeftifs  des 
»  deux  puiffances  la  faculté  de  recueillir  indif- 
»  tinclement ,  dans  les  deux  royaumes  ,  toutes 
M  fortes  de  fucceiîions ,  fans  aucune  exception, 
»  tant  mobilières  qu'immobilières. 

»  D'un  autre  côté  ,  vouloir  reftreindre  aux 
»  fucceiïions  Portugaifes  la  faculté  indéfinie  que 
»  la  loi  donne  aux  Portugais  de  fuccéder  en 
»  France,  &  auxfuccefîions  Françoifes  la  faculté 
»  indéfinie  qu'elle  donne  aux  François  de  fuc- 
»  céder  en  Portugal ,  ce  feroit  diftinguer  là  oît 
»  la  loi  ne  diflingue  pas  ;  ce  feroit  refufer  aux 
>>  François  &  aux  Portugais  la  faculté  de  re- 
»  cueillir  une  partie  des  fucceffions  qui  leur 
»  feroient  dévolues  par  les  droits  du  fang ,  tandis 
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»  que  la  loi  les  déclare  habiles  à  les  recueillie 
»  toutes  ,  fans  aucune  exception. 

»  Mais  on  trouve  dans  le  traité,  une  dernière 
»  dilpofiiion  qui  fuffiroit  feule  pour  déterminer 
»  fans  équivoque  le  fens  de  toutes  les  autres. 

»  Dans  tous  les  traités  qui  n'ont  eu  d'autre 
»  objet  que  d'abolir  le  droit  du  fifc  de  chaque 
»  puiffance  fur  les  fuccefîions  des  étrangers  ; 
»  dans  tous  les  traités  qui  n'ont  voulu  rendre 
»  les  étrangers  habiles  à  fuceéder  qu'à  leurs 
»  parens  étrangers  comme  eux,  on  a  fournis  les 
»  îuccefiions ,  non  pas  aux  loix  du  pays  oîi  la 
«  fucceflicn  feroit  ouverte  ,  mais  aux  loix  du 
»  pays  de  l'étranger  défunt.  C'eft  ainfi  que  les 
»  traités  faits  avec  l'Angleterre  ,  veulent  que  les 
»  fucceiïions  des  fujeîs  de  la  Grande-Bretagne, 
»  décédés  en  France  ,  foient  recueillies  par 
»  leurs  Héritiers  ,  fuivant  les  loix  de  la  Grande- 
»  Bretagne. 

»  Ce  n'eft  pas  ainfi  que  la  France  &  le  Portugal 
»  ont  traité  ;  on  vouloit  incorporer-,  pour  ainiï 
»  dire ,  les  deux  royaumes  ;  on  vouloit  que  les 
»  fujets  de  chaque  royaume  devinffent,  pour 
»  ainfi  dire  ,  citoyens  de  l'autre  royaume  ,  qu'ils 
»  participaflent ,  pour  ce  qui  concerne  les  fuc- 
»  cefîîons  ,  au  droit  civil  de  l'un  &  de  l'autre. 
»  On  vouloit  que  les  fujets  Portugais  fulTent 
»  capables  de  iuccéder,  non-feulement  à  leurs 
»  parens  Portugais ,  mais  encore  à  leurs  parens 
»  François  ;  que  les  François  fuffent  capables  de 
»  fuceéder,  non-feulement  à  leurs  parens  Fran- 
»  çois ,  mais  encore  à  leurs  parens  Portugais. 

»  C'efl  dans  ce  point  de  vue  qu'on  efl  con- 
»  venu ,  dans  le  traité ,  que  dans  tous  les  cas  de 
»  fuccejflon  ,  Us  fujets  refpeciifs  feront  tenus  aux 

»  jîicmes, 
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»  mêmei  loix  auxquelles  les  propres  &  naturels  fuj  et  s 
»  du  roi  de  France  &  de  la  reine  de  Portugal  font 
»  fournis  dans  les  états  ou  provinces  oit  les  fuccef-  > 
»  Jions  auront  été  ouvertes. 

«  Ainfi ,  chaque  claufe  du  traité  ,  prife  réj3aré- 
»  ment  ,  &  l'enfcAble  de  toutes  ces  claufes  , 
»  prouvent  que  les  deux  puiiîances  ont  aboli , 
»  ont  effacé  totalement  tous  les  effets  de  la  péré- 
M  grinité  ;  qu'elles  ont  nommément  aboli,  pour 
»  toute  efpèce  de  fucceffion  dans  les  deux 
>»  royaumes  ,  l'incapacité  qui  rélulte  du  vice  de 
»  pérégrinité. 

w  Je  ne  fais  fi  je  dois  répondre  à  une  objeftiori 
»  ^ue  j'ai  entendue;  le  texte  même  llir  lequel  on 
»  Ta  fondée  paroît  y  répondre  pour  moi. 

»  Il  eft  dit  dans  l'article  premier  du  traité  : 

»  N'' entendant  toutefois  fa  rnajejîé  tri  s- chrétien  ne. 
^>  &  fa  majcjlè  tres-fidUe  ,  en  abolijfant  le  droit 
»  d'' aubaine  pour  C avantage  du  commerce  &  des  com- 
»  munications  entre  les  fu jets  refpeciifs  ,  déroger  au- 
»  cunement  aux  règles  qui  intérejfent  la  conflitutioft 
»  &  la  police  intérieure  de  leurs  états  ,  ni  porter 
f>  atteinte  aux  loix  qui  peuvent  être  établies  dans 
»  les  états  &  territoires  refpeciifs  concernant  Vémi- 
»  gration  des  fujets  ,  &  notamment  aux  édits  & 
»  réglemens  publiés  en  France ,  ainji  quen  Portugal ^ 
»  dont  les  deux  fpuverains  fe  réfervent  C exercice, 

»  Les  deux  puiffances  ,  dit-on  ,  ont  déclaré 
»  qu'elles  n'entendoient  pas  déroger  à  l'ordre 
n  des  fucceiîions  ,  puilqu'elles  ont  déclaré 
M  qu'elles  n'entendoient  pas  déroger  à  la  conf- 
.♦)  titution  &  à  la  police  intérieure  de  leurs  états. 

»  Je  n'avois  pas  cru  (  répondoit  M.  de  Polverel  ) 
«  que  les  loix  civiles ,  qui  règlent  les  fuccefîions 
Snpplém.  Tome  X,  N  n 
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»  particulières,  fiffent  partie  des  règles  qui  in- 
»  téreffent  la  conflitution  &  la  police  intérieure 
»  des  états,  &;  je  doute  que  perfonne  l'ait  cru 
»  julqu'à  préfenr. 

»  L'édit  de  Saint-Maur,  fur  la  fucceffion  des 
»  mères ,  étoit  certainement  une  loi  bien  peu 
»  réfléchie  :  cependant  il -a  été  exécuté  pendant 
»  160  ans.  Il  a  été  révoqué  par  Louis  XV  en 
»  1729  ;  &:  la  conflitution  ni  la  police  Intérieure 
»  de  l'état  n'ont  rien  IbufFert ,  ni  de  l'exécution , 
»  ni  de  la  révocation  de  l'édit. 

»  Mais  à  quoi  bon  nous  tourmenter  pourfavoir 
V  quelles  font  ces  règles  qui  intéreffent  la  conf- 
»  titution  Si  la  police  intérieure  des  états  ,  aux- 
»  quelles  le  roi  de  France  &  la  reine  de  Portu- 
»  gai  ont  déclaré  ne  vouloir  pas  déroger,  lorfque 
»  le  traité  nous  les  indique  ?  Nous  y  trouvons 
»  que  ces  loix  ,  auxquelles  les  deux  puilTances 
»  ne  veulent  pas  déroger,  font  celles  qui  ont 
»  été  faites  dans  les  états  refpeftifs  contre  la  mi- 
»  gration  des  fujets. 

»  Les  adverfaires  de  la  demolfelle  Doria  ont 
»  dit  qu'il  eil  abfurde  de  fuppofer  que ,  par  l'abo- 
»  lition  réciproque  entre  les  états  des  deux  fou- 
»  verains  ,  on  ait  entendu  lier  les  fujets  des  deux 
»  rovaumes,  puifque  le  traité  ne  concerne  que 
»  les  fujets  de  chaque  royaume  ,  qui  quittent 
»  leur  pays. 

»  Je  réponds  que  c'eft  mettre  en  principe  ce 
»  qui  efl  en  queftion ,  ou  plutôt ,  c'cll  démentir 
»  ce  qui  efl  prouvé. 

»  Si  le  traité  appelle  à  une  fucceffion  françoife 
jo  le  portugais  réfidant  en  Portugal ,  s'il  exclut 
»  d'une  fucceffion  françoife  un  françois  réfidant 
»  en  France ,  parent  plus  éloigné  que  le  pprui- 
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»  gais  ;  il  n'eft  pas  vrai  que  le  traité  ne  concerne 
»  que  les  fujets  de  chaque  royaume ,  qui  quittent 
»  leur  pays. 

»  On  dit  que  fi  l'abolition  totale  &  réciproque 
»  du  droit  d'aubaine  comprenoit  toutes  les  inca- 
»  pacités  qui  réfultent  du  vice  de  pérégrinité  , 
»  les  quatre  articles  du  traité  feroient  inutiles. 

»  Non ,  ils  ne  feroient  pas  inutiles  ;  car ,  d'un 
»  côté  ,  ils  reflreignent  aux  fucceffions  l'aboli- 
»  tion  totale  de*  incapacités  ,  portée  par  l'article 
»  premier. 

»  De  l'autre,  les  deux  fouverains  vouloient 
»  faire  des  réferves  qu'il  falloit  expliquer. 

»  D'un  autre  côté  encore,  le  droit  de  fuccéder 
»  ne  donnoit  pas  le  drOit  de  tranfporter  hors  du 
»  royaume ,  les  biens  ou  le  prix  des  biens  cu'on 
>»  auroit  recueillis  dans  les  ùicceilions.  Il  falloit 
»  dire  qu'on  donnoit  cette  faculté  outre  le  droit 
»   de  fuccéder. 

»  Enfin ,  il  falloit  indiquer  les  loix  auxquelles 
>y  feroient  foumifes  les  fucceffions  ouvertes ,  dans 
»  chaque  royaume ,  en  faveur  des  iujets  de  leur 
»  royaume. 

»  Voilà  l'objet  que  les  quatre  articles  ont  rem- 
»  pli  ;  ils  n'éîoient  donc  pas  inutiles. 

»  On  dit  qu'il  ne  faut  entendre  les  difpofitions 
»  du  traité  concernant  les  fucceffions,  que  des 
>»  fucceffions  portugaifes  échues  à  des  portugais 
»  en  France,  ou  des  fucceffions  françoifes  échues 
»  à  des  françois  en  Portugal. 

»  Je  réponds ,  en  premier  lieu ,  que  le  traité 
»  parle  fans  diflinftion  des  fucceffions  qui  pour- 
»  ront  échoir  aux  portugais  en  France,  &  aux 
w  françois  en  Portugal  ;  6c  qu'il  ne  nous  eft  pas 

N  n  i; 
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w  permis  de  diftinguer ,  lorfque  la  loi  ne  diftingue 

»  pas. 

»  Je  réponds ,  en  fécond  lieu  ,  que  la  claufe 
»  portant  abolition  totale  a  fait  cefTer  toutes  les 
y^  incapacités  de  fuccéder,  qui  dérivent  du  vice 
»  de  pérégrinité ,  &  qui  exifloient  auparavant 
»  entre  les  deux  nations. 

»  Je  réponds,  en  troifième  lieu,  que  la  claufe 
>t  qui  foumetaux  lolxde  la  France  les  fuccefîîons 
»  ouvertes  en  France  en  faveur  des  portugais  , 
»  fuffiroit  feul  pour  prouver  que  les  portugais 
»  font  rendus  habiles  à  recueillir,  en  France , 
>>  des  fucceffions  françoifes  ;  car ,  li  on  ne  les 
»  avoit  habilités  qu'à  recueillir  les  fucceffions 
»  portiigaifes ,  on  auroit  fournis  les  fucceffions 
w  aux  lolx  du  Portugal. 

»  Enfin ,  les  deux  Souverains  déclarent  nen- 
»  tendre  déroger  ni  porter  atteinte  aux  loix  qui  peu- 
i)  vent  être  établies  dans  Us  états  & -territoires  refpeclifs 
»  concernant  rémigration  des  fujets ,  &  notamment 
»  aux  édits  &  réglemens  publiés  en  France ,  ainji 
>t  quen  Portugal ,  dont  les  deux  fouverains  fe  ré- 
»  fervent  Cexercicc. 

»  On  connoît  l'édit  de  1669  ,  qui  défend  aux 
»  françois  de  fe  retirer  hors  du  royaume ,  pour 
»  aller  s'établir  dans  les  pays  étrangers  ,  à  peine 
»  de  confifcation  de  corps  &  de  biens ,  &  d'être 
»  cenfés  &:  réputés  étrangers ,  fans  qu'ils  puifTent 
»  être  ci-après  rétablis  ni  réhabilités,  ni  leurs 
»  enfans  naturalifés ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
»  foit. 

»  Sans  doute  ,  le  Portugal  a  quelque  loi  fem- 
»  blable  contre  les  migrations. 

•»  Si  le  traité  de  1778  n'a  eu  d'autre  objet  que 
>^  de  rendre  les  portugais  habiles  à  recueillir  en 
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»  France  des  fuccefîions  portugaifes  ,  &  les  fraii- 
»  çois  habiles  à  recueillir  en  Portugal  des  fuc- 
>»  cefîions  françolfes  ;  les  deux  Ibuverains  n'ont 
»  pas  dû  craindre  que  leurs  fujets  refpedifs  abu- 
»  faflent  du  traité  pour  fe  fouftraire  à  l'exécution 
»  des  loix  générales  concernant  les  migrations, 
»  Le  roi  de  France  n'a  pas  du  craindre  qu'un 
»  de  fes  fujets,  devenu  portugais  par  migration, 
»  pût  abufer  du  traité  de  1778,  pour  venir  ré- 
»  clamer,  comme  portugais,  les  lucceffions  de 
>♦  (es  parens  françois ,  puifqu'on  fuppofe  que  le 
»  traité  n'habilite  les  portugais  à  recueillir  en 
»  France  que  les  fucceiîions  portugaifes. 

»  Dans  cette  fuppofition  ,  la  réferve  de  Texé- 
»  cution  des  loix ,  concernant  la  migration ,  feroit 
»  abfolument  fans  objet. 

»  Mais ,  fi  le  traité  eil:  tel  que  nous  l'avons 
»  vu  ;  s'il  donne  aux  portugais  la  capacité  de 
»  recueillir  en  France  toutes  fortes  de  fuccef- 
»  fions ,  tant  françoifes  que  portugaifes  ;  le  roi 
»  de  France  aura  pu  craindre  que  fes  fujets  ,  à 
»  la  faveur  de  la  qualité  de  portugais  ,  qu'ils 
»  auroient  acquife  par  leur  migration  ,  ne  vînf- 
yy  fent  recueillir  en  France  les  fucceflions  de  leurs 
»  parens  françois ,  dont  leur  migration  même 
»  les  avoit  rendu  incapables. 

»  Ces  fortes  de  fraude  ne  font  pas  fans  exemple. 
»  Celui  de  Moïfe  Touloufe ,  entre  autres ,  efl  bien 
»  connu. 

»  C'eft  pour  prévenir  de  pareilles  fraudes ,  que 
»  les  deux  fouverains  ont  déclaré ,  par  le  traité 
»  de  177  8,  qu'ils  n'entendoientpas  porter  atteint^ 
*>  aux  loix  pénales ,  concernant  les  migrations. 

«  Mais  cette  réferve  fuppofe  néceffairement 
»  que  les  portugais  ont  acquis ,  par  le  traité  ,  la 
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»  faculté  univerfelle  de  fuccéder  en  France  ;\ 
»  leurs  parens  ,  foit  françois  ,  foit  portugais  : 
»  que  les  françois  ont  acquis  de  même  la  faculté 
»  univerfelle  de  fuccéder  en  Portugal  à  leurs 
»  parens ,  foit  portugais ,  foit  françois. 

»  On  oppofe  une  autre  claufe  du  traité ,  par 
M  laquelle ,  après  avoir  fait  l'énumération  des 
»  fucceflions  qui  pourront  échoir  aux  portugais 
»  en  France,  &  aux  françois  en  Portugal;  on 
y>  ajoute  qu'elle  leur  feront  délivrées  librement 
»  &  fans  empêchement,  fans  quen  aucun  cas  elles 
»  puijfent  être  Joumifes  au  droit  £  aubaine, 

»  Sans  qu'en  aucun  cas  elles  puiffent  être  fou- 
»  mifes  au  droit  d'aubaine  !  voilà  le  grand  mot, 
»  s'écrie-t-on;  ce  mot  prouve  qu'il  n'efî:  queflion 
»  dans  le  traité,  pour  les  portugais  en  France, 
»  que  des  fuccelîions  portugaifes  ;  pour  les  fran- 
»  çois  en  Portugal ,  que  des  fuccelîions  françoifes  ; 
»  pour  les  uns  &  pour  les  autres ,  que  des  fuc- 
»  ceffions  qui  étoient  fujettes  avant  le  traité ,  au 
»   droit  du  fifc ,  lequel  efl  aboli  par  le  traité. 

»  Cette  objedion  fi  terrible,  porte  en  entier, 
»  fur  la  fauile  interprétation  du  droit  d'aubaine, 
»  fur  l'interprétation  exclufive  de  ce  mot ,  comme 
»  ne  fignifîant  que  le  droit  du  fifc  fur  les  fuc- 
»  ceffions  des  étrangers,  décédés  en  France. 

»  Si  donc  j'ai  prouvé  que  ce  mot  avoit  un 
»  double  fens  ;  qu'il  étoit  fynonyme  du  droit 
»  de  pérégrinité  ;  qu'il  comprenoit  toutes  les  in- 
/>  capacités  produites  par  le  vice  de  pérégrinité; 
»  que  c'eft  dans  ce  dernier  fens  que  les  magif- 
»  trats,  les  publicités  &  les  jurifconfultes  l'ont 
»  prefque  toujours  pris  ;  que  c'efl  ainfi  fur-tout 
«  qu'on  l'a  entendu  dans  le  traité  de  1778  :  que 
>♦  devient  alors  la   fameufe  objedion  ?  Le  mot 
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»  droit  d'aubaine,  fignlfîera  dans  la  féconde  clafTe 
»  ce  qu'il  fignifîe  dans  la  première.  Dans  l'une 
»  &  dans  l'autre ,  il  comprendra  bien  dans  fa 
»  généralité  ,  le  droit  du  tifc  fur  les  fuccefTions 
»  des  étrangers,  décédés  en  France;  mais  il  com- 
»  prendra  aufli  toutes  les  incapacités  de  tefler 
»  &  de  fuccéder,  qui  réfultent  du  vice  de  péré- 
»  grinité.  Ainfi  tout  fe  réunit,  difoit  M.  de  Pol- 
»  verel ,  pour  profcrire  le  fyfteme  des  adver- 
»  faires  de  la  demoifelle  Doria  ». 

En  effet ,  par  fentence  rendue  le  27  février 
1784  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Hérault  de 
Sechelle,  avocat  du  roi,  il  a  été  jugé  que  la  fuc- 
ceflion  dont  il  s'agiffoit  appartenoit  à  celle-ci  ; 
&  fur  l'appel  des  Héritiers  françois ,  cette  fen- 
tence a  été  confirmée  par  arrêt  du  3  avril  1784, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Joly 
de  Fleury. 

On  trouvera ,  fous  les  mots  Anglois  ,  Au- 
baine ,    DUNKERQUE  ,    HOLLANDOIS  ,    IrLAN- 

DOis  ,  Succession  ,  plufieurs  autres  arrêts  fur 
l'incapacité  de  fuccéder,  réfultante  de  la  péré- 
grinité. 

Même  page  ^fupprime^  r  alinéa  commençant  par  3  ^, 
Page  220  ,  avant  la  dernière  ligne ,  ajoute:^  : 
C'eft  précifémentce  qu'on  juge  en  Normandie. 
L'article  93  du  règlement  de  1666  porte,  «  qu'on 
»  peut  donner  partie  des  acquêts  à  celui  qui  eft 
»  feulement  Héritier  aux  propres  ,  &  partie  des 
»  propres  à  celui  qui  efl  feulement  Héritier  aux 
»  acquêts  ».  Il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen,  du  7  août  1755  ,  qui  décide 
qu'on  peut  donner  le  tiers  des  propres  maternels 
à  l'Héritier  des  propres  paternels.  (  Notes  fiir 
Bafnage ,  tome  z ,  pa^e  2J^ ,  édition  de  lyyS,  ) 
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Page  22i  ,  li^ne  /,  après  h  mot  avis,  ajoute^: 

Quoique  coniorme  à  la  coutume  cleBourbourg, 
rubrique   12,  ardcle  7. 

Pa^&  226^,  après  La  dernihrc  li^nc ,  ajoute:^  : 

Le  tejlutcur  peut-il  déroger  en  faveur  £un  de  fes 
Héritiers ,  à  l'incompatibilité  dont  il  s'agit  ? 

Voici  un  arrêt  tout  récent  qui  juge  pour  la 
négative. 

Le  comte  de  Vaftan  ,  mort  fans  enfans,  a  laifTé 
cinq  Héritiers  collatéraux  ,  tous  au  même  degré  ; 
madame  la  marquif'e  de  Janfon  ,  M.  le  duc  de 
Béthune  ,  M.  le  préfident  Portail,  madame  la  pré» 
fidente  Portail,  &  la  dame  comteffe  de  Caraman, 

La  claufe  du  teftament  du  comte  de  Vaflan  eft 
conçue  en  ces  termes  :  «  Je  donne  &  lègue  à 
»  madame  la  marquife  de  Janfon ,  ma  nièce,  la 
»  fbmme  de  76,900  livres ,  &  à  M.  le  duc  de 
»  Béthune  ,  mon  neveu,  celle  de  60,000  livres, 
»  fans  préjudice  à  leur  portion  héréditaire,  quils  re- 
»  cueilleront  encore  dans  ma  fucceffîon  », 

Ce  concours  de  différens  cohéritiers  a  fait 
naître  la  queflion  de  favoir ,  fi ,  contre  le  texte 
précis  de  la  coutume ,  M.  le  duc  de  Béthune  & 
la  marquife  de  Janfon  pouvoient  réunir  aux  legs 
qui  leur  font  faits ,  la  jouiffance  de  leur  portion 
héréditaire. 

La  marquife  de  Janfon  &  le  duc  de  Béthune 
ont  cru  échapper  à  cette  incompatibilité  légale , 
enfoutenant  qu'ils  étoient  légataires  de  leurs  por- 
tions héréditaires  ;  &  pour  donner  plus  de  poids 
à  leurs  prétentions  ,  ils  ont  déclaré  qu'ils  renon- 
çoient  à  la  fuccefîion  ,  pour  s*en  tenir  aux  le^s 
particuliers  &  univerfels  à  eux  faits  par  le  comte 
de  Vaflan.  En  conféquence ,  ils  ont  fait  affigner 
les  trois  autres  Héritiers  au  châtelet ,  pour  avoir 
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la  délivrance  de  ces  deux  legs.  Les  trois  Héri- 
tiers ont  comparu  fur  l'alîignation;  ils  ont  coni- 
titué  procureurs  ;  mais  M.  le  préiident  Portail  efl 
décédé  dans  le  cours  de  l'inftruftion  ;  &  la  com- 
tefTe  de  Caraman  s'eù.  lailTée  condamner  par  dé- 
faut. Madame  la  prcfidente  Portail  efl:  la  feule 
qui  fe  foit  préfentée  au  combat ,  après  le  décès 
de  M.  le  préfident  Portail ,  qui  avoit  reflifé  de 
l'autorifer,  à  l'eifet  de  pourfuivre  le  jugement 
de  l'inflance.  Cette  petite  circonflance  a  fait  le 
fort  de  la  caufe  au  châtelet. 

Le  défenfeur  de  M.'  le  duc  de  Bcthune  s'eft 
prévalu  de  l'opinion  de  M.  le  préfident  Portail, 
&  a  foutenu  que  fon  refus  d'autorifation  étoit  la 
preuve  du  jugement  qu'il  portoit  fur  cette  caufe. 
Celui  de  madame  Portail  n'ayant  pas  eu  le  temps 
de  fe  faire  inflruire  du  véritable  motif  du  refus 
d'autorifation ,  les  premiers  juges  font  demeurés 
convaincus  que  M.  le  préfident  Portail  s'étoit 
condamné  lui-même. 

Appel  à  la  cour  de  la  part  de  madame  la  pré- 
fidente  Portail ,  de  la  comteffe  de  Caraman ,  &c 
de  madame  la  marquife  de  Conflans,qui  repré- 
fente  M.  le  préfident  Portail. 

Toute  volonté  d'un  teflateur  eft  une  difjjofi- 
tion  ,  ont  dit  M.  le  duc  de  Béthune  &  la  marquife 
de  Janfon;  car ,  il  efl  clair  que  le  comte  de  Vaflan 
a  voulu  que  nous  eufîions ,  outre  notre  legs  , 
notre  portion  héréditaire;  donc,  ont-ils  conclu, 
il  a  voulu  nous  léguer  notre  portion  héréditaire. 

Les  trois  autres  cohéritiers  ont  répondu  que 
ces  exprefîions ,  dont  le  comte  de  Va/lan  s'eft 
fervi  dans  fon  teûament ,  fans  préjudice  à  la  por- 
tion héréditaire,  qiiils  recueilleront  dans  ma  fuccejfîon  ^ 
ne  font  ^o'inx  difpojitives ,  qu'elles  font  purement 
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éionciatîves  ;  qu'autre  chofe  ell  de  dirpofer  foi* 
même  ,  ou  de  vouloir  que  la  loi  difpole ,  &  que 
la  volonté  du  comte  de  Vaftan  étant  contraire  à 
l'article  300  de  la  coutume  de  Paris,  qui  porte 
expreffément  que  ,  nul  ne  peut  être  Légataire  & 
Héritier  tout  à  la  fois;  nul  doute,  a-t-on  ajouté, 
que  cette  volonté  ne  doive  être  rejetée. 

Arrêt ,  le  27  janvier  1777,  conforme  aux  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Séguier ,  qui, 
ians  s'arrêter  aux  demandes  &:  renonciations  du 
duc  de  Béthune  &  de  la  marquife  de  Janfon  ,  met 
l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  émen- 
dant ,  ordonne  que  dans  trois  mois ,  le  duc  de 
Béthune  &  la  marquife  de  Janfon  feront  tenus 
d'opter  entre  la  qualité  d'Héritiers  &  celle  de 
Légataires;  dépens  compenfés. 

Page  230  ,  après  la  ligne  10^  ajoute:^  : 

Cette  opinion  a  été  contredite  dans  ce  fiècîe, 
mais  fans  fuccès. 

Il  s'agiffoit  de  la  fuccefïion  de  M.  Seguin  ,  pré- 
lident  à  la  chambre  des  comptes  ,  qui  avoit  fon 
domicile  dans  la  ville  de  Paris. 

La  portion  la  plus  confidérable  de  fes  biens 
étoit  régie  par  la  coutume  de  cette  capitale.  Le 
furplus  confiftoit  dans  trois  fiefs  ,  dont  l'un 
appelé  la  châtellenie  de  Montdoucet ,  efl  fitué 
dans  le  reffort  de  la  coutume  du  grand-Perche  ; 
les  deux  autres  font  fitués  dans  la  coutume  de 
Chartres. 

M.  Seguin  a  fait  un  legs  de  150,000  livres  à 
M.  Coignet ,  à  prendre  fur  le  prix  de  l'office  de 
préfident  à  la  chambre  des  comptes. 

Après  fon  décès ,  tous  les  biens  fe  font  trouvés 
appartenir  à  des  Héritiers  différens,  fuivant  la 
difpofition  des  coutumes.  M.  Coignet  n'avoit  rien 
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dans  la  coutume  de  Paris  ;  il  en  étoit  exclu  par 
des  parens  plus  proches.  Mais  il  foutenoit  que 
la  terre  de  Montdoucet  devoit  appartenir  à  lui 
feul,  parce  qu'en  mcme  temps  que  la  coutume  du 
grand-Perchd,  article  151,  admet  la  repréfenta- 
tion  à  l'infini ,  elle  attribue,  article  157,  les  biens 
nobles  aux  mâles  du  côté  &  ligne  d'où  procède  le 
propre  ,  ou  au  reprélentant  mâle  ,  à  l'exclu fion 
des  femelles  ou  des  repréfentans  des  femelles  , 
&:  que  la, terre  de  Montdoucet  étant  un  propre 
de  la  ligne  des  Seguin  ;  M.  Coignet  étoit  le  feul 
qui  repréfentât  un  mâle  de  la  famille  de  Seguin, 

La  dame  de  Blagny  &  conforts  difputoient  à 
M.  Coignet  ce  fait  de  généalogie ,  mais  mal-à- 
propos  ;  de  plus  ,  ils  prétendoient  l'exclure  de 
fon  droit  de  fuccelîion  à  la  terre  de  Montdoucet, 
en  difant  que  M.  Coignet  ne  pouvoit  être  léga- 
taire &  Héritier  de  la  môme  perfonne. 

M.  Coignet  obtint,  le  2.5  avril  1738  ,  une  {en- 
tence  aux  requêtes  du  palais  ,  qui,  en  l'envoyant 
en  poflefîion  de  la  terre  de  Montdoucet,  ne  lui 
a  point  adjugé  de  dépens;  par  ce  moyen,  M. 
Coignet  s'efl:  trouvé  en  état  d'interjeter  appel  lui- 
même  de  la  fentence  qu'il  avoit  obtenue ,  au 
chef  des  dépens ,  &  de  traduire  fes  adverfaires 
à  la,  cour.  Sa  caufe  étoit  dévolue  à  la  grande 
chambre  ;  mais  au  moyen  de  la  qualité  de  M. 
Coignet ,  elle  a  été  renvoyée  à  la  troifième  cham- 
bre des  enquêtes. 

De  la  part  de  la  dame  de  Blagny  &  conforts, 
intimés  ,  on  a  continué  d'oppoier  la  prétendue 
incompatibilité  des  deux  qualités  de  M.  Coignet, 
d'Héritier  dans  la  coutume  du  grand-Perche ,  ÔC 
de  légataire  dans  celle  de  Paris. 

M^  Merlet ,  pour  M.  Coignet ,  difoit  que  ces 
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deux  qualités  n'ëîoient  incompatibles  que  lori^ 
qu'elles  ie  renconîroient  dans  la  môme  coutume; 
mais  que  quand  les  biens  étoient  fitués  dans  deux 
diîîérentes  coutumes ,  quoique  toutes  deux  d'in- 
compatibilité ,  on  pouvoit  fort  bien  prendre  la 
qualité  d'Héritier  dans  l'une  ,  &  celle  de  léga- 
taire dans  l'autre  ,  pourvu  que  dans  celle  oii  l'on 
recueilloit  le  legs ,  on  n'y  prît ,  &  n*y  put  rien 
prendre  à  titre  d'Héritier. 

Sur  quoi  eu  intervenu  arrêt  du  23  mars  1739, 
qui,  en  infirmant  la  fentence  au  chef  des  dépens, 
a  maintenu  M.  Coignet  dans  la  pofTefîion  de  la 
terre  de  Montdoucet ,  fans  préjudice  du  legs  à 
lui  fait  dans  la  coutume  de  Paris. 

Piige  2^^  ,  avant  la  ligne  /,  ajoute:^  : 

Nous  n'ajouterons  ici  qu'une  queftion  relative 
à  une  matière  déjà  difcutée  en  partie  fous  le  mot 
Confusion  ;  c'ell  de  favoir  fi  une  Héritière  infli- 
tuée  ,  mais  à  condition  non-feulement  de  rendre 
la  fucceffion  après  fon  décès  ,  mais  même  un  don 
que  le  teftateur  lui  avoit  fait  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  a  néceffairement  confondu  par  fon 
acceptation  ,  ou  fi  elle  peut  fe  fervir  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire ,  qu'elle  a  obtenues  , 
pour  reprendre  fon  don  en  rendant  la  fucceffion. 

On  fe  rappelle  fans  doute  que  cette  queftion 
s'eft  élevée  en  1725  ,  dans  une  efpèce  détaillée 
ci-deffus  ,  partie   i  ,  feâion  2,  §.  3. 

Voici  les  moyens  qu'employoit  pour  la  néga- 
tive l'Héritier  fubftitué  du  comte  d'Alou. 

«  Non-feulement ,  difoit-il ,  un  t-eftateur  peut 
»  impofer  à  Ion  legs  telle  condition  qu'il  lui 
»  plaît ,  mais  même  il  peut  léguer  la  chofe  d'au- 
»  trui  ,  ou  celle  de  fon  Héritier  ;  que  félon  U 
y*  loi  fequcns  quejlio  G^,D,dz  legatis  i*^. ,  le  jurif' 
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»  confulte  Paul  dit ,  que  lorfqu\in  mari  inftitue 
»  fa  femme  Ton  Héritière ,  &  qu'il  fe  charge  de 
»>  rendre  ce  qu'il  lui  avoit  donné  par  un   titre 
»  antérieur ,  elle  efî:  obligée  de  rendre  tout  ce 
>y  qu'elle  tient  de  fon  mari  »,  Tous  les  auteurs 
du  pays  de  droit  écrit  font  du  même  avis.  C'eft 
aufîi  le  fentiment  de  Ricard  ,  dans  fon  traité  des 
donations  ,  part.  3  ,  chap.  7,  fed.  5  ,  nomb.  816. 
a  Ce  qui  efl  contenu  (  dit-il  )  dans  une  donation 
»  entre-vifs ,  peut  être  compris  par  le  donateur 
»  qui  fait  fon  teflament  dans  un  fidéicommis ,  6c 
»  il  peut  obliger  fon  Héritier  de  rendre  ,  non- 
>»  feulement   les   biens   compris   dans   le    fidéi- 
»  commis  ,  mais  ceux  contenus  dans  les  dona- 
»  tions  précédentes.  En  ce  cas  le  donataire  ne 
»  peut  divifer  la  volonté  du  défunt ,  c'eft-à-dire , 
M  accepter  le  profit  de  la  difpofition  teftamen- 
»  taire  ,  &  s'exempter  des  charges  qui  y  font 
»  impofées  ;  &  il  ajoute  :  le  teflateurne  difpofe 
y>  pas  du  contenu  des  donations  précédentes  , 
»  comme  lui  appartenantes  encore  en  quelque 
»  forte  ,  puifque  l'Héritier  peut  renoncer  à  ion 
»  fidéicommis  ,  &  fe  tenir  aux  donations  ;  mais 
>»  il  ne  fait  que  ce  que  tout  teftaîeur  peut  faire, 
»  puifqu'il  eft  permis  de  léguer  la  choie  d'autrui. 
»  Les  biens  des  donations  précédentes  ne  font 
»  point  compris  dans  le  nombre  des  biens  dont 
»  le  fidéicommis  eil  compofé  ,  mais  ils  font  dans 
»  la  condition  impofée  au  fidéicommis. 

>»  L'engagement  que  prend  un  Héritier  lorf- 
y>  qu'il  accepte  une  fucceiîion  ,  a  trois  caractères 
>»  eiTentiels ,  &  qui  ne  peuvent  être  anéantis.  Il 
»  efl  irrévocable  ;  celui  qui  a  pris  la  qualité  d'Hé- 
»  ritier,  le  fera  toujours.  Il  efl  univerfel  ;  l'Hé- 
»  ritier  eil  tenu  de  toutes  les  charges ,  &c  notam- 
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»  ment  de  celles  que  le  teftateur  peut  avoir 
»  impoTées  par  fon  teftament.  Il  efl  indivifible  ; 
»  de  forte  que  l'Héritier  doit  accepter  le  tout, 
»  ou  répudier  le  tout.  Il  a  eu  la  liberté  d'accepter 
»  ou  de  refufer;  mais  du  moment  qu'il  a  accepté, 
»  il  s'ell  foumis  aux  conditions  impofées  à  ion 
»  inftitution  :  il  faut  qu'il  rende  l'hérédité ,  & 
»  ce  qui  lui  avoit  été  donné  ,  autrement  ce  fe- 
**  roit  féparer  la  condition  de  l'inftitution  ,  ce 
»  qui  efl:  impoffible.  Son  acceptation  a  formé 
»  un  contrat  qu'il  ne  peut  refondre  :  il  n'a  pro- 
»  fité  de  la  libéralité  du  îcilateur,  qu'à  de  cer- 
»  taines  conditions  ;  il  doit  donc  les  remplir. 

»  Ces  principes  ne  peuvent  être  conîeftés,  mais 

»  on  prétend  qu'ils  ne  peuvent  s'appliquer  à  la 

»  quefdon  ,  parce  que  la  dame  d'Alou  n'a  accepté 

»  l'hérédité  de  fon  mari  que  par  bénéfice  d'in- 

»  ventaire.  11  faut  donc  montrer  que  le  bénéfice 

»  d'inventaire  ne  va  pas  jufqu'à  l'exempter  d'une 

»>  condition  impofée  à  fon  inftitution  ;  &  que , 

9}  de  quelque  façon  qu'elle  ait  accepté ,  elle  eft 

M  toujours  tenue  de  la  remplir. 

»  Il  eft  vrai  que  le  bénéfice  d'inventaire  fert  à 
y>  l'Héritier ,  contre  les  créanciers  de  la  fuccef- 
»  fion  ;  mais  c'eft  enfin  tout  l'effet  qu'il  peut 
»  avoir.  Car  ,  à  l'égard  de  toute  autre  perfonne, 
»  il  eft  vraiment  Héritier  ,  &  autant  Héritier  que 
»  l'Héritier  pur  &  fimple  :  par  exemple ,  par  rap- 
»  port  à  fes  cohéritiers  ,  il  n'eft  point  difpenl'é 
»  des  rapports  ;  par  rapport  aux  fidélcommif- 
»  faires  ,  il  eft  obligé  d'accomplir  la  condition 
»  de  fon  inftitution.  A  leur  égard  ,  la  qualité  eft 
>>  irrévocable  ,  il  eft  toujours  Héritier;  elle  eft 
ff  indivifible  ;  il  doit  accomplir  la  condition , 
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»  pii'ifqu'il  a  accepté  rinftitiition  ;   &  qu'il  n'a 
»  pu  l'accepter  fans  la  condition, 

»  L'Héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft  telle- 
»  ment  Héritier  pur  &  fimple  ,  à  l'égard  de  tout 
»  autre  que  des  créanciers ,  qu'il  ne  peut  retirer 
»  l'héritage  de  la  fucceffion  qui  a  été  vendue  ; 
»  qu'il  ne  peut  être  douairier  6c  Héritier  par 
»  bénéfice  d'inventaire.  Bacquet,  traité  des  droits 
»  de  juftice  ,  chapitre  i  5  ,  nombre  31,  dit  que 
»  cette  maxime  ,  on  ne  peut  être  légataire  &  Hén- 
»  tier ,  a  lieu  à  l'égard  de  l'Héritier  par  bénéfice 
»  d'inventaire.  S'il  n'étoit  pas  vraiment  Héritier, 
»  il  pourroit  être  douairier,  légataire  &  donataire 
»  en  ligne  direde. 

»  L'Héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  étant 
»  vraiment  Héritier  ,  la  maxime  de  droit  doit 
»  avoir  lieu  à  Ion  égard  :  femcL  hœrcs  nunquam 
»  définit  ejje  kceres.  Si  cette  qualité  efl  ineffaçable, 
»  elle  n'a  pu  être  détruite  par  une  renonciation 
»  poflérieure  à  ion  acceptation  ,  &  après  avoir 
»  joui  &  recueilli  le  profit  du  fîdéicommis  : 
>*  cette  renonciation  n'a  d'autre  effet  que  de  lui 
»  donner  la  faculté  d'abandonner  fes  biens  aux 
»  créanciers ,  &  d'être  quitte  en  rendant  compte  ; 
»  mais  elle  n'éteint  point  la  qualité  d'Hériîie*  ' 
»  qu'on  a  prife  :  du  moment  que  l'on  a  été  Hé- 
»  ritier,  on  l'efl:  toujours.  Si  on  efl:  Héritier,  on 
»  ne  peut  jamais  l'être  qu'aux  conditions  qui  ont 
»  été  impofées  à  l'inftitution  ». 

C'eft  ainfi  que  fe  défendoit  l'Héritier  fubfîitué. 

Les  Héritiers  de  la  dame  d'Alou  répondoient  : 

»  Dans  les  principes  de  droit ,  l'acceptation 
»  de  l'hérédité  n'opère  pas  la  confufion  des 
»  créances  qui  font  dues  à  l'Héritier  inflitué  par 
»  la  fuccefTicn.  La  confufion  ne  dure  qii'auiant 
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»  de  temps  que  l'inftitué  poffède  le  fîdéicommis; 
»  mais  en  le  reftituant  au  fidéicommiflaire ,  la 
»  dette  que  l'inilitué  avoît  à  recouvrer  contre 
»  le  teftateur ,  fe  déduit  fur  la  maffe  de  la  fuc- 
*>  cefîion  ;  &  cela  elt  û  vrai ,  que  fi  THéritier  a 
»  fait  la  reftitution  fans  déduire  ce  qui  lui  étoit 
»  dû  ,  l'adion  qu'il  avoit  n'efl  pas  éteinte  ;  mais 
»  il  a  droit  de  recouvrer  ce  qui  lui  étoit  du 
»  par  le  défunt,  par  forme  de  répétition,  &C 
»  comme  ayant  plus  payé  qu'il  ne  devoit,  (i^/- 
»  card ,  des  fubjikutions ,  titre  ^  ,  chap.  12  fpart.  2  , 
»  /;.  7/  ;  les  loix  romaines  ,  qui  font  le  principe 
»  de  ce  fentiment ,  y  ibnt  citées).  Un  Héritier 
»  pur  Se  fimple  confondroit  :  mais  un  Héritier 
»  grevé  n'eft  jamais  un  Héritier  pur  &  fimple  ; 
»  un  Héritier  pur  &  fimple  eft  celui  qui  refle 
»  maître  de  la  propriété  ;  un  Héritier  grevé  n'eft 
>►  proprement  qu'un  ufufruitier  ;  &  il  n'ell  pas 
»  jufte  que  le  bien  propre  d'un  Héritier  foit 
»  confondu  dans  une  fucceffion  qu'il  efl  obligé 
»  de  reftituer.  Il  eft  indubitable,  lelon  ces  prin- 
w  cipes  ,  que  les  lettres  de  bénéfices  d'inventaire^ 
»  ne  font  pas  néceffaires  ,  pour  qu'un  Héritier 
»  grevé  ne  confonde  pas.  Il  n'eft  pas  néceflaire 
»  mcme  qu'il  ait  fait  inventaire  relativement  au 
»  fubftitué  :  l'Héritier  grevé  n'eft  point  obligé 
»  de  faire  inventaire  ;  le  fubftitué  eft  en  droit 
»  de  le  fciire  ,  s'il  n'y  en  a  point  eu  ;  il  peut  de- 
»  mander  contre  l'inftitué  de  faire  preuve  que 
»  le  dernier  a  plus  reçu  qu'il  ne  lui  rend  ;  mais 
»  l'inftitué  n'a  pas  confondu  faute  d'inventaire. 
»  L'inventaire  n'eft  néceflaire  que  contre  les 
»  créanciers ,  afin  qu'il  ne  foit  pas  tenu  au-delà 
»  des  forces  >*. 

Ces  moyens  ,  îlit.  M.  l'Epine  de  Grainville  , 

s'appliquoient 
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s'appliquoient  à  des  créances  ,  autres  que  le  don 
de  60,000  livres,  contenu  dans  la  dilpofition  du 
comte  d'Alou.  Les  moyens  contraires  n'ont  pas 
paru  affez  confidérables  pour  les  rapporter  ;  ÔC 
ces  principes  furent  jugés  certains. 

A  l'égard  de  la  fomme  de  60,000  livres  ,  les 
Héritiers  de  la  dame  d'Alou  difoient  «  qu'elle 
»  n'avoit  point  confondu  au  moyen  de  la  qualité 
»  d'Héritière  bénéficiaire  qu'elle  avoit  prife  :  il 
»  eft  vrai  que  le  (leur  d'Alou  ne  l'avoit  inftiruée 
»  qu'à  condition  de  rendre  tout  ce  qu'elle  tenoit 
»  de  lui  ,  &  même  ce  qu'il  lui  avoit  donné  par 
»  contrat  de  mariage.  Mais  cette  difpofition  ne 
»  pouvoit  avoir  lieu  qu'au  cas  qu'elle  eût  été 
»  Héritière  pure  &  fimple  ;  alors  elle  auroit  con- 
»  fondu ,  parce  qu'elle  auroit  accepté  la  fuccef- 
»  fion  purement  &  Simplement ,  &  par  confi- 
»  quent  la  condition  qui  y  étoit  impofée. 

»  Mais  en  fe  fervant  du  bénéfice  d  mventaire , 
»  elle  a  empêché  la  confulion ,  elle  s'efl:  réfervé 
»  à  difcuter  &  à  exercer  fa  créance  ;  c'eft  un  des 
»  principaux  effets  du  bénéfice  d'inventaire. 

»  Mais  peut-elle  fe  fervir  de  ce  bénéfice  à 
>»  l'égard  de  fa  créance  ,  puifque  le  fieur  d'Alou 
»  l'a  confondue  dans  le  fidéicommis  ?  Le  bénéfice 
»  d'inventaire  efl  une  faculté  que  la  loi  même 
»  donne  ;  c'efl  ce  que  l'on  voit  dans  la  loi  /ci- 
»  mus ,  de  Jure  delibcrandi.  C'eft  pourquoi  dans 
»  les  pays  de  droit  écrit ,  on  n'a  pas  befoin  de 
»  lettres  du  prince  pour  s'en  fervir  ;  &  félon  le 
»  Brun ,  dans  nos  coutumes  qui  autorifent  le  béné- 
»  fîce  d'inventaire ,  on  n'a  pas  non  plus  befoin 
»  de  lettres.  Ce  privilège  efl  un  droit  commun  ; 
»  tout  Héritier  peut  s'en  fervir  ;  il  efl  même  de 
»  droit  public. 

-  SuppUm^   Tome  ^,  O  9 


578  HÉRITIER. 

L'Héritier  ne  le  tient  pas  de  la  volonté  du 
»  teftateur  ,  mais  de  celle  de  la  loi  :  le  teftateiir 
»  ne  peut  donc  pas  le  lui  interdire.  La  loi  l'a 
»  introduit ,  afin  que  les  fuccefïions  ne  foient 
»  point  abandonnées.  Sans  ce  bénéfice ,  un  Hé- 
»  ritier  craindroit  de  rifquer  fon  propre  bien  , 
»>  s'il  étoit  obligé  d'accepter  purement  &  fmiple- 
»  ment  ;  une  grande  partie  des  fuccefïions  fe- 
»  roient  confiées  à  des  curateurs  ;  les  créanciers 
w  n'auroient  ni  la  même  confiance,  ni  la  même 
»  ffircté  avec  un  curateur,  qu'aucun  motif  n'en- 
«  gage  à  prendre  un  foin  exaft  des  effets  com- 
»  muns.  Au  lieu  qu'un  Héritier  que  cette  faculté 
»  garantit  des  périls  d'une  acceptation  pure  & 
»  fimple  ,  s'en  fert  avec  avantage  pour  les  créan- 
»  ciers  ,  puifqu'il  eu.  porté  par  honneur  ,  par  ref- 
»  peâ:  pour  la  mémoire  du  défunt ,  &  même 
»  par  fon  propre  intérêt ,  à  bien  adminiflrer  les 
»  affaires  de  la  fuccefTion. 

»  Il  fufEt  que  le  bénéfice  de  ce  privilège  ne 
»  tourne  pas  au  profit  feulement  de  l'Héritier, 
»  &  qu'il  intérelTe  les  créanciers  &  le  public , 
»  pour  qu'un  teflateur  ne  puiffe  en  interdire 
»  l'ufage.  Le  fieur  d'Alou  n'a  donc  pu  ordonner 
»  que  la  fomme  de  60,000  livres  ,  qu'il  avoit 
»  donnée  à  fa  femme  ,  feroit  confondue  dans 
»  le  fidéicommis ,  puifque  l'effet  de  cette  difpo- 
»  fition  étoit  de  lui  rendre  inutile  le  bénéfice 
»  d'inventaire ,  de  l'obliger  d'accepter  purement 
i>  &c  fimplement,  &  par  conféquent  de  lui  inter- 
»  dire  Tufage  de  ce  privilège ,  ou  de  répudier 
W  la  fucceffion  ,  &  de  la  laiffer  vacante.  C'efl 
»  l'inconvénient  auquel  la  loi  a  voulu  remédier, 
»  en  introduifant  le  bénéfice  d'inventaire  ». 

Par  ces  moyens ,  dit  M,  l'Epine  de  Grainville, 
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on  a  penfé ,  à  l'égard  des  créances  qui  ne  font 
pas  comprifes  dans  la  condition  de  l'inflitution  , 
qu'un  Héritier  grevé  ne  les  confondoit  pas ,  & 
qu'il  peut  les  exercer  en  rendant  le  fîdéicommis  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  fait  inventaire.  Qu'à  l'égard 
de  celles  que  le  teftateur  a  confondues  lui-même 
dans  l'inflitution  ,  un  Héritier  grevé  peut  même  , 
en  ce  cas  ,  fe  fervir  du  bénéfice  d'inventaire  ,  6c 
qu'au  moyen  de  l'exercice  de  cette  faculté  qu'on 
ne  peut  lui  interdire ,  il  ne  confond  pas. 

Ces  motifs  ont  difté  l'arrêt  du  4  juillet  1725, 
rapporté  ci-defTus. 

HÉRITIER  CONVENTIONNEL.  Ce  mot  fe 
trouve  dans  les  coutumes  d'Auvergne ,  chap.  1 2, 
art.  39,  44  &  45  ;  de  Bourbonnois ,  art.  223  ; 
de  la  Marche  ,  art.  249  &  251  ;  &  de  Nivernois, 
tit.  34,  art.  29.  Toutes  ces  coutumes  entendent 
par-là  un  affzlié ,  &  généralement  toute  efpèce 
d'Héritier  inftitué,  par  oppofition  à  l'Héritier  légal. 
«  c'efl,  dit  fort  bien  Ragueau ,  dans  fon  indice, 
»  celui  qui,  par  contrat  de  mariage,  a  été  inllitué 
»  ou  appelé  &  accordé, pour  être  comme  un  hoir, 
»  &  à  pareil  droit  que  celui  au  lieu  duquel  il 
»  a  été  baillé  &c  échangé  ,  en  tous  les  droits  qu'il 
»  avoit  en  l'hôtel  dont  il  eu  forti ,  &  en  la  îuc- 
»  ceffion  des  afcendans  feulement.  Voyez  la  cou- 
»  tume  de  Nivernois  ,  au  tit.  8  ,  art.  31,  &:  au 
»  tit.  23  ,  art.  25.  On  peut  aufïï  accorder  un 
»  Héritier  conventionnel ,  fans  faire  échange  de 
»  perfonnes  ;  un  père  peut  prendre  fon  gendre 
»  ou  fa  bru  pour  l'un  de  fes  Héritiers.  Comme 
»  aufîi  par  contrat  de  fociété  ,  le  prémourant 
»  peut  ordonner  le  furvivant  pour  fon  Héritier  : 
»  &  telle  inflitution  a  force  de  donation  à  caufe 

O  0  ij 
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^  de  mort;  Mafiier  ,  au  tit.  28  &  30.  Cet  hoî? 
V  conventionnel  eft  réputé  comme  affilié  &C 
»  adopté  à  l'égard  des  biens  &  fucceffion  de 
»>  celui  qui  lui  a  accordé  l'hoirie.  Voyez  l'art,  i 
»  de  la  coutume  de  Saint-Jean-d'Angely  ». 

Voyez  l'article  Affiliation  ,  &  la  premièrt 
partie  de  ^article  HÉRITIER ,  première  diviiion, 
{G.D.C.) 

HERM ,  HERMES  ou  ERMES.  La  coutume 
de  Bourbonnois ,  art.  331 ,  dit  «  que  les  terres 
»  Hermès  &  vacans  font  au  feigneur  jufliciem. 
Elle  entend  par- là  les  terres  en  friche,  qui  ne 
font  occupées  par  perfonne.  On  trouve  le  mot 
Herema  employé  de  la  même  manière  dans  la 
loi  4,  au  code  </e  cenjibus  ^  &  dans  une  foule  de 
chartes.  Voyez  le  glojfaire  du  droit  français  ,  au 
mot  Ermes ,  &  Us  anicles  CHARMES  &  Ernel. 

Il  ne  faut  pas  confondre ,  dit  M.  Ducher,  fur 
la  coutume  de  Bourbonnois ,  les  terres  Hermès 
&  les  vacans  avec  les  communaux;  mais  c'eft  aujf 
Irabitans  à  prouver  contre  îe  feigneur  lufticier, 
que  telle  terre  eft  commune^  &  non  Herme  &C 
vacante  ,  comme  c'efl  à  eux  à  prouver  que  la 
conceffion  n'eft  point  gratuite,  s'ils  veulent  en 
yéférer  le  triage  au  feigneur.  Cette  preuve  ne 
peut  réfuUer  que  du  rapport  du  titre  d'açquifi-* 
tion ,  ou  du  paiement  d'une  redevance  fpçciale- 
ment  exprimée  pour  tel  héritage  ,  (^ordonnance  de 
■i6'6c)  y  tir.  2J ,  art.  J.)  &  la  poffefîîon  immémo- 
riale ne  fufHt  pas  pour  ôter  au  feigneur ////?ic/er 
le  droit  de  concéder  les  vacans  :  ainfi  jugé  par 
prrêtdu  16  juin  1777,  en  faveur  du  lieurDougets, 
flir  l'intervention  de  M.  le  prince  de  Condé.  Le 
droit  de  Blairie  ,  ou  vaine  pâture  ^  permife  par  les 
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art.  115  &  554 ,  ne  détrviit  pas  le  droit  du  juf- 
ticier  fur  les  vacans.  Il  faut  un  titre  pour  le  droit 
de  blairie,  jugé  par  arrêt  du  yfeptembre  1645. 
Le  mot  Herm  fe  trouve ,  au  lieu  de  celui 
é^ Hermès ,  dans  des  lettres  d'amortiffement  de 
l'an  1445 ,  pour  l'églife  de  Viviers  ,  rapportées 
par  dom  Carpentier ,  au  mot  Hcrmale.  {G,  i?,  C) 

Fin  ~Éî  Tome  dixième. 
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